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PREMIERE  PARTIE. 


5 


M.  DCC.  LVII, 


AVERTISSEMENT. 

CEt  ouvrage  fera  divi- 
fé  en  trois  parties. 
La  première  contiendra 
un  examen  des  fentimens 
&c  des  opérations  des  mi- 
niftres  les  plus  connus  de- 
puis 1 60  ans ,  ainfî  que  des 
principes  &  des  opinions 
des  écrivains  les  plus  judi- 
cieux fur  le  fait  des  Finan- 
ces ;  avec  des  réflexions  fur 
chaque  article  ^  foit  qu'il 
foit  approuvé  ,  foit  qu'il 
foit  rejette, 

La  féconde  partie  trai- 
a  il] 


vj  Avertissement. 
tera  des  opérations  relatives 
au  miniftère  :  on  en  fonde- 
ra les  principes  fur  laconfti- 
tution  du  gouvernement 
monarchique  j  &  toutes  les 
combinaifons  feront  d'a- 
près la  pofition  ^  connue  & 
pofïîble  y  des  reflources  du 
royaume.  On  indiquera 
les  moyens  de  déraciner  les 
vices  d*une  adminiftration 
mal  digérée  ^  &  de  lui  fubf- 
tituer  une  régie  plus  rai- 
fonnée  &  plus  frudueufe. 

Et  la  troilîème  partie  , 
relative  aux  opérations  des 
fermes  y  fous-fermes  &  re- 
cettes   générales  ,    parlera 


AVUTISSEMENT.  vîj 
1*.  De  la  méchanique  qui 
renferme  le  droit ,  la  procé- 
dure y  lexercice  &  la  comp- 
tabilité j  x^.  De  la  fpécula- 
tion  ^  &  3^.  De  la  politi- 
que des  fermiers  ,  fous- 
fermiers  ôc  Receveurs  Gé- 


néraux, 


Il  feroit  naturel ,  d'après 
ce  plan^de  donner  la  troifié- 
me  partie  avec  les  deux  pre- 
mières j  mais lauteur  avoue 
qu  elle  n  eft  point  achevée  : 
une  maladie  de  dix  mois  la 
empêché  d  y  mettre  la  der- 
nière main  j  &  il  ne  pourra 
guéres  y  travailler  qu'au 
mois  de  juin  prochain. 

a  iv 


vîîj  Avertissement. 

On  dira>  fans  doute,  qu  il 
pouvoir    attendre  jufques- 
là  pour  donner  fon  ouvrage 
au  public  ;  a  quoi  il  répond 
que   deux  raifons   Tempê- 
chent  de  différer  plus  long- 
tems.    La  première  eft  qu'il 
paroît ,  depuis  que  ks  deux 
parties  que  Ton  préfente  au- 
jourd'hui   au   public   font 
faites  ,  beaucoup  de  livres 
quitraitent ,  à- peu-près ,  à^s 
mêmes    matières  ;  ce    qui 
pôurroit  faire  regarder  l'au- 
teur comme  un  copifte ,  ou 
comme  un  imitateur  ,  s'il 
en  retardoit  plus  long-tems 
rimprelïion^  ôch  féconde 


Avertissement.  îx 
cft  y  qu'encore  que  la  troi- 
fîéme  partie  foitabfolument 
requifepour  former  un  trai^ 
té  de  finance  complet  ,  il 
n'en  eft  pas  moins  vrai  ^ 
qu'excepté  les  financiers  ^ 
leurs  fupérieurs  &:  ceux  qui 
exercent  des  emplois  dans 
les  fermes  ,  prefque  toutes 
les  perfonnes  d*un  autre 
état  peuvent  s'en  paffer  ^ 
à  moins  que  l'envie  de  fcja- 
voir  comment  s'exercent  la 
régie  &  les  perceptions  fur 
les  peuples  ,  comment  les 
financiers  fe  conduifent  en- 
tr'eux  5  &  quelle  eft  leur  pa* 
îitique  envers  leminiftre, 

a  y 


X        AvETISSEMENTo' 

ne  leur  infpire  la  curiofîté 
de  la  lire;ainfî  quoiqu'il  y  ait 
une  liaifon  &  un  rapport 
néceflaire^entre  la  troinéme 
partie  &  les  deux  premières, 
on  peut  dire  ^  avec  fonde- 
ment ,  que  ks  deux  premiè- 
res font  fuffifantes  pour  Tinf- 
trudion  de  quiconque  ne 
veut  point  fuivre  les  opéra- 
tions des  finances  par  prin- 
cipes y  &  dans  les  détails 
d'une  régie  relative  aux  fer- 
mes &  aux  recettes  générales. 
Au  furplus,  les  perfonnes, 
qui  auront  les  deux  premiè- 
res parties ,  pourront  égale- 
ment fe  procurer  la  troifièmc 


Avertissement,  xj 
lorfqu'elle  paroîtra.  On  leur 
promet  d'avance  que  ce  qui 
eft  traité  dans  ces  deux  pre- 
mières Parties  reftera  tel 
qu*il  eft  aujourd'hui ,  fans 
aucune  augmentation  ,  di- 
minution^ ni  altération  ou 
changement  quelconque. 

Comme  1  auteur  a  tra- 
vaillé vingt-deux  ans  dans 
les  fermes ,  &c  que  fon  zèle 
pour  le  bien  de  l'état  lui  a 
fait  entreprendre  Touvrage 
qu'il  donne  au  public ,  il  la 
intitulé  :  Le  Financier  ci^ 
toyen. 

L'auteur  déclare  qui! 
n^eft  point  homme  de  let«. 


xî)  Avertissement. 
très  >  ce  11:  pourquoi  il  fup- 
plie  le  le6leur  de  s'attacher 
plus  aux  chofes  qu'aux  mots:- 
de  même  qu'on  ne  voit  point 
oe  peintre  orner  un  Her-^ 
cules  de  guirlandes ,  de  mê- 
me il  feroit  ridicule  d'em-^ 
ployer  les  ornemens  de  k 
rhétorique  pour  traiter  un 
fujet  de  rimportance  de  ce- 
lui-ci. 


Xuf 
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INTRODUCTION. 

l 'O  R  D  R  E  que  je  me  fuis 
'  promis  d'obferver  dans 

^ ^  cQt    ouvrage  ,     exige 

qu'avant  de  traiter  des  points 
d'adminiflration  ,  relatifs  aux 
opérations  du  miniftcre^  je  met- 
te, fous  les  yeux  de  mon  ledeur, 
ce  que  les  miniftres  les  plus 
éclairés  ont  fait  ôc  penfé  fur  les 
finances  depuis  i6o  ans.  Je  ne 
remonterai  pas  plus  hau*:  ;  je 
regarde  M.  le  Duc  dj  Sul!y  ^ 
/.  Ponie*  A 


^  LeFinancier 
principal  mîniftre  d'Henri  le 
Grand,  comme  le  premier  fur- 
intendant  des  finances  qui  ait 
connu  les  vrais  principes  du 
gouvernement,  &  qui  ait  tra- 
vaillé avec  zèle  &  fidélité  pour 
le  bien  ,  l'honneur  &  la  gloire 
du  roi  ;  en  cherchant  tous  les 
moyens  de  foulager  le  peuple, 
ce  qui ,  à  mon  fens ,  le  rend  le 
plus  grand  homme  d'état ,  ôc  le 
meilleur  citoyen  qu'on  puiflc 
citer. 

Avant  M.  de  Sully ,  il  n'y 
avoit  point  d'ordre  dans  les  fi- 
nances :  la  confufion  y  étoit  tel- 
le, que  le  roi  manquoit  du  né- 
ceffaire,  &  le  peuple  étoit  épui* 
fé,  pendant  que  les  gens  d'affai- 
res ôc  des  étrangers  jouiffoient 
de  biens  immenfes. 

Tous  les  miniftres,qui  fe  font 

diftingués ,  ont  marché  fur  les 

^traces  de  ce  grand  homme  \  6c 


Citoyen.  ^ 

j'ofe  dire  que  ^  s'ils  en  avoient 
adopté  toutes  les  maximes ,  & 
que  le  même  efprit  les  eût  ani- 
més dans  toutes  les  circonflan- 
ces  y  le  royaume  de  France 
feroit  dans  un  état  d'opulence 
bien  fupérieur  à  celui  où  nous 
le  voyons  ;  car ,  quoique  notre 
pofition  foit  en  total  excellen- 
te ^  &  qu'elle  excite  l'envie  ôc 
la  jaloufie  de  nos  voifms  y  il 
faut  cependant  convenir,  qu'au 
milieu  de  cette  opulence  ,  le 
roi  eft  arriéré  confidérable- 
ment,  &  le  peuple  de  la  cam- 
pagne fort  pauvre  &  fort  mifé- 
rable. 

J'avoue  que  les  dettes  îm- 
menfes  contra£tées  fous  le  rè- 
gne du  feu  roi,  ont  beaucoup 
dérangé  le  fiftème  des  finan- 
ces. 

Mais  toutes  ces  dettes  n'ont 
pris  un  certain  accroiffement  ^ 
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que  parce  que  ceux  qui  ont  été 
choifis  pour  radminiftration  des 
finances  ,  après  le  miniftère  de 
M.  Colbert,  ne  s'y  appliquoient 
point  affez ,  ou  n'y  entendoient 
rien  ;  auffi  ne  paroit-il  pas  qu'ils 
ayent  connu  les  excellens  prin- 
cipes fur  lefquels  M.  de  Sully 
adminiftroit. 

M.  le  cardinal  de  Richelieu 
lui-même  a  donné  lieu  à  des 
diffipationsjdans  les  finances^ 
qui  ne  font  pas  l'éloge  de  fon 
miniftère  dans  cette  partie  , 
quoiqu'ayant  eu  beaucoup  d'é- 
clat d'ailleurs. 

M.  Colbert,  avec  de  bonnes 
intentions ,  eft  tombé  dans  des 
inconféquences  impardonnables 
à  un  fi  grand  miniftre  ^  & 
dont  les  fuites  ont  été  très- 
dangereufes  au  roi  &  au  peu- 
ple. 

On  voit  que ,  depuis  i  <58;  juf- 


Citoyen.  y 

iqu'en  1708  ,  l'état  a  contraQé 
pour  6S0  millions  de  dettes  ; 
que  M.  Defmarêts  ^  célèbre  par 
le  mémoire  qu'il  a  fourni  du 
tems  de  la  régence^  a  eu  tou-» 
tes  les  peines  du  monde  à  fou- 
tenir  le  crédit  public ,  depuis 
1708  ,  jufqu'au  mois  d'Avril 
1715*;  que  le  crédit  manqua 
totiJement^  fans  qu'il  fût  polîi- 
ble  de  le  relever  pendant  le 
xè^ne  du  feu  roi. 

Cela  donna  lieu  à  un  nou-^ 
veau  fiftème ,  que  M.  La\v  fit 
agréer  à  feu  S.  A.  R.  monfei- 
gneur  le  duc  d'Orléans  ;  alors 
régent  du  royaume. 

Ce  fiftème  eut  un  fuccès 
étonnant,  quoique  vicieux  dans 
fon  principe,  &  dangereux  dans 
fes  conféquences;  perfonne  alors 
ne  l'attaqua  par  les  principes  : 
c'eft  ce  que  je  me  propofe  de 
faire  dans  cette  première  partie* 
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Après  les  miniftres  qui  fe  font 
le  plus  diftingués  ,  il  me  paroît 
d'ordre  de  citer  les  écrivains 
politiques  les  plus  connus  qui 
ont  traité  cette  matière. 

L'auteur  du  détail  de  la  Fran- 
ce eft  le  plus  ancien  que  je  con^ 
noiffe  f  depuis  le  tems  que  j'ai 
pris  pour  époque  ;  quoiqu'il  foit 
exagéré  en  beaucoup  d'endroits, 
fouvent  obfcurs  &  toujours  dif- 
fus y  il  paroît  avoir  eu  bonne  in- 
tention, ôc  s'être  fait  un  princi- 
pe du  bien  de  l'état  &  du  foula- 
gement  des  peuples. 

M.  le  maréchal  de  Vauban  , 
connu  p^ar  fon  génie  fupérieur 
&  par  fes  exploits  guerriers ,  qui 
l'ont  élevé  au  grade  de  ntaré- 
chai  de  France^  a  reçu,  de  fon 
vivant  ôc  après  fa  mort ,  les  hon- 
neurs &  les  éloges  qui  étoient 
dûs  à  fon  mérite  diftingué  :  je  ne 
le  confidérerai  ici  que  du  côté 
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financier  ;  &  fa  dixme  royale , 
qui  a  fait  tant  de  bruit,  ôc  qui  a 
encore  des  partifans  ;,  me  four- 
nira les  raifons  que  j'alléguerai 
pour  la  combattre  par  la  régie 
de  proportion  dans  l'affiéte  des 
împofitions  fur  laquelle  elle  eft 
fondée  :  je  ferai  voir  que  ce 
grand  homme  ,  excellent  ci- 
toyen^ a  erré  eflentiellement; 
que  fon  fiftème  eft  plein  d'in- 
juftice  ôc  de  difproportion ,  qu'il 
eft  d'une  régie  difficile  &  difpen- 
dieufe,  qu'il  ne  peut  fuBîre  au 
befoin  de  l'état ,  3c  qu'il  eft  en 
tous  points  impraticable  dans 
un  royaume  de  la  grandeur  de 
celui-ci. 

M.  le  comte  de  Boullainvil^ 
liers  a  fait  plufieurs  mémoires 
fur  les  finances ,  qui  prouvent 
qu'il  avoit  de  fort  bonnes  inten- 
tions ;  mais  les  moyens  qu'il 
propofefont  auffi  contraires  aux 
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principes  de  notre  gouverne^ 
ment,  qu'au  redreffement  des 
torts  dans  radminiftration  des 
finances ,  qu'il  paroît  avoir  eu 
pour  objet  principal. 

M.  de  Lajonchère  préfente 
un  nouveau  plan  de  gouverne- 
ment :  il  commence  par  criti- 
quer le  fiftème  de  M.  de  Vau- 
ban  j  celui  qu'il  propofe  ne  dif- 
fère de  la  dixme  royale,  que 
dans  la  manière  de  la  lever,  car 
fa  dixme  eft  femblable  à  celle 
de  M.  de  Vauban.  Ce  procédé 
n'eft  pas  louable  ;  il  veut  dé- 
truire un  projet  dont  il  fe  fert 
enfuite  fous  de  légers  change- 
mens,  comme  s'il  en  étoic  l'au- 
teur :  il  veut  changer  entière- 
ment le  gouvernement  ^  fans 
faire  attention  que  la  refonte 
qu'il  propofe  ne  peut  s'exécu- 
ter fans  une  diffolution  de  la 
monai:chie  :  il  détruit  tous  les 
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ordres  des  citoyens  ,  dont  les 
droits  ôc  les  intérêts  paroiiïent 
le  toucher  peu  :  fon  plan  a  pour 
baze ,  d'un  côté  y  la  dixme  royale 
de  M.  de  Vauban ,  &  de  Ta  utre , 
le  fiftème  de  M.  Law.  Ce  qu'il 
y  a  ajouté  du  fien  prouve  qu'il 
avoit  plus  d'imagination  que  de 
jugement  ,  &  qu'il  étoit  plus 
fécond  en  idées  ^  qu'en  principes 
&  en  raifonnemens  folides. 

M.  l'abbé  de  faint  Pierre ,  cé- 
lèbre par  fa  taille  proportion- 
nelle ,  par  ion  projet  de  paix 
perpétuelle  européanne ,  par  fon 
académie  politique,  &  par  une 
infinité  d'ouvrages  fur  tous  les 
points  du  gouvernement  ^  a 
écrit  pour  le  bien  ,  Thonneur^ 
la  gloire  du  roi  &  de  l'état  ; 
-&  toutes  les  vues  de  cet  écri- 
vain tendent  diredement  au 
bonheur  des  peuples  :  mais  jut 
qu'à  préfent  on  ne  voit  point 
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que  les  remèdes^  qu'il  propofe 
pour  y  parvenir ,  ayent  produit 
aucun  effet  feniîble  :  il  faut  con- 
venir que  fa  taille  proportion- 
nelle efl:  fujette  à  bien  des  in- 
convéniens,  &  que  ce  qu'il  dit^ 
fur  la  manière  d'adminiftrer  les 
fermes  du  roi  ,  prouve  qu'il 
n'étoit  point  verfé  en  cette  par- 
tie: fa  maxime^  fur  la  néceflité 
d'économifer  un  fixiéme  des 
revenus  du  roi  >  eft  fort  bon- 
ne ;  je  la  déveloperai  en  fon 
lieu. 

M.  Melon  ^  dans  fon  eflai  fur 
le  commerce,  paroît  avoir  été 
un  bon  citoyen  ,  qui  avoit  des 
vues  affez  juftes  fur  l'adminif- 
tration.  Il  s'efl:  contenté,  à  quel- 
ques égards ,  d'indiquer  le  mal, 
fans  chercher  le  remède  :  il  a 
beaucoup  parlé  des  monnoies  , 
&  il  propofe  une  régie  fimple 
pour  la  levée  des  impofitionsj 
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maïs  il  n  a  pas  été  heureux  dans 
fon  choix. 

M.  Dutot,  qui  a  critiqué  M, 
Melon  fur  ce  qui  a  trait  à  la  va- 
riation des  monnoies  ,  &  qui 
s'eft  beaucoup  étendu  fur  le 
change  étranger  &  fur  le  fiftè- 
me  de  M.  Law  9  mérite  d'être 
cité. 

Je  clorai  mon  examen  par 
Tefprit  des  loix  :  fi  je  ne  me  fuffe 
pas  aftraint  à  fuivre  Tordre  des 
tems,  &  que  je  n'euffe  confulté 
que  le  mérite  des  écrivains  po- 
litiques ,  M.  de  Montefquieu 
feroit  à  la  tête  de  tous  ;  mais  fî 
je  l'euffe  placé  le  premier,  les 
écrivains  qui  ont  manqué  efien- 
tiellement  par  les  principes,  ne 
pourroient  plus  être  cités,  par- 
ce que  M.  de  Montefquieu  5 
donnant  raifon  de  chaque  chofe 
dont  il  explique  le  principe  , 
on  n'auroit  pu  fe  réfoudre  à  mar-r 
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cher  dans  les  ténèbres  ,  après 
avoir  été  éclairé  d'une  lumière 
auffi  pure  ;  au  lieu  qu'en  fuivant 
l'ordre  des  tems  ,  Ton  verra 
comment  les  connciflances  fur 
l'adminiliration  des  finances  fe 
font  développées  fucceffive- 
ment  ,  ôc  l'on  fe  convaincra 
que^  toutes  chofes  mûrement 
examinées  &  pefées  ,  on  n'a 
encore  aucun  plan  raifonné  pour 
l'adminiftration  de  cette  partie 
importante. 

Ce  plan  feroît  d^une  grande 
utilité  pour  le  roi  &  pour  le 
peuple,  puifqu'il  n'auroit  d'au- 
tre objet  que  de  mettre  le  roî 
&  l'état  dans  la  plus  grande 
opulence  ,  &  de  faire  régner 
parmi  le  peuple  une  continuelle 
abondance. 

Mais  ce  plan  n'efl:  pas  facile 
à  tracer  ;  cependant  j'ofe  l'en- 
treprendre :  mon  atnour  &  moa 
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zèle  pour  le  roi  &  pour  le  peu- 
ple m'encouragent,  &  femblent 
diflîper  les  difficultés ,  qui  d'a- 
bord me  paroiffoient  infurmon- 
tables. 

Dans  la  vue  du  bien  public  , 
je  dirai  librement  mon  fenti- 
mentau  chapitre  de  chacun  des 
miniftres  ôc  des  écrivains  poli- 
tiques ,  afin  qu'il  ne  me  refte 
aucune  difficulté  pour  l'établif- 
fement  de  mes  principes, 
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EXAMEN  des  fentimens 
&  des  opérations  des  minif^ 
très  les  plus  connus  ,  ainjî  que 
des  principes  &  des  opinions 
des  écrivains  les  plusju dicieux 
fur  le  fait  des  finances. 

M  I  N  I  S  TRES. 

Chapitre    Premier. 
M.  le  duc   DE  Sully. 

POuR  connoître  à  fond 
les  fentimens  de  ce  grand 
homme  ,  il  efl  néceffaire  de 
rapporter  ce  qu'il  dit  en  fes 
mémoires^  tome  y  ,  pages  290, 
&  fuivantes,  fur  les  caufes  de  la 
ruine  ,  ou  de  l'affoiblilTement 
des  monarchies  :  »  fubfides  ou- 
»trés,  monopoles,  principale- 
»^  ment  fur  les  bleds ,  négligen- 
«  ce  du  commerce  ,  du  trafic  , 
»»  du  labourage  ;  des  arts  &  des 
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>y  métiers^  le  grand  nombre  des 
«  charges ,  les  frais  de  ces  offir 
»>  ces  ^  l'autorité  excelïive  de 
«  ceux  qui  les  exercent^  les  frais, 
»  les  longueurs  ôc  l'iniquité  de 
5^  la  juflice,  i'oifiveté,  le  luxe, 
»  &  tout  ce  qui  y  a  rapport,  la 
»>  débauche  &  la  corruption  des 
w  mœurs ,  la  confufion  des  con- 
w  dirions  ,  les  variations  dans 
w  les  monnoies,  les  guerres  in- 
M  juftes  &  imprudentes,  le  def- 
«potifme  des  fouverains ,  leur 
"  attachement  aveugle  à  certai* 
y»  nés  perfonnes ,  leurs  préven- 
»  tions  en  faveur  de  certaines 
y>  conditions  ou  de  certaines 
>»  profeffions  ,  la  cupidité  des 
35  miniftres  &  des  gens  en  fa- 
»  veur ,  l'aviliffement  des  gens 
«  de  qualité ,  le  mépris  &:  Tou- 
M  bli  des  gens  de  lettres,  la  tolé- 
»>  rance  des  méchantes  coûta- 
»  mes  ;  &  Tinfraâion  des  bonnes 
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»  loix  ,  rattachement  opiniâtre 
»>  à  des  ufages  indifiérens  ou  abu- 
«  fifs  )  la  multiplicité  des  édits 
w  embarrallans  ôc  des  réglemens 
M  inutiles. 

Voilà  un  morceau  admira- 
ble ;  il  contient,  en  peu  de  mots, 
îe  plan  de  conduite  que  les  mi- 
niflres,  qui  ont  fuccedéàM.  de 
Sully,  auroient  dû  fuivre  inva- 
riablement; car  on  ne  voit  au- 
cun trait,  dans  ce  tableau,  qui  ne 
puiffe  convenir  au  gouverne- 
ment monarchique  dans  tous 
les  tems.  On  ne  peut  pas  dire 
que  ce  que  M.  le  duc  de  Sully 
écrivcit  ôc  faifoit  éfoitbon  pour 
fon  tems,  ôc  que  cela  ne  vau- 
droit  rien  pour  le  tems  préfenty 
parce  que  M.  de  Sully  a  établi 
fes  maximes  fur  la  nature  du 
gouvernement,  qui  ne  peut  va« 
rier  fans  une  diffoiution  de  h 
monarchie. 
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M.  de  Sully  a  pratiqué  ce  qu'il 
confeille  ;  on  voit,  dans  toutes" 
fes  allions ,  l'homme  d'état  &  le 
parfait  citoyen. 

Il  nous  apprend, par  fes  mé- 
moires, tome  5,  pag,  2^5,  que 
les  impofitions  (è  levoient  fi  dif- 
ficilement à  fon  avènement  au 
miniilère  ,  qu'il  fut  obligé  de 
remettre  au  peuple  10  millions 
fur  les  impofitions  de  Tannée 
i6()6,  &  qu'enfuite  les  recou- 
vremens  fe  firent  bien. 

Il  libéra  l'état  de  200  millions 
de  dettes  en  i  j  années  d'admi- 
niftration  :  il  foulagea  le  peu- 
ple, Ôc  il  économifa  30  millions, 
qui  fe  trouvèrent  dans  les  coffres 
de  l'épargne  à  la  mort  d'Henry 
le  grand.  Il  faut  l'entendre  lui- 
même,  pour  connoître  jufqu'où 
alloit  fon  amour  pour  le  peuple, 

35  Après  ce  foulagement^  (a) 

ia)  Tome  5 ,  pag.  296  &  ip7<. 
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05  je  cherchai  à  procurer  aux  peti- 
ot pies  de  la  campagne  tous  ceux 
»»  que  je  pouvois  leur  donner  ; 
«  fortement  perfuadé  que  ce  ne 
w  peut  être  une  fomme  de  30 
«  millions,  perçue  tous  les  ans 
"  dans  un  royaume  de  la  ri- 
03  chefle  6c  de  l'étendue  de  la 
"  France,  qui  le  réduit  en  l'état 
35  où  je  le  voyois  ;  &  qu'il  falloit 
'^  que  les  fommes  confiftant  en 
9'  vexations  ôc  faux  frais  excé- 
"  daflent  infiniment  celles  qui 
»'  entroient  dans  les  coffres  de 
35  fa  majefté;  je  pris  la  plume  & 
3»  entrepris  ce  calcul  immenfe  ; 
"  je  vis~,  avec  une  horreur  qui 
w  augmenta  m.on  zèle ,  que  pour 
05  ces  trente  millions  qui  reve- 
05  noient  au  roi,  il  en  fortoit  de 
w  la  bourfe  des  particuliers  , 
05  (  j'ai  prefque  honte  de  le  dire  ) 
05  cent  cinquante  millions,  La 
«  chofe  me  paroiffoit  incroya- 
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»ble  ;  maiS;,  à  forcede  travail, 
"j'en  alTurai  la  vérité.  Je  ne 
»  fus  pas  furpris  après  cela  d'où 
»  venoit  la  calamité  du  peuple, 
»  dans  un  tems  où  ,  quoique 
«  le  commerce  fût  interrompu, 
«  l'induftrie  arrêtée  ou  perfécu- 
„tée,  les  fonds  de  terre  négli- 
,.  gés  &  fans  valeur  ,  les  au- 
w  très  biens  diminués  à  pro- 
«  portion,  il  avoit  pourtant  été 
«  obligé  de  fournir  une  fomme 
35  fi  fort  au-deffus  de  fes  forces , 
».  parce  qu'on  s'étoit  fervi ,  pour 
«  la  lui  arracher ,  de  la  dernière 
M  violence. 

Ce  morceau  ôc  le  mémoire 
de  M.  Defmarêts,  dont  j'aurai 
occafion  de  parler  ,  prouvent 
que  le  peuple  a  été  vexé  &  per- 
fecuté  y  tant  qu'il  y  a  eu  de  la  dif- 
fipation  dans  les  finances ,  que 
l'état  a  été  obéré ,  ôc  que  le  roi 
ou  fes  miniftres  ont  été  forcés 
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de  faire  des  affaires  extraordînaî* 
res ,  dont  ils  ont  confié  la  con- 
duite à  des  hommes  fans  prin- 
cipes ôc  fans  probité^  qui,  n'étant 
point  financiers  de  profeffion ,  fe 
fonr  fervis  inhumainement  des 
srrêts  qu'on  leur  a  remis  en  main 
pour  ruiner  les  peuples. 

On  peut  réduire  le  fiftème  des 
finances  de  M.  Sully  à  deux 
points  ;  le  premier ,  à  impofer 
le  moins  pôffible  fur  les  gens 
de  campagne  &  les  artifans,  en 
portant  le  fort  des  impofitions 
fur  les  gens  riches  ;  ôc  le  fé- 
cond ,  à  économifer  tous  les  ans, 
fur  les  revenus  du  roi ,  de  quoi 
avoir  en  tout  tems  un  fonds  fuf* 
fifant  pour  fatisfaire  aux  dépen- 
fes  extraordinaires,  fans  mettre 
de  nouveaux  impôts  fur  les  peu- 
ples :  j'adopte  ces  principes  ; 
je  les  développerai  davantage 
dans  la  fuite  ^  &  j'en  ferai  le  fou- 
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'dément  du  fiftème  que  je  pro* 

Fofe ,  tant  pour  le  bien  de  l'état,- 
honneur  &  la  gloire  du  roi, 
que  pour  le  foulagement  des 
peuples. 


Chapitre  II. 
M.  le  cardinal  de  Richelieu^ 

M.  le  cardinal  de  Riche-      Erpofi-f 
lieu  n'avoit  pas  des  vues  ^/Q"  ^^^ 
r        p    J      •    'A       *  J       lentimens 

nettes  lur  1  adminiitration   des^^  ^^-^^-^^ 
finances  :  j'expoferai  fa  façon  de  tre. 
penfer,  en  rapportant  quelques 
endroits  de  fon  teftament  poli- 
tique :  voici  Çq^  termes. 

«  L'augmentation  (  a  )  du  re-   Augmefi- 
«venu  du  roi  ne  peut  fe  faire t^tion  des 
,,  que  par  celle  de  l'impôt  qu'on '^^'"^'  ^^ 
»  met  lur  toutes  lorres  de  den- 
i>  rées  ;  &  partant  il  eft  clairque, 
»  fi  on  accroît,  parce  moyen, la 

(a)  Page  5S0. 
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»  recette^  on  accroît  auiïi  la  dé- 
35  penfe  ,  puifqu'ii  faut  acheter 
03  plus  cher  ce  qu'on  avoit  aupa- 
»  ravant  à  meilleur  marché. 
Augmen-      »  Si  la  viande  (a)  enchérit, 

tation  dans  ,,  fl  |ç  pj-J^  des  étoffcS  &  de  tOU- 

du  ro?^oc-  "'  ^^^  chofes  augmente  y  le  foldat 
cafionnce  ^'  aura  plus  de  peine  à  fe  nour- 
par  l'aug-  „  &  entretenir  ,  &  ainfi  il  fau- 
memanon  ^^  ^^^  |^^j  donner  plus  de  folde, 

de  1  impôt.      Q     ,      o  ,    .        j     ^  ,  .^ 

M  OC  le  lalaire  de  tous  les  arti- 
yy  fans  fera  plus  grand  qu'il  n'é- 
«  toit  auparavant  ;  ce  qui  ren- 
«  dra  l'augmentation  de  la  dé- 
!»  penfe  bien  approchante  de 
33  i'accroiffement  de  la  recette , 
33  &  caufera  une  grande  perte 
33  aux  particuliers  ^  pour  un  gain 
33  fort  médiocre  que  fera  le 
^,         «  prince. 

Decoiira-      r      ,  /  /  \  1' 

gemenrré-  -  H  y  a  pIus  '  {^)  i-  augmen- 
fuirant  de  a,  tatiou  des  impôts  eft  capable 

l'augmen- 
tation  de         {a)  Page  581. 
l'impôc,  (i»  )  Page  3 Si, 
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»  de  réduire  un  grand  nombre 
»  des  fujets  du  roi  à  la  fainéan- 
»  tife  ;  étant  certain  que  la  plus 
»  grande  partie  du  pauvre  peu- 
y*  pie  &  des  artifans ,  employés 
»  aux  manufactures  ,  aimeront 
»  mieux  demeurer  oififs  6c  les 
»>  bras  croifés  ,  que  de  confu* 
«  mer  toute  leur  vie  en  un  tra- 
35  vail  ingrat  &  inutile ,  fi  la  gran- 
3'  deur  des  fubfides  ,  empêchant 
3'  le  débit  des  fruits  de  la  terre 
»  &  de  leur  ouvrage  ,  les  em- 
>»  pêche  aufli,  par  même  moyen , 
w  de  recevoir  celui  de  la  fueur 
=5  de  leur  corps. 

Par  ces  extraits  ^    il    paroît    obferva- 
clair  que  le  miniftèrc  ne  comp-tionsfurces 
toit ,  parmi  les  moyens  d  aug-  ">  ^"^^^^^* 
menter  les  revenus  du  roi ,  que 
Timpofition  d'un  droit  fur  tou- 
tes les  denries  ;  on  ne  connoif- 
foit  point  alors  les  progrès,  né- 
ceffaires  des  fermes  dans  la  pro- 
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portion  des  progrès  du    com- 
merce &  de  Ja  plus  grande  ai- 
fance  des  peuples  :  c'eft  M.  le 
cardinal  de  Richelieu  qui  parle  ; 
c'eft  l'oracle  de  fon  tems    en 
cette  matière  ;    ainfi   on   doit 
croire  qu'on  ne  connoiflbit  alors 
aucune  autre  reflburce  que  celle 
qu'il  indique  ;    ce  qui  prouve 
l'ignorance  de  ceux  qui  admi- 
niftroient  les  finances  fous  ce 
grand  homme  ,  &  combien  on 
s'eft  perfeclionné  depuis  1 20  ans 
fur  cette  partie  eltentielle  du 
gouvernement. 
bôi'aag-      Les -impôts  augmentent  les 
imentation  dcnrécs   fur  lefquelles    on    les 
des  revenus  j^^ç^  à  raifon   de  leur   maffe  ; 
mais  quand  cette  mafle  eft  le- 
gère^  qu'elle  porte  en  plus  gran- 
de partie  fur  les  denrées  qui  ne 
font  point  de  première  néccfiî- 
té,  il  en  réfulte  deux   avanta- 
ge$  j  le  premier,  le  payement 

des 
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des  impôts  par  tous  les  con- 
fommateurs,  fans  exception:  ôc 
le  fécond,  que  la  plus  forte  con- 
tribution au  payement  ,  fe  fait 
par  les  confommateurs  les  plus 
aifés  y  d'où  il  fuit  que  l'impôt  , 
dans  un  cas  forcé,  peut  s  éta- 
blir fans  crainte  ,  par  la  raifon 
qu'il  eft  général  ôc  plus  à  char- 
ge aux  confommateurs  aifés  ^ 
qu'à  ceux  qui  ne  le  font  pas. 
J'ajoute  qu'un  pareil  droit  éta- 
bli )  doit  faire  des  progrès  &  fub- 
fifter,  qu'on  ne  le  doit  plus  fup- 
primer  ;  &  que,  dans  le  cas  où 
l'économie  du  roi  le  mettroit 
à  portée  de  diminuer  les  im- 
pôts ,  il  vaudroit  mieux  réduire 
les  tailles,  dont  l'arbitraire,  par 
Finjuflice  qui  en  réfulte  dans  les 
répartitions,  ruine  tous  les  ans 
plufieurs  milliers  de  familles 
dans  les  campagnes,  plutôt  que 
de  toucher  à  un  impôt  général 
/.  Farde.  B 
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proportionné    aux  facultés  des 

Gonfommateurs^  ôc  par  ces  deux 

raifons  ,  fufceptiile  de  progrès 

infinis. 

Augmen-       L'impôt     qui    augmentera 

ration  dans  Igg  denrées  )  n'augmentera  pas 

la  dépenfe  ^^j^  j^    dépenfe    du   roi 

du  roi ,  oc-  r  ^  r        . 

cafionnée    oans  la  même  proportion  de  Ion 
par  l'aug-   produit  ,  parce  que  le  produit 

rî'imTr  ^^  ^^^^    ^"^^  ^^    confommation 
'totale    du    général    des   fujets. 
A  cela,  j'ajoute  que  les  charges 
de   l'état  en  rentes  ,  penfions  , 
gages  ôc  appointemens,  ne  fe- 
ront pas  fufceptibles  d'augmen- 
tation ;  ainfi  on  peut  dire  que 
le  roi,  p'ar  la  création  d'un  im- 
pôt fur  les  denrées,  fe  procure 
une  augmentation   de  revenus 
efFe«9:ive  &  d'objet,  fufceptible 
d'accroiflemens  continuels  ,  ÔC 
que  fa  dépenfe  n'eft  pas ,  à  beau- 
coup près,  augmentée   dans  la 
mime  proportion  j  d'où  fuit  que 
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la  raifon  alléguée  pas  M.  le  Car- 
dinal de  Richelieu  5  n'ctoit  pas 
aflez  forte  pour  empêcher  la 
création  du  nouvel  impôt. 
L'augmentation  numéraire  des 
monnoyes  ^  raccroiffement  du 
commerce  étranger,  ôc  l'aug- 
mentation de  la  mafie  des  ef- 
pèces  d'or  &  d'argent  ,  étant 
autant  de  caufes  occaficnneîles 
des  augmentations  de  prix  dans 
les  denrées  ,  indépendemment 
de  la  création  des  nouveaux  im- 
pôts, il  réfulte  qu'un  impôt  fur 
les  denrées,  proportionné  à  leur 
valeur  ,  cft  l'impôt  le  moins  à 
charge  au  peuple, ôc  le  plus 
avantageux  pour  le  roi  :  deux 
raifons  tirées  de  la  nature  de 
l'impôt  &  de  l'expérience  de 
160  ans,  les  fermes  ayant  fait 
des  progrès  furprenans  fans 
fouler  le  peuple ,  ni  lui  caufer 
aucun  découragement ,  pendant 

Bij 
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que  les  tailles  ont  toujours  été 
très  à  charge  au  peuple  ,  fans 
faire  aucuns  progrès  relatifs  aux 
objets  du  commerce  &  du  pro- 
duit des  fermes  ;  ce  qui  achève 
de  démontrer  combien  M.    le 
cardinal  de  Richelieu  avoir  peu 
inédité  &  peu  approfondi  la  par^ 
tie  des  finances  :  fon  génie  fu- 
périeur^  fe   portoit  tout  entier 
fur  d'autres  objets  qu'il  çroyoiç 
plus  effentiels. 
Décourage-     ^^  général  ,  tous  les    nou-^ 
ment réiui- veaux  impôts  ,  au  moment  de 
tant  de      j^^j.  établiffement ,  font  inquié- 

laupmen-  o      j/  i 

tarion  de  ^^^^  ^  déco^rageans  pour  les 
l'impôc.  peuples  ;  ç'eft  pourquoi  j'effi^ 
me  que  le  gouvernement  n'en 
doit  plus  créer,  aucun  :  il  y  en 
a  affez ,  ôc  leur  produit  fera  plus 
que  fuffifant ,  pour  fatisfaire  à 
tous  les  befoins  de  l'état ,  en 
quelque  tems  que  ce  foit ,  pour- 
vu   que    le    fiftème    d'écono-» 
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inîe^que  je  propoferai  dans  la 
deuxième  partie  de  eet  ouvrage^ 
foit  exaflement  fuivi. 

De  nouveaux  impôts  ^  même 
d'anciens  impôts  dont  la  maffe 
eft  trop  pefante  ,  relativement 
aux  facultés  confiantes  des  peu- 
ples^ les  découragent,  leur  inf- 
pirent  roifiveté,  détruifent  l'in- 
duftrie  ôc  l'émulation,  attaquent 
l'agriculture  &  le  commerce 
dans  le  principe  ,  &  portent 
un  coup  mortel  à  la  population. 
Cefl:  donc  mal  connoître  le  gé- 
nie des  peuples  ,  &  n'avoir  au- 
cune notion  de  la  levée  des  im- 
pôts ,  que  de  crier  fans  ceffe 
qu'il  faut  beauconp  charger  le 
peuple  pour  le  faire  travailler. 
Cette  maxime  inhumaine  ne 
peut  avoir  été  mife  en  avant 
que  par  ces  hommes  avides  du 
fang  de  leurs  concitoyens  ;  qui 
Biij 
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ne  font  eux-même  ni  citoyens  i 

ni  fujets. 

La  maxime  du  cardinal  de 
Richelieu  ^  de  ménager  les  peu- 
ples dans  les  impofitions  ,  eft 
excellente  :  M.  de  Sully  Ta  con- 
feillée  ôc  pratiquée  ;  au  lieu  que 
M.  le  cardinal  de  Richelieu 
s'eft  contenté  de  l'écrire.  Néan- 
moins y  il  eft  bon  d'avoir  le  té- 
moignage de  deux  auffi  grands 
hommes  ,  pour  pofer  y  avec  plus 
de  sûreté ,  des  fondemens  Ibli- 
des. 

On  voit  dans  le  même  tefta- 
ïnent  (a)  deux  propofitions  de 
M.  le  cardinal  de  Richelieu 
pour  libérer  les  dettes  du  Roi, 
&  mettre  le  peuple  plus  à  fon 
aife. 

Par  la  première  ,  il  prouve 
que  l'épargne  peut  faire  comp- 

(a)  Pages  38^,587  ^tZ  &c  ^%^. 
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te  de  recevoir  ^  tous  les  ans ,  3  5* 
millions  dont  il  donne  l'état  ; 
les  tailles  y  font  pour  17  mil- 
lions 550  mille  liv.  &  toutes  les 
gabelles  feulement  pour  cinq 
millions  250  mille  liv. 

Par  la  féconde  propofition  , 
il  prouve  qu'en  déchargeant  le 
peuple  de  dix-fept  millions  de 
livres  qui  revenoient  alors  aux 
coffres  du  roi  des  levées  de  la 
taille  y  la  recette  pouvoit  mon- 
ter à  cinquante  millions. 

Il  met  l'impôt  du  fel  fur  les 
marais  ;  il  eftime  cet  article 
devoir  produire  20  millions. 

Il  porte  le  fou  pour  liv.  de  tou- 
tes les  marchandifes  &  denrées 
du  royaume  à  douze  millions , 
&  la  réduction  des  rentes  à  fix 
millions  ;  au  lieu  que ,  dans  fa 
première  propofition,  cet  article 
ne  va  qu'à  un  million. 

Voilà  les  trois  articles  que 
B  iv 
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M.  le  cardinal  de  Richelieu 
veut  faire  fuppléerà  17  milions 
de  tailles^  dont  il  propofela  di- 
minution. Je  conviens ,  avec  ce 
grand  miniftre  ^  que  le  roi  au- 
roit  gagné  ij  millions  de  ren- 
te à  fuivre  le  fécond  plan  ;  mais 
il  me  femble  qu'il  eft  fufcepti- 
ble  d'obfervations  &  de  criti- 
que. 

Pour  mettre  le  ledeur  en  état 
de  juger  de  lafolidité  des  raifons 
que  je  vais  alléguer  contre  la 
deuxième  propolition  de  M.  le 
cardinal  de  Richelieu  ,  il  eil  à 
propos  de  le  prévenir  que  les 
revenus  j  dont  ce  miniftre  fait 
rénumeration  dans  les  endroits 
que  je  viens  de  citer  ,  doivent 
être  entendus  feulement  de 
ceux  qui  entroient  dans  les  cof- 
fres de  l'épargne,  &  que  le  fur- 
plus  des  impôts ,  que  le  peuple 
payoit  alors  ^  étoit  deftiné  à  aç* 
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quitter  les  charges  conftituées 
fur  lefdits  impôts ,  confiftant  en 
rentes,  en  gages  &  taxations ,  & 
en  droits  qui  avoient  été  enga- 
gés ;  ce  qui  faifoit  qu'alors  ,  de 
34.  millions,  à  quoi  revenoient 
toutes  les  diverfes  natures  de 
levées  qui  fe  tiroient  du  peuple  y 
en  vertu  du  brevet  des  tailles  , 
il  y  en  avoit  vingt-fix  qui  s'em- 
ployoient  au  payement  de  ces 
charges  ,  &  huit  feulement 
entroient  dans  les  coffres  du 
roi.  {a) 

Je  penfe  que  l'auteur  de  la 
note  ci-deffus  citée  s'eft  trom- 
pé fur  le  produit  des  tailles, 
qu'il  ne  porte  qu'à  34  millions  ; 
car  M.  le  cardinal  de  Riche- 
lieu dit  enfuite,  dans  une  troi- 
fiéme  propofition  ,  page  407  : 
5>  ainfi    le    royaume  peut  être 

{a]  Teftament  politique  ,  note  au  bas 
deiâpage395. 
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«  déchargé  en  fept  années   de 
«  trente  millions  de  charges  or- 
..  dinaires ,  qu'il  porte   mainte- 
r>i  nant. 

3>  Le  peuple  déchargé  effec- 
X  tivement  de  vingt-deux  mil- 
«  lions  de  taille  ^  qui  eft  main- 
5.  tenant  la  moitié  de  ce  qu'il 
w  porte,  le  revenu  du  royaume 
9»  le  trouvera  de  cinquante-fept 
»  millions  ,  ainfi  que  l'état  fui- 
»  vant  le  juftifîe, 

RECETTE. 

»  Des  tailles  ,  vingt- deux 
»>  millions  ;  des  aides  ,  quatre 
33  millions  ;  de  toutes  les  gabel- 
#*  les^  dix-neuf  millions  ;  de  tou- 
»  tes  les  autres  fermes  ^  douze 
»*  millions. 

»  Total  y  cinquante-fept  mil- 
>.  lions. 

Par  ces  trois  tableaux  ^  on. 
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voit  que  Fintention  de  ce  grand 
miniftre  étoit  de  fupprimer  les 
charges  dont  l'état  étoit  acca- 
blé,  de  réduire  les  tailles  à  la 
moitié  de  leur  produit,  de  ren- 
dre l'impôt  du  lel  général  dans 
toutes  les  provinces  du  royau- 
me, ôcd'impofer  le  fou  pour  liv. 
fur  toutes  les  denrées  &  mar- 
chandifes  :  fur  quoi  j'obferve  , 
i^.  Que  la  rédudion  des  tail- 
les qui   entroit  dans  le  projet 
du    miniftre  ,   pouvoir    n'être 
qu'un  prétexte    pour    faciliter 
l'impôt  de  la  gabelle  dans  tout 
le  royaume ,  &  l'impôt  du  fou 
pour  livre  -,  que  le  roi    &  fes 
miniftres  auroient  toujours  éré 
les  maîtres  d'augmenter  la  tail- 
le fous   divers  prétextes  ,  fans 
que  les  peuples  euffent  eu  au- 
cun moyen  de  fe  difpenfer  du 
payement     des     fommes    auf- 
qucUes  ils  auroient  été  taxés. 

B  vj 
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2.^.  Que  l'expérience  de  ce  qui 
s'étoit  pafTé  dans  le  Poitou ,  la 
Saintonge  ôc  dans  la  Guienne  , 
fous  les  règnes  de  François  I 
&  d'Henry  II ,  lorfqu'on  voulut 
y  établir  la  gabelle ,  auroit  dû  ler- 
vîr  de  frein  à  M.  le  cardinal  de 
Richelieu  ,  &  le  détourner  de 
ridée  de  rendre  cet  impôt  gé- 
néral. 3^.  Qu'il  y  a  des  provin- 
ces ,  comme  l'Auvergne  &  le 
Limoufin^où  on  donne  du  fel 
aux  beftiaux  ;  que ,  dans  ces  pro- 
vinces, le  commerce  des  bef- 
tiaux eft  la  principale  reffource 
pour  la  fubfiftance  des  peuples 
&  le  payement  des  tailles  ;  que 
ces  provinces  feroient  au-def- 
fous  du  pair  de  toutes  les  au- 
tres provinces  de  France,  fi  elles 
payoient  la  gabelle  d'un  fel 
que  les  beftiaux  confomment, 
4^.  Qu'on  ne  peut ,  au  jufte  y 
-apprécier  cette  confommation  ^ 
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■qui  eft  d'une  néceffité  indifpen- 
fable  ;  qu'ainfî  y  ou  l'on  auroit  ac- 
cordé des  franchifes  ,  ou  Ton 
auroit  tout  affujetti  :  dans  le  cas 
des  franchifes  ,  quelle  fraude  ne 
fe  feroit-il pas  commis,  par  des 
verfemens  continuels  dans  les 
provinces  voifmes  ?  Si  on  eût 
refufé  les  franchifes  ,  quel  tort 
n'auroit-on  point  fait  à  ces  pro- 
vinces ;&  quel  contre-coup  fâ- 
cheux n'en  feroit-il  pas  réfulté 
pour  1  état  ? 

j^.  Le  fel  fait  un  commerce 
(î'objet  avec  l'étranger  :  fi  l'im- 
pôt eût  été  mis  au  marais ,  l'é- 
tranger n'auroit  plus  voulu  de 
notre  fel,  à  caufe  de  fa  cherté , 
à  moins  qu'on  ne  lui  eût  fait  la 
remife  de  l'impôt  :  en  ce  dernier 
cas  ,  combien  de  fraudes  &  de 
verfemens  ne  fe  feroit-il  pas 
fait  fur  les  côtes^  fi,  pour  y  parer, 
on  n'eût  mis  un  nombre  d'env- 
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ployés  fuffifans  e  Quel  avantage 
l'état  auroit-il  tiré  de  cette  nou- 
velle régie  ^  qui  auroit  fatigué 
les  peuples ,  en  même  tems  que 
les  provinces  de  petites  gabel- 
les, ôc  celles  de  franc-falé ,  au- 
roient  perdu  leurs  ptivilèges 
pour  toujours  > 

Qu'on  ne  dife  point  que  les 
peuples  de  ces  provinces  ne  fe 
îeroient  pas  plaints ,  ou  que ,  s'ils 
Feuffent  fait  ,  ils  n'auroient  pas 
entendu  leurs  intérêts  ;  fous  pré- 
te:(te  qu'on  leur  rendoit ,  par  la 
diminution  des  tailles  5  &  lafup- 
prefiion  des  charges,  ce  qu'on 
leur  demandoit  pour  la  gabelle  ; 
attendu  que  cette  raifon  eft  très- 
mauvaife  ;  &  pour  le  peuple,  je 
réponds  :  que  demancIe:^'Vous  ^Ji* 
non  de  l'argent  ?  Vous  canvene^ 
que  vous  en  ave:^  autant  par  l' an- 
cïenne  façon  d'impofer  que  par 
la  nouvelle  :  pourquoi  donc  m* 


Citoyen,  ^p 

traduire  des  nouveautés  qui  nous 
tourmentent  &  nous  chagrinent  y 
fans  quil  en  réfulte  aucune  uti^ 
iitépour  le  roi  &  l'état  ? 

En  effet,  toutes  les  fois  qu'il 
ne  s'agit  que  de  faire  compen- 
fationd'un  droit  avec  un  autre, 
il  faut  toujours  choifir  celui  que 
le  peuple  payera  avec  moins 
de  répugnance. 

Cette  réflexion  eft  fi  naturel- 
le ,  qu'il  n*eft  pas  pofTible  de  s'y 
refufer;au{ri  le  confeil  a-t-il  eu 
attention  de  forcer  les  tailles 
&  les  autres  impôts  y  joints , 
dans  les  provinces  exemptes 
d'aides  &  de  gabelles ,  à  propor- 
tion des reffources  qu'elles  peu- 
vent avoir  ;  de  manière  que  le 
roi  en  tire  la  poffibilité  ,  &  le 
peuple  ne  fe  plaint  point  de 
payer  un  genre  de  tribut  auquel 
il  efl:  accoutumé  depuis  long- 
tems,  C'eft  aux  miniftres  à  veil- 
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1er  à  ce  que  cet  impôt  n'excède 
point,  par  fon  poids ,  ia  force  des 
provinces  ,  &  à  ce  que  la  ré- 
partition s'en  faffe  fuivant  les 
facultés  des  contribuables ,  avec 
le  plus  d'équité  &  de  propor- 
tion qu'il  efl:  poffible. 

L'impôt  du  fou  pour  liv,  des 
denrées  &  marchandifes ,  a  été 
créé  dès  l'année  13  5*5  (a)  par  le 
roi  Jean  :  »  du  confentement 
»  des  peuples  ,  Charles  V.  en 
"  1 374-  en  déchargea  les  viandes 
M  &  volailles  fournies  feulement 
»>  par  les  bouchers  à  fa  majefté, 
J.Louis  XI,  par  édit  du  mois 
w  d'août  14(55' ,  Ôc  déclaration  de 
w  1 4(57  y  fupprima  ladite  impofi- 
«  tion  du  fol  pour  liv.  fur  toutes 

(a)  Conférence  de  l'ordonnance  de  Louis 
XIV  fur  le  fait  des  entrées  ,  aides  &  autres 
droits  par  Me.  Jacquin  ,  titre  premier  des 
dtoits  de  gros  &   augmentation  fur  It  vin  j 
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»  les  marchandifes^  à  l'exception 
«du  vin, du  poiflbn,  du  beftialà 
»>  pie  fourché ,  des  draps  &  de 
"  la  bûche.  Ce  droit  n'exifle 
plus  que  dans  les  généralités  de 
Paris  y  Soiiïbns ,  Amiens  &  Châ- 
lons  ,  &  dans  plufieurs  villes 
du  royaume  ;  il  tient  lieu  des 
tailles  dans  quelques-unes  ,  & 
ne  fe  perçoit  que  fur  le  vin,  les 
beftiaux  à  pié-fendu  ^  le  bois  & 
lepoifTon. 

Le  vingtième,  fur  les  reve- 
nus des  biens  fonds  &  de  Fin- 
duftrie,  eft  d'un  plus  grand  pro- 
duit ôc  d'une  perception  beau- 
coup plus  fimple  ôc  beaucoup 
plus  aifée  que  celle  du  foû  pour 
livre  fur  les  denrées  ;  car ,  dans 
le  cas  où  cette  dernière  impo- 
fition  feroit  générale  ,  la  régie 
en  feroit  infiniment  à  charge  au 
peuple ,  &  il  en  réfulteroit  des 
inconyéniens  très-fâcheux  pour 
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le  commerce  ôc  la  tranquillité 
des  négocians.  Voici  un  der- 
nier trait  ^  qui  prouve  que  M.  le 
cardinal  de  Richelieu  donnoit 
beaucoup  dans  les  nouvelles 
affaires  ,  ôc  qu'il  abandonnoit, 
en  quelque  forte,  le  fort  des  peu- 
pies  à  l'avidité  des  partifans. 

>*  Et  la  paix  {a)  ne  fera  pas 
»  plutôt  établie ,  que  Tufage  des 
»  partis  ordinaires  en  ce  rems  , 
«  pour  trouver  de  l'argent,  étant 
w  aboli  j  ceux  qui  fe  feront  nour- 
*>  ris  en  cette  nature  d'affaires, 
9>  ne  pouvant  perdre  en  un  inf- 
^^  tant  leurs  premières  habitu- 
«  des  ,  convertiront  volontiers 
w  toute  leur  induftrie  à  défaire 
w  ce  qu'ils  auront  fait  par  les 
»*  mêmes  voyes  dont  ils  fe  font 
«  fervis  pour  l'établir  premie- 
»  ment  ;  c'ell-à-dire,  à  éteindre 

(a)  Page  407, 
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>3  ôcfupprimer^en  vertu  des  par- 
>3  tis  qu'ils  feront  à  cet  effet  ^ 
«  les  rentes  5  les  droits  &  les 
>^  offices  ,  de  la  création  def- 
*>  quels  ils  auront  été  auteurs 
/'  en  vertu  d'autres  partis. 

Comment  un  premier  mi- 
nîftre,  fupérieurement  éclairé, 
a  t-il  pu  fe  refoudre  à  fuivre  une 
maxime  auffi  dangereufe  f  Com- 
ment foulager  les  peuples  & 
acquérir  un  crédit  folide  &  per- 
manent au  roi  ,  en  faifant  & 
défaifant  les  affaires  d'un  jour  à 
l'autre ,  &  fe  fervant  pour  tous , 
ces  changemens,  de  la  voye  des 
partis  5  qui  eft  fans  contredit^  la 
plusruineufe  qu'on  puiffe  ima- 
giner pour  le  roi  &  pour  le 
peuple?  Faut-il^  parce  que  les 
partifans  ont  une  habitude  à 
îuccer  le  fang  du  peuple  ,  faire 
&  défaire  fans  ceffe  les  affaires 
pour  les  alimenter  &  les  en- 
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graiffer  de  la  fubftance  des  fu* 
jets  du  roi  ?  Faut -il  ,  dis-je  5 
qu'an  miniftre  ,  qui  avoit  d'ail- 
leurs des  vues  fi  fupérieures,  & 
dont  le  fuffrage  a  pu  être  d'un 
grand  poids ,  ait  laifie  une  ma-* 
;xime  auffi  cruelle  pour  les  peu- 
ples, qu'elle  eft  dangereufe  pout 
îetat  ?  Heureufement  ,  cette 
maxime  eft  fauffe  ;  l'expérience 
&  le  raifonnement  ont  démon- 
tré qu'il  ne  falloit  plus  abfolu- 
ment  d'affaires  extraordinaires  ; 
ainfi  elle  ne  fera  plus  iilufion  > 
du  moins  j'ofe  l'efperer. 

Tant  de  variations, fur  le  fait 
des  finances,  ne  pouvoient  pro* 
venir  que  de  deux  caufes  ;  la 
diiïipation  des  deniers  publics , 
&  répuifement  des  peuples  , 
l'une  ôi  l'autre  prenant  leurs 
fources  dans  le  peu  de  lumiè- 
res des  perfonnes  chargées  de 
l'adminiAration    des     finances 
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fous  le  miniftère  de  M.  le  car- 
dinal; car  fi  ces  perfonnes  euf- 
fent  fuivi  ce  qu'avoit  prefcrit 
éc  pratiqué  M.  de  Sully , M.  le 
cardinal  n'auroit  pas  été  fi  em- 
barraflé  pour  mettre  les  affaires 
du  roi  dans  un  certain  cou- 
rant. 

Je  finis  ce  miniftère  ^  en  ob^ 
fervant  que  tous  les  produits 
des  impôts,  qui  fe  levoient  fur 
les  peuples  au   nom  du    roi  , 
étoient    de   quatre -vingt    mil- 
lions, fur  quoi  il  y  avoit  qua- 
rante-cinq millions  de  charge  ; 
ainfi  il  n'entroit  que  trente-cinq 
millions  dans  les  coffres  du  roi  ; 
&c  afin  d'avoir  des  objets  de  com- 
Daraifon    pour    établir    folide- 
îient  mes  principes,  je  dirai  que> 
lansces  quatre-vingt  millions  ^ 
es  tailles  entroient  pour  qua- 
rante quatre  millions^  ainfi, dç 
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vingt    parties  ^    les    tailles  ert 

faiioienc  onze. 


M 


Chapitre  III. 
Monfieur  Colbert. 
E  voilà  au  miniftère  de 


M.  Colbert ,  dont  la  fu- 
perimlté    dans    le    maniement 
des  finances  eft  généralement 
exaltée.   Je  ne  puis   mieux  le 
faire  connoître  ,  qu'en  expofant 
aux  yeux  du   leûeur   les   pro- 
pres termes  dont  il  fe  fert  au 
chapitre  14  des  gens  d'affaires  ^ 
Q«e  ^e  pap-e  3  5*5  6*  fuivantes  y  de  fon 
roi  ne  doit  ^^ft^^ent  politique. 
Si"        "Dans  un  état  de  l'étendue 
il  doit       „  de  celui  de  V.  M.  ,  &  dont 
fonder  Ton  ^^  j^g  bomes  ont  été  augmentées 
cdul'  des'  "  par  la  défaite  de  fes  ennemis  ; 
gens  d'af-  »  il  faut  toujours  être  affuré  d'ur 

faiies. 
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53  fecours  qui  ne  puiffe  man^ 
«  quer,  afin  que^  s'il  leur  pre- 
•c  noit  fantaifie  de  venger  leur 
«  perte  par  quelque  irruption  , 
y>  V.  M.  fût  en  état  de  rendre 
«  leurs  efforts  inutiles  :  il  eft 
«  impoffible  qu'elle  faffe  cela 
..  d'elle-même  ^  quoiqu'elle  ait 
«  un  grand  revenu  ;  car  fi  elle 
«  vouloit  théfaurifer  ^  tout  le 
«  peuple  s'en  reflentiroit  incon- 
>.  tinent.  Il  n'y  a  qu'un  certain 
»  nombre  d'argent  dans  le  com- 
»  merce  ,  &  il  faut  qu'il  fe  ré- 
o>  pande  pour  rendre  un  royau- 
«  me  floriifant. 

»  Si  on  avoit  le  rems  de  fe 
«  préparer  à  la  guerre  ^  &  qu'on 
«  l'annonçât  long-tems  aupa- 
«  ravant  par  un  héraut  ,  un 
«  prince  auroit  le  tems  de  rem- 
»>  plir  fes  coffres,  ôc  d'en  foutenir 
"le  faix;  mais,  comme  on  ne 
»  demande   qu'à  fe  furprendre 
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»  l'un  l'autre  ,  il  eft  de  toute  né- 

„  ceffitéû  avoir  quelque  reiTour- 

M  ce.  Or  il  n'y  en  a  point  que  par 

03  le  moyen  des  gens  d'affaires, 

„  dont    le    crédit    fait    remuer 

o,  toutes  les  bourfes  :  c  eft  pour- 

D5  quoi  votre  majefté  a  intérêt, 

,,  non- feulement  de  s'en  fervir  , 

u  elle  doit  encore  les  protéger  ; 

«  mais  il  faut  empêcher  qu'ils 

,.  ne  fe  rendent  les  fang  -  fues 

»  du  peuple  ,  &    punir  très-fé- 

»  vèrement    ceux    qui    feront 

5»  quelque  exa£tion.  S'il  eft  jufte 

3>  qu'ils   gagnent  quelque  cho- 

9.  fe  y  il  n'eft  pas  jufte  qu'ils  ga- 

«  gnent  impunément. 

Ne  mettre      Le  même  miniftre  ô\ii,page 

denou-       ^^i   de  fon  teftament  :  «  votre 

T'^'^'î^^*    ^  majefté  doit  s'abfténir, autant 

rdeTniere  »  quelle  pourra,  &  que  le  bien 

extrémité ,  „  de  fes  affaires  le  lui   pourra 

&  mettre    ^^  permettre;,  de  mettre  de  nou- 

L'nr  -  veaux  impôts.  Cependant  il 

y 
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w  y  en  a  un  ^  qui  n'a  point  encore  ceiTaire  fai 
«  été  mis  ^  que  je  trouve  jufte ,  le  luxe  re- 
0^  &  qui  bien  loin  défaire  du  mal,  f  ^™ 

V        .  j      I  •  o  ^^5  condi- 

w  ne  reroit  que  du  bien ,  &c.       tions. 

Cet  article  eft  fort  long  ;   il    obferva- 
traite  d'un  impôt  fur  le  luxe  des  ^i""^^^'^ 
perfonnes  qui  ne  font  point  de  [^""P^^  ,'i'^ 
condition.     Ce   droit   pourrpit  fuivanc  les 
être  de  quelque  produit ,  mais  conditions. 
il  gêneroit  la  liberté  que   doit 
naturellement  avoir  chaque  ci- 
toyen ,  de  faire  de  fon  argent 
ce  qu'il  lui  plaît,  pourvu  qu'il 
ne  préjudicie  pas  à  un  tiers  ;  il 
pourroit  auiïi   porter  un  très* 
grand  préjudice  aux  manufac- 
tures ôc  au  commerce  de  luxe 
que  nous  faifons  avec  un  fi  grand 
avantage  vis  -  à-  vis  l'étranger  : 
je  pente  que  ces  raifons  en  ont 
empêché  l'établiffemènt,  ou  au 
moins  la  continuation ,  fi  l'im- 
pôt a  été  établi. 

M.  Colbert  ne  confeille  point 
/.  Partie.  C 
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Rapport  de  mettre  de  nouveaux  impôts 

&  oppofî-  fur  les  peuples  ;  mais  il  n'eft  pas 

"j;"/f^^j_  d'avis  que  le  roi  théfaurife  en 

des  ci-def  tems  de  paix,  fous  prétexte  que 

fus  extraits,  ta  circulation  en  feroit  altérée  , 

&  que  le  commerce  en  rece- 

vroit  atteinte  ;  il  préfère  que  le 

roi  faffe  reffource  far  le  crédit 

des  gens  d'affaires^  plutôt  que 

fur  fa  propre  économie  ,  ce  qui 

me  paroît  inconféquent;&:  d'une 

mauvaife  politique. 

Cette  maxime  eft  bien  oppofée 
à  celle  du  duc  de  Sully,  qui,  par 
fon  économie ,  travailloit  à  fe 
mettre  dans  l'indépendance  des 
gens  d'affaires  ,  ce  qui ,  félon 
moi ,  étoit  le  feul  moyen  de 
rendre  le  peuple  heureux  ,  & 
d'entretenir  la  circulation  égale 
en  tout  tems  ,  entre  le  roi  ôc  le 
peuple. 
Obferva-      Lorfquc  le  roi  dépenfe  fes 

lions  lur  le  ^  v  f>  »•!    i 

confeii      rcvcHUS  a  mciure  quil  les  re- 
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coit ,  le  peuple  a  payé ,  &  le  roi  -o""é  de 
n'a  rien  :  s'il  furvient  une  guer-  "^  P^'"*; 
re  ,  le  peuple  paye  plus  qua 
l'ordinaire  ,  &  il  gagne  moins 
par  l'interruption  du  commer- 
ce :  il  les  nouveaux  impôts  font 
mis  en  parti  ^  il  en  coure  beau- 
coup au  peuple  ^  &  il  en  revient 
peu  au  roi.  A  mefure  que  les 
befoins  du  roi  augmentent ,  les 
reffources  diminuent  ;  le  trai- 
tant rend  fa  condition  meil- 
leure, &  le  peuple  s'épuife  fans 
que  l'état  foit  foulage  :  enfin , 
les  chofes  viennent  à  un  tel 
point  de  dérangement,  que  le 
roi  eft  obéré ,  &  le  peuple  dans 
la  dernière  mifère  :  on  ne  voit 
plus  d'argent  ;  on  fe  demande 
011  a  palfé  l'argent  du  royau^ 
me,  fi  c'efl:  à  l'étranger  ?  Non, 
c'eft  dans  les  mains  des  gens  d'af- 
faires ,  qui  ne  le  mettent  point 
dans  le  commerce  ,  &  qui  le 

Cij 
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gardent  bien  précieufement 
pour  les  befoins  du  roi;,  à  qui 
ils  font  afiurés  de  le  prêter  à  un 
fort  gros  intérêt  ;  d'où  il  reTulte 
un  défaut  de  circulation  ruineux 
pour  l'état  &  pour  les  particu- 
liers, des  engagemens  immen- 
fes  que  le  roi  prend  ,  ôc  dont 
le  peuple  eft  caution  ;  ôc  enfin 
de  nouveaux  impôts  ,  des  ré- 
du6lions  fur  les  effets  royaux, 
ôc  fou  vent  des  créations  de  char- 
ges toujours  onéreufes  au  peu- 
ple &  à  l'état.  Voilà  les  incon- 
véniens  d'une  dépenfe  ordinai- 
re égale  à  un  revenu  ordinaire; 
ôc  fur  cela,  je  trouve  que  Mr. 
Colbert  avoit  des  vues  bien 
moins  jufles  &  bien  moins  éten- 
dues, que  M.  de  Sully. 
Soubge-  Une  preuve  que  M.  Colbert 
nient  &  fe- iVétoit  pas  trop  sûr  de  fes  prin- 
j°'^^^  ^,  cipes,  fe  tire  du  foulagement , 
peuples  des  même  du  lecours  qu  li  propoie 
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ailleurs,  de  donner  aux  gens  de  campagnes 
campagne  ^   qu'il  dit   accablés  ^^^^^  ^^ 
fous  le  faix  des  tailles  :  voici  poids  des 
fes  termes  5  pages  ^6^  &c  370,  tailles, 
ck,  16,  des  laboureurs  ôc  de  l'a- 
griculture. 

"  Le  labourage  étant  la  plus 
«  grande  richeffe  de  fétat,  c'eil 
w  à  votre  Majefté  à  contribuer  ^ 
»  non  -  feulement  dg  tout  foa 
»  pouvoir  à  l'entretenir,  mais 
33  encore  à  le  rendre  plus  abon- 
35  dant  :  dans  plufieurs  endroits 
>'  de  votre  royaume,  beaucoup 
»  de  terres  demeurent  incultes 
M  par  la  mifére  des  peuples,  qui 
»>  n'ont  ni  beftiaux  pour  les  en- 
^>  graiffer  ,  ni  les  autres  moyens 
»  qu'il  faudroit  pour  les  faire 
3j  valoir.  Pour  fubvenir  à  une 
w  chofe  fi  néceffaire ,  il  efl  à  pro- 
05  pos  que  votre  Majefté  dimi- 
>»  nue  les  tailles ,  dont  le  faix 
»  les  accable  ,   6c  qu'elle  leur 

C  iij 
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»  donne  de  l'argent  pour  avoir 
«  des  vaches  ôc  des  moutons  : 
y>  cinq  ou  fix  millions  répandus 
»  dans  vos  provinces ,  les  ren- 
»>dront  floriflantes  y  ôc  votre 
s»  Majefté  fera  la  première  à  s'en 
<»  fentir,  puifque  d'abord  qu'él- 
an les  fe  feront  engraiffées^  elles 
»  feront  plus  en  état  de  lui  don- 
»  ner  du  f^cours. 

»  Une  des  caufes  plus  effen- 
05  tielles  de  la  ilérilité  de  la  terre, 
5^  vient  fi  bien  de  la  pauvreté 
»  de  ceux  qui  la  labourent,  que 
«»  nous  voyons  qu'une  même 
»  terre 5  &  qui  a  le  même  fonds, 
»  rapporte  plus  ou  moins,  félon 

55  qu'elTe  efl:  bien  ou  mal  la- 
sîbourée,  ou  qu'on  y  met  plus 
93  ou  înoins  d'engrais  ;  dïnCi 
>y  ce  n'efl:  pas  encore  aflez  que 
„  votre  Majefté  donne  de  quoi 
«  avoir  des  beftiaux,  fi  les  che- 
s?  vaux  manquent    aux    labou* 
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î^  reurs  :  j'appelle  leur  manquer^ 
»  que  d'en  avoir  de  fi  chétifs , 
«.qu'a  peine  peuvent-ils  cfgrati- 
»  gner  la  terre.  Il  faut  enfoncer 
«>  bien  avant,  du  moins  en  beau- 
«coup  d'endroits,  û  Ton  veut 
"  qu'elle  produife  :  Il  faut  donc 
^^  que  votre  Majefte  répande 
«  encore  de  l'argent  pour  un 
^  û  preffant  befoin  ;  ôc  elle  y 
w  eft  d'a-utant  plus  obligée  , 
35  qu'elle  y  trouvera  encore  un 
»  autre  avantage  ;  qu'elle  leur 
»  donne  des  jumens  de  bonne 
=0  taille,  elles  jetteront  des  pou- 
«  lains ,  qui  ferviront  à  monter 
»  votre  cavalerie,  de  forte  qu'il 
»  ne  fera  plus  befoin  d'aller  en 
»  SuiiTe  &  en  Allemagne  pour 
-  ce  fujet.  ^     ^         Rappo„ 

M.  Colbert  ne  pouvoir  Ja-  des  obfer- 
mais  donner  un  meilleur  con- ^^/'""^  §t" 

^  .t  .  .  nerales     & 

leil  au  roi  ;  mais  comment  con-  panicuiié- 
cilier  lexccution  de  ce  confeilres,  furies 

C  iv 
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anîcies  ex- avec  Ce  que  le  même  miniftre 
traits.         dit ,  pag.  3  ;  6  6*  fuLvantes ,  qu'il 
ne  faut  pas  que  le  roi  théfauri- 
fe^  &  que  Sa  Majefté  doit  fonder 
fes  reflources  fur  le  crédit  des 
gens   d'affaires  :    neft-ce   pas, 
mettre  un  obfîacle  infurmonta- 
ble ,  entre  le  confeil  ôc  l'exécu- 
tion ,  que  d'ôter    au    roi   les 
moyens  néceflaires  pour  le  fou^ 
lagement  du  peuple  :    à  mon 
fens,  il  y  a  implication  entre  le 
confeil  de  ne  point  économi- 
fer ,  de  fe  repofer  fur  le  crédit 
des  gens  d'affaires ,  ôc  celui  qui 
regarde  les  fecours  qu'il  veut 
qu'on  donne   aux   gens   de   la 
campagne. 

En  effet,  comment  le  roi,  en 
dépenfant  annuellement  tous 
fes  revenus,  &  même  s'endet- 
tant  confidérablement,  pou  voit- 
il  fctlager  les  gens  de  la  cam- 
pagne j  gela  ctoit  impoliible  : 
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c-ependant  ce  foulagement  étoit 
indirpenfable  ,  ou  bien  l'état 
alloic  chaque  jour  en  dépérif- 
fant.  Il  falloit  donc^  de  néceffi- 
té ,  remonter  à  la  fource  du  mal. 
Se  dire  :  pourquoi  le  peuple  eft- 
il  fi  miférable  f  pourquoi  le  roi 
eft-il  fi  obère  ?  Alors  le  feroient 
développés  les  refforts  de  l'éco- 
nomie, qui  fonde  le  fiftème  que 
je  propoferai  dans  la  fuite;  on 
auroit  vu  que  le  peuple  n'é- 
toit  accablé  par  le  poids  des  im- 
pôts ,  ou  que  parce  que  ces  im- 
pôts étoient  trop  confidérables 
par  leur  maffe,  ou  que  parce 
qu'ils  étoient  répartis  injufte- 
inent,  &  que  la  plus  forte  char- 
ge tomboit  fur  le  pauvre  non 
protégé  :  il  y  a  lieu  de  croire  que 
la  maife  des  impôts  ordinaires 
étoit  fupportable  pour  la  totali- 
té des  contribuables  ;&  que  leur 
accablement  n'étoit  occafionné 

Çv 
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que  par  les  impôts  extraordi- 
naires ;  or ,  fi  M.  Colbert  eût 
économifé  chaque  année  un  Ci^ 
xiéme  des  revenus  du  roi,  il 
n'auroit  pas  été  obligé  de  met- 
tre des  impôts  extraordinaires, 
dont  il  a  été  forcé  de  confier  la 
régie  6c  le  recouvrement  à  des 
gens  avides  ,  ôc  dont  le  feul 
défir  étoit  de  gagner  beaucoup 
d'argent  en  peu  de  rems,  par 
toutes  fortes  de  moyens. 

Il  me  femble  que  M.  Colbert 
n'a  pas  affez  approfondi  la  pof- 
fibilité  ou  l'impoffibilité  où  le 
roi  étoit  d'économifer  ,  fans 
altérer  la  circulation.  Nous  ne 
voyons  pas  qu'il  nous  dife  quel- 
le étoit  alors  la  mafie  des  efpé- 
ces  d'or  &  d'argent  qu'on  efti- 
moit  être  dans  le  royaume,  non 
plus  que  celle  qui  etoit  né- 
cefiaire  pour  fatisfaire  à  tous 
les  befoias  du  roi  &  des  parti- 
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Culiers  -,  c  etoit  cependant  ce 
qu'il  falloir  favoir  au  jude^,  pour 
trancher  aulTi  nettement  qu'il  le 
fait ,  un  point  de  cette  impor- 
tance. 

Je  dis  plus  :  le  fecours  des  gens 
d'affaires  prouvoit  que  l'argent 
n'étoit  plus  ,  ni  dans  les  mains 
du  roi,  ni  dans  celles  des  peu- 
ples ;  par  confequent ,  cet  ar- 
gent étoit  foullrait  du  commer- 
ce, &  l'effet  étoit  diamétrale- 
ment oppofé  à  celui  que  Mr, 
Colbert  fe  propofoit,  en  ne  vou- 
lant point  faire  théfaurifer  le 
roi  en  tems  de  paix  :  la  circu- 
lation étoit  attaquée  dans  le 
principe  ,  par  Timpuiffance  où 
il  mettoit  le  roi  de  foulager  les 
peuples  5  &  par  la  même  impuif- 
îance  011  éroient  les  peuples  de 
commercer  ,  de  confommer  , 
&  de  payer  les  impôts  ;  incon- 
yéniens  fâcheux ,  mais  infaillit 

C  vj 
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blés  du  défaut  d'économie  en 

tems  de  paix. 

Une  réflexion  qui  fe  préfente 
naturellement  fur  le  trifte  état 
où  fe  trouvoit  alors  le  royau- 
me,  c'efl;  qu'on  avoir  exigé  du 
peuple  au  -  delà  de  fes  forces  ^  Ôc 
que  le  roi  n'avoit  pas  profité  de 
cette  furcharge;  elle  étoit  tom- 
bée dans  les  mains  des  trai- 
tans,  qui  s'en  fervirent  pour  fe 
rendre  néceflaires,  vendre  bien 
cher  leur  induftrie  &  leur  ar- 
gent, ôc  achever  la  ruine  du 
peuple. 

On  auroitévité'tous  ces  maux^ 
fi  on  eût  économifé  ôc  mis  à 
l'épargné  un  fixiéme  des  reve- 
nus du  roi  tous  les  ans  ,  parce 
qu'avec  cette  épargne ,  le  roi 
auroit  été  en  état  de  foulager  les 
provinces  qui  auroient  été  dans 
le  befoin  ;  &  les  provinces ,  à 
leur  tour  ^  auroient  été  en  état 
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de  payer  plus  long-tems  les  im- 
pôts ordinaires  ,  qui  fe  feroient 
accrus^  à  mefure  que  les  peu- 
ples auroient  été  dans  une  plus 
grande  aifance  j  on  fe  feroit  , 
par  ce  moyen  ;,  paffé  des  affai- 
res extraordinaires^  qui  ont  mis 
l'état  à  deux  doigts  de  fa  per- 
te fur  la  fin  du  règne  de  Louis 
XIV. 

Par  le  fiftème  d'économie  ^ 
on  voit  que  le  roi  eft  en  tout 
tems  à  portée  de  faire  régner 
l'abondance  dans  les  provinces  ; 
&  que  y  par  un  effet  naturel  de 
cette  même  abondance^  les  re- 
venus du  roi  augmentent  dans 
la  même  proportion. 

Il  eft  de  principe,  que  celui     TonJe- 
qui  tient  fa  richeffe  ôc  fon  cré  "^f"/  '\ 
dit  de  ion  comptant  oc  de  Ion  avantages 
économie ,  eft  dans  une  meil-  q^ï  en  ré- 
leure  fituation,  que  celui  qui  a  ^"^^^"^* 
befcin  d'un  fecours  étranger  ; 
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&  comme  le  crédit  eft  ordi- 
nairement fondé  fur  l'opinion 
qu'on  a  des  facultés ,  des  ref- 
fources  ôc  de  la  conduite  de 
celui  qui  emprunte>  que  cette 
opinion  eft  générale  parmi  les 
préteurs ,  ôc  que  l'application 
s'en  fait  aux  états ^  comme  aux 
particuliers  ,  il  fuit  qu'un  roi 
qui  économife  fur  fes  revenus 
ordinaires,  feulement  un  fixié- 
me  tous  les  ans  ,  n'efl:  jamais 
forcé  d'avoir  recours ,  ni  aux  im- 
pôts extraordinaires,  ni  au  crédit 
des  gens  d'affaires  ,  parce  que  5 
quand  ilfurvientdesguerres,qui 
exigent  des  dépenies  extraor* 
dinairesy-  il  peut  les  foutenir  de 
fes  revenus  ordinaires  &  de  fon 
comptant  :  le  revenu  ordinaire 
fe  foutient  à  la  même  élévation 
qu'en  tems  de  paix,  parce  que 
le  peuple,  toujours  aifé  ,  fait  le 
même  commerce  ;   quand   le 
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comptant  eft  épuifé ,  il  y  a  mille 
mvoyens  d'emprunter  du  peuple^ 
foit  par  voyes  des  lottcries^  des 
rentes  viagères;,  ou  autrement. 

On  ne  peut  borner  la  force ,  ni 
l'étendue  de  ces  emprunts^parcc 
qu'ayant  leur  proportion  avec 
Teconomie  de  l'état  &  les  fa- 
cultés du  peuple,  qui  eft  tou- 
jours caution  des  engagemens 
du  roi ,  ils  peuvent  aller  très- 
loin  5  s'ils  font  ménagés  avec  in- 
telligence &  fidélité. 

Je  crois  avoir  démontré  clai-  Réfumé. 
rement  le  défaut  de  relation  qui 
fe  trouve  entre  les  confeils  don- 
nés par  M.  Coibert,  &  les  voyes 
qu'il  a  fuivies  dans  i'aiminiftra- 
tion  des  finances  :  il  eft  clair 
que  les  miniftres  qui  lui  ont 
fuccedé ,  qui  avoient  moins  de 
lumières  que  lai  ,  n'ont  connu 
que  la  voye  des  partis  ,  ce  qui 
a  mis  le  royaume  dans  le  dé- 
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plorable  état  où  nous  allons  le 
voir  5  fous  les  miniftères  de  Mr. 
Defmarêts  &:  de  M.  Law  ;  au 
lieu  que,  fi  on  eût  de  tout  tenis 
fuivi  les  maximes  &  les  exem- 
ples du  duc  de  Sully  ,  ôc  qu'on 
eût  économifé  tous  les  ans  y  le 
royaume  auroit  toujours  été  , 
foit  en  tems  de  paix  y  foit  en 
tems  de  guerre ,  dans  un  degré 
d'aifance  fatisfaifant,  &  par  con- 
féquent  ,  en  état  de  foutenir  la 
guerre  plus  qu'aucun  royaume 
de  l'Europe;  ce  qui  auroit  mis 
Louis  XIV  à  portée  de  faire  la 
loi  à  tous  les  Souverains  qui 
s'étoient  ligués  contre  lui  ;  $c 
peut-être  cette  ligue  n'auroit- 
elle  point  eu  lieu  y  fi  fes  finances 
euflent  été  en  bonne  pofition  y 
ôc  que  fes  peuples  euffent  été 
riches  ôc  en  état  de  le  fecourir 
long-tems. 

^^  Conclu-       j^  ç^^^l^g   q^^   j^^   ç.^^^^^^ 
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avoît  de  très-bonnes  vues,  mê- 
me de  très- grandes,  fur  bien  des 
points  d'adminiftration  ;  mais 
qu'il  me  foit  permis  de  dire  que 
fes  vues  n'étoient  point  ^juftes, 
fur  ce  qui  regarde  le  crédit  du 
roi  ôc  l'économie  dans  fes  finan- 
ces; qu'à  cet  égard,  M.  le  duc 
de  Sully ,  dont  les  maximes  doi- 
vent prévaloir  fans  difficulté  , 
lui  étoit  infiniment  fupérieur. 


Chapitre    IV. 

Monjicur      Defmaréts, 

IL  ne  m'eft  parvenu  du  mi- 
niftère  de  M.  Defmarêts ,  que 
le  mémoire  qu'il  remit  à  feu 
S.  A.  R.  Monfeigneur  le  duc 
d  Orléans  ,  régent  du  royau- 
me.  Ce  mémoire^  autant  que 
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j'en  puis  juger  y  efl:  un  chef- 
d'œuvre  en  fon  genre ,  &  prou- 
ve que  M.  Defmarêts  avoit  de 
grandes  reffources  dans  refprit^ 
pour  Farrangement  &  Técono- 
mie  des  finances  ;  il  foutint  le 
crédit ,  dans  un  tems  où  tout 
autre  que  lui  auroit  défefpéré 
de  le  pouvoir  faire  :  il  faut  l'en- 
tendre lui- me  me^  tant  pour  avoir 
une  connoifiance  exafte  du  dé- 
plorable état  où  étoit  le  royau- 
me en  1708  &  en  171  j  >  que 
f»our  juger  fainement  de  l'habi- 
eté  de  ce  miniffre. 

Monseigneur, 

»  Je  fupplie  très-humblement 
3>  {a)  V.  A.  R.  de  donner  quel- 
>y  ques  momens  de  fon  attention 
*>  au  mémoire  que  j'ai  l'honneur 
>»  de  lui  prélenter. 

{a)  Hiftoire  du  fiftème,  tometioiiîème, 
page  première  &  fuivantes. 
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«  Le  feu  roi  m'ayant  fait  ce- 
a^  lui  de  me  choifir  le  20  février 
w  1 7085  pour  remplir  la  place  de 
w  contrôleur -général  des  finan- 
«  ces,  j  ai  foucenu ,  avec  un  tra- 
y>  vail  continuel  &  bien  pénible  5 
«  le  poids  de  cet  emploi ,  juf- 
»  qu'au  premier  feptembre  mil 
»  fept  cens  quinze. 

»  V.  A.  R.  fçait  parfaitement 
w  que  le  contrôleur- général  des 
j' finances  n'eft  ni  ordonnateur  5 
»  ni  comptable  ,  depuis  le  ré- 
1^  glement  du  cinq  feptembre 
«i^di,  par  lequel  le  feu  roi 
jj  fupprima  la  commiffion  de 
^y  furintendantccs  linances  pour 
a^  toujours.  Le  feu  roi  en  a  fait 
«toutes  les  fondions  lui-mê- 
w  me  ,  &  il  ne  s'eft  fait  aucun 
»>  payement,  qu'en  vertu  des  or- 
^  donnances  &  des  états  qu'il  a 
»*  figné<î  ;  &  le  contrôleur- gé- 
*>  néral  des  finances  a  été  fim- 
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»  plement  l'exécuteur  des  or* 

0^  dres  de  fa  majefté. 

yy  Ainfi  5  n'ayant  fait  aucune 
3^  geftion  qu'en  vertu  des  ordres 
»'  du  roi ,  je  ne  fuis  point  obligé 
»  d'en  rendre  compte  ;  mais  un 
«  motif  d'honneur  ,  ôc  le  ref- 
«  pect  que  je  dois  à  V,  A.  R. 
«  me  preffent  également  de  don- 
»  ner  des  éclairciffcmens  fur  l'é- 
»j  tat  cù  étoient  les  finances  au 
'>  22  février  1708 ,  fur  ce  qui  a 
0^  été  fait  pendant  fept  ans  & 
»  demi,  jufqu'à  la  mort  du  roi, 
»  pour  foutenir  les  dépenfes  de 
w  la  guerre  ôc  tout  l'état ,  ôc  fur 
»  la  fituation  où  étoient  les  fi- 
M  nances  au  premier  feptembre 
«iTiy. 

3>  Le  premier  objet  auquel  je 
«  donnai  toute  mon  attention  , 
»  fut  de  reconnoître  les  dettes 
«  de  l'état ,  ôc  les  papiers  qui 
«  étoient   décrédicés  ,    &    qui 
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fe  avoient  fait  reflerrer  l'argent  à 
»  un  tel  excès ,  que  le  payement 
*  des  troupes  avoit  manqué  dans 
^  prefque  tous  les  départemens  : 
3î  on  ne  pouvoit^  fans  impru* 
M  dence  ,  faire  publiquement 
»:  cette  reconnoiflance  ;  il  fal- 
T.loit,au  contraire  5  cacher  le 
»  mal  ,  pour  ne  pas  manquer 
y»  totalement  ;  mais  les  papiers 
y>  qui  étoient  dûs  au  public ,  ont 
«été  fi  connus^  que  la  fimple 
»  explication  en  fait  voir  la  vé- 
»>  rite  :  il  étoit  du  au  public  au 
»  lo  février  1708. 

Il  entre  en  détail  :  voici 
le  total   de  fon  état  ^  page  4, 

Il  continue  ainfi  :  '^  les  fonds- 
»  de  l'année  1708,  ayant  été 
»  prefque  entièrement  confom- 
»  mes  par  avance,  il  ne  reftoit 
«  de  fonds  libres  de  Tannée 
»  1708  5    déduûion   faite    des 
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5,  charges  ôc  affignations  antîcî- 

,;  pées,  que  20,  388,  338  liv. 

,y  II  n'avoit  été  fait  aucune 
5,  difpofition  pour  les  vivres  de 
^^  la  campagne,  nul  fonds  pour 
5;  les  remontes  &  les  recrues. 

^,  Tel  étoit  alors  Tétat  des  fi- 
55  nances  du  roi ,  des  dettes  de 
5,  l'état,  &  du  fonds  qui  reftoit 
^5  pour  fatisfaire  à  toutes  ces  dé- 
yy  penfes  ,  lorfque  M.  Chamil- 
^5  lard,  chargé  d'ailleurs  du  dé- 
^,  tail  de  la  guerre  ,  fupplia  le 
•;,  roi  de  le  décharger  d'un  far- 
y)  deau  qui  devenoit  tous  les 
55  jours  plus  pefant  ;  à  quoi  on 
5,  peut  ajouter  que  la  rareté  de 
j,  Tefpéce ,  les  lommes  confi- 
5,  dérables  dues  aux  thréforiers 
5,  &  aux  entrepreneurs ,  le  dé- 
5,  faut  de  payement  des  affigna- 
„  tiens,  le  difcrédit  des  effets 
,5  du  roi ,  &  Tufure  qui  fe  fai- 
,,  foit  fur  les  billets  de  mon- 
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5;noie  &  fur  toutes  fortes  de 
„  papiers  ,  avoient  mis  les  fi- 
yy  nances  dans  un  état  qui  pa- 
5,  roiffoit  fans  remède. 

„  Le  roi  me  nomma  contre- 
yy  leur-géne'ral  dans  cette  affreu- 
3,  fe  fituation  :  elle  m^ctoit  allez 
,y  connue.  Le  peu  de  pofTibilité 
yy  defatisfaireàtantdedépenfes, 
yy  avec  fi  peu  de  fonds  ;,  me  pa- 
yy  rut  dans  toute  fon  étendue  : 
,,  je  fentis  tout  le  poids  d'une 
,,  pareille  commiffion;  mais  le 
yy  roi  ne  me  laiffa  pas  la  liberté 
55  de  lui  repréfenter  ce  que  je 
„  favois,  ôc  ce  que  je  connoif- 
5,  fois  de  l'état  de  fes  finances  : 
55  il  me  prévint ,  ôc  s'expliqua 
5,  nettement  y  me  difant  qu'il 
yy  connoiiï^oit  parfaitement  l'é- 
yy  tat  de  fes  finances ,  qu'il  ne 
yy  demandoit  pas  l'impoifible  ; 
,5  que,  fi  je  réuflifibis,  je  lui  ren- 
yy  drois  un  grand  fervice  y  dont 
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^,  il  me  fauroit  beaucoup  de 
y,  gré  ;  que,  fi  le  fuccès  netoit 
j,  pas  heureux,  il  ne  m'en  im- 
,j  puteroit  pas  les  événemens. 

Ce  miniftre  continue  fon  mé- 
moire ,  dans  lequel  il  y  a  beau- 
coup d'opérations  &de  calculs, 
que  je  ne  mettrai  point  ici  ;  ce- 
pendant, commeileftà  propos 
de  faire  connoître  les  difficultés 
que  le  roi  avoit  à  trouver  de 
l'argent,  ôc  les  remifes  excef- 
fives  accordées  aux  traitans  , 
pour  frais  de  régie  ôc  de  recou- 
vrement :  voici  comment  le 
même  miniftre  s'explique  ,   p. 

„  Pendant  toute  Tannée  ,  il 
,,  fallut ,  comme  dans  les  pré- 
„cédentes,  fans  aucuns  fonds 
jy  préfens  ôc  par  induftrie, pour- 
„  voir  a  la  dépenfe  des  troupes 
,,  ôc  de  tout  l'état. 

„  Le  feul  expédient  dont  on 

put 
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3,  put  fe  fervir  pour  commencer 
„les  dépenfes  de  Tannée,  fut 
yyde  faire  ufage  de  ledit  du 
;,  mois  d'oclobre  1715,  par 
,,  lequel  il  avoit  été  attribué 
,5  125*0000  livres  de  taxations 
jy  aux  Officiers  des  bureaux  des 
5,  finances  &  des  éleâions  ,  & 
y,  à  plufieurs  autres  officiers,  qui 
„  dévoient  produire  une  finan- 
,,  cède  ij, 000,000. 

,,  Pour  épargner  au  roi  la 
,j  remife  du  fixiéme  ,  &  aux 
^,  particuliers  les  deux  fols  pour 
,,  livre  en  dehors  ,  &  les  frais 
^y  ordinaires  des  traitans  ,  Sa 
yy  Majefté  agréa  de  remettre  ce 
,,  recouvrement  en  régie  par  les 
,,  receveurs  généraux,  àlacaif- 
„  fe  du  fieur  Legendre.  ^^ 

Je  crois  à  propos,  pour  rendre 
le  tableau  plus  frappant,  dfb  rap- 
porter ici  la  récapitulation  de  ce 
mémoire  :  la  voici  telle  qu'elle 

L  Partie.  D 
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vcil  exppfée  par  le  miniûrQ  ^pag. 

5^  Partant ,  il  ne  faut  compter 
^y  les  billets  vifés  que  pour 
yy  45)1.^14^4.221. 

^,  les  dettes  en  papier  qui  exifr 
^;  toient  au  20  février  1708, 
5,  montoient  à  482,844^051  liv, 
py  ainfi  les  billets  faits  pour  le 
^^fervice  de  l'état,  fubfiftans  au 
3,  premier  feptembre  1715*  , 
5^  n'excèdent  les  dettes  en  pa- 
^y  pier  reconnues  en  1708  ,  que 
3^  ce  8;p70,5dï, 

y,  On  peut  même  faire  une 
3^  obfervation  5  que  fur  les  32, 
3>284,^5i5à  quoi  montoient  les 
j;  billets  du  fieur  Legendre\j 
py  il  y  en  a  pour  près  de  quatre 
^,  niiiUons  payables  en  rentes 
35  viagères  ou  en  promeffes  des 
^, gabelles.  Il  s'enfuit,  de  lex- 
^^pofition  déroutes  lesdépenfes 
PP  Faites  pendant  fept  années  ; 
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5^  1*.  Qu'il  n'a  pas  été  poflibie 
})  de  les  acquitter  entièrement. 
.,,2^.  La  comparaifon  des 
5,  papiers  fubfiftans  au  premier 
^feptembre  1725*  avec  ceux 
5,  qui  exiftoient  au  premier  jan- 
^^vier  1708,  prouve  évidem- 
5,  ment  l'économie  &  l'arrange- 
^>  ment  avec  lefquels  les  finan- 
,9  ces  ont  été  adminiftrées  pen- 
;,  danc  ces  fept  années. 

,,3^.  Les  dépenfes  ont  ét^ 
5^  plus  fortes  que  pendant  les 
;-,  années  précédentes;  à  caufe  de 
;,  la  ftérilité  de  l'année  1 70p. 

5,4"^.  La  gelée  des  oliviers  5 
3^  des  noyers ,  des  châtaigniers 
,.  &  des  autres  arbres  portant 
3^  fruits,  a  été  ineftimable  pour 
3,  les  provinces  qui  en  ont  Ibuf- 
35  fert  ;  la  mortalité  des  beftiaux, 
3,  les  maladies  populaires ,  &  les 
3;  débordemens  des  rivières  ont 
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py  caufé  des  pertes  immenfes. 

^)  Ces  accidens  avoient  mis 
,,les  peuples  hors  d'état  d'ac- 
^,  quitter  toutes  les  impofitions 
^5  ordinaires  &  extraordinai- 
py  res. 

,.,  Le  feu  roi ,  en  étant  bien 
j5  informé  ,  jugea  qu'il  falloit 
5,  accorder  des  décharges  d'une 
^,,  partie  des  impofitions  :  on 
yy  les  a  expliquées. 

,5  Outre  ces  décharges  > 
py  le  feu  roi  fit  remettre  des 
^^  femmes  d'argent  afiëz  conll- 
^y  dérables  aux  évêques  &  aux. 
,^  intendans  ,  pour  affifter  les 
^j,  pauvres  :  ces  décharges  ôc  les 
y^  fonds  remis  ont  diminué 
;j^  d'autant  les  fonds  dont  on- 
^5  avoit  befoin  pour  les  dépen- 
P,  ks  de  l'état. 

,^  5^.  On  n'a  pas  lailTé  d'é- 
y)  teindre  &  de  fupprimer ,  non- . 
,;  obllant   ces    malheurs  ,    les 
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j,  billets  de  monnoye  Se  d'au- 
,,  très  papiers  &  dettes  recon- 
>,  nues  au  premier  janvier  1708; 
„  & ,  après  avoir  foutenu  la 
j,  dépenfe  de  fept  campagnes 
5,  remplies  de  mauvais  éve'- 
5^  nemens  ,  il  ne  s'en  eft  trou- 
j,  vé  5  au  premier  feptembre 
yy  171 5*  j  que  pour  une  fomme 
j,prefqu'égale  au  premier  jan* 
j,  vier  1708. 

5,  6^.  Toutes  les  dépenfes  or- 
j^  données  par  le  roi  ont  été 
^y  réglées  fans  être  concertées 
yy  avec  le  contrôleur  -  général  ; 
j^  celles  de  la  guerre,  de  la  ma- 
,^  rine  &  des  penfions  ,  entre 
^,  le  roi  ôc  MM.  les  fecretaires 
py  d'état  y  chacun  pour  leur  dé- 
;,  partement. 

jy  Le    contrôleur  -  général 

yy  étoit  chargé  de  trouver   des 

yy  fonds  par  tous  moyens^  pour 

j5  fournir  aux  dépenfes  :  étoit-il 
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3>  maître  de  refufer  ou  d'abaa-' 
»  donner  fa  place  ?  On  fe  rap- 
»>  porte  à  ceux  qui  ont  vu  de 
^>  près  le  gouvernement  pafTé  , 
35  de  rendre  fur  cet  article  la^ 
:»'  juftice  qui  eft  due  à  celui  que 
03  le  roi  avoit  choifi  pour  un  Ci 
»  pefant  ôc  fi  difficile  miniftè- 
»  re.  Une  réflexion  bien  plus 
-->  forte  ,  ôc  à  laquelle  il  n'y  a 
^  point  de  réplique^  eft  que  la 
9^  guerre  étoit  engagée  &  fbu- 
:»  tenue  par  des  ennemis  fort 
^^  unis  5  fort  aigris  contre  la 
»>  France ,  &  dont  les  deffeins 
^^  n etoient  pas  moindres,  que 
»  de  partager  le  royaume  ,  ôc 
^y  d'en  faire  un  pays  de  conquê- 
«  te  pour  eux. 

«  On  Içait  le  projet  qu'ils 
«  avoient  fait  ,  de  fe  faire  un 
«  chemin  à  travers  de  la  France^ 
«  pour  forcer  le  roi  d'Efpagne 
>>  d'abandonner  fes  états. 
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»  Le  voyage  de  M.  de  Torci 
87 à  la  Haye,  &  les  conférences 
>•  de  Gertruydenberg  avoient 
?^  fait  connoitre  à  toute  FEurope 
»  les  defTeins  des  ennemis ,  Ôc 
»  rimpoffibilité  où  on  étoic 
»>  alors  de  faire  la  paix.  Il  fal- 
»  loit  donc,  de  néceffité,  foute- 
^y  nir  la  guerre  :  Tépuifement 
^>  du  royaume  étoit  affez  con- 
i>  nu  ;  on  n'avoit  ni  affez  de 
->  moyens  différens  à  choifir  pour 
"la  foutenir,  ni  affez  de  tems 
35  pour  délibérer  :  à  peine  avoit- 
»  on  celui  d'agir  &  de  mettre 
y>  en  œuvre  tous  les  moyens  qui 
sj  pou  voient^  fans  violence,  prc- 
5.'  duire  de  Targent.  Le  falut  de 
»  l'état  ccnfiiïoit  uniquement 
n  à  faire  la  paix  ;  elle  a  été  heu- 
«reufcment  &  glorieufement 
^>  conclue  contre  toute  forte 
3>  d'efpérance;  &  bien  loin  de 
^>  blâmer  quelques  moyens  que 
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«•  la  force  &  la  néceffité  ont  obli- 
»  gé  de  mettre  en  ufage ,  ne  doit- 
»*  on  pas  louer  des  miniftres^  qui^ 
M  dans  des  tems  lî  malheureux  - 
»  &  dans  un  e'tat  fi  chancelant  j 
:»5  ont  eu  affez  de  courage  pour 
»  n'être  pas  effrayés  ,  &  pour 
»  continuer  des  efforts  vifs  de 
»  redoublés  ^  qui  ont  enfin  pro- 
^^  duit  cette  paix  aufiî  néceffaire 
"  que  défirée.  ce 

Tout  ce  que  dit  M.  Defma- 
rêts  juftifie  que  le  royaume 
étoit  épuifé,  le  peuple  accablé 
fous  le  poids  de  la  mifère,  ôc 
le  crédit  du  roi  &  de  Tétat  ab- 
folument  tombé. 

Qu'il^me  foit  permis  de  répe- 
ter ici  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  l'ar- 
ticle du  miniftère  de  M.  Col- 
bert,  que  tant  de  malheurs  n'au- 
roientpas  eu  lieu,  fi  les  finan- 
ces euÎTenc  été  adminiftrées  fur 
les  principes  d'économie  de  M. 
de  Sully. 
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Les  afFaires  extraordinaires^  qui 
fe  multiplioient  chaque  jour  ^  & 
qui  donnoient  aux  traitans  les 
occafions  de  s'engraiffer  du  fang 
du  peuple,  ont  caufé  plus  de 
maux  que  les  ennemis  de  l'é^ 
tat. 

On  me  dira  que  les  affaires 
extraordinaires  étoient  indif- 
penfables  pour  foutenir  la  dé- 
penfe  d'une  guerre  continuelle; 
attendu  que  ,  n'y  ayant  point 
de  fonds  à  l'dpargne ,  il  falloit 
néceffairement  de  nouveaux 
impôts  ;  &  à  mefure  qu'ils  de- 
venoienc  infuffifans  ,  aliéner 
les  fonds,  &  faire  flèches  de  tout 
bois. 

Je  conviens  que  l'état ,  ré- 
duit au  point  de  mifére  &:  d'é- 
puifement  où  il  étoit  en  1708  , 
Monfieur  Defmarêts  n'a  pu  fai- 
re mieux  que  ce  qu'il  a  fait  : 
mais  il  mç  femble  que  la  réca- 
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pitulation  qu'il  fait  ^  à  la  fuite 
de  fes  calculs,  des  dettes  en  pa* 
piers  qui  exiftoient  en  1708,  & 
de  celles  qui  exiftoient  en  1 7 1  y^ 
n'a  rien  de  concluant  pour  lui  ; 
car  y  quoiqu'il  n'ait  augmenté 
les  dettes  en  papier  que  de 
8^970,3(51  livres,  il  eft  à  pro- 
pos de  dire  que^pendant  fon  mi- 
niftére ,  l'état  s'eft  endetté  de 
plus  de  14  cent  millions  par  la 
création  de  nouveaux  droits  ^ 
de  nouvelles  rentes  ,  de  nou- 
velles charges ,  &  d'augmenta- 
tion de  taxation,  dont  les  fonds 
ont  été  vendus  &  aliénés  furie 
champj  or  ,  toutes  ces  ventes 
&  aliénations ,  privoient  le  roi 
des  reffources  futures  ,  ôc  lui 
coupoientfon  crédit,  en  même 
tems  que  les  peuples  accablés 
d'impôts  &  fans  commerce,  vi- 
voient  dans  la  dernière  mifè-; 
xe. 
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Je  ne  parle  point  des  réduc-- 
tiens  de  rentes  qu'on  fit  avec 
diverfes  autres  réductions  ,  qui 
auroient  été  capables  de  libérer 
Tétat  dans  tout  autre  tems  ou  il 
n'auroit  pas  été  fi  exhorbitam- 
ment  endetté. 

S'il  y  a  eu  de  l'habileté  à  M, 
Defmarêts  de  foutenir  le  crédit 
public  dans  des  tems  aufiî  mal- 
heureux 5  il  faut  convenir  que 
l'état  n'éprouvoit  tant  de  mal- 
heurs, que  parce  que  les  pré- 
décefleurs  de  M.  Defmarctsn'a- 
voient  point  apporté  aflez  d'at- 
tention à  l'économie  des  finan- 
ces 5  à  la  fituation  des  provinces  5 
&  au  foulagement  des  peuples. 
En  effet  ^  quoique  le  roi  fût 
obéré  ôc  les  provinces  ruinées-, 
l'argent  n'étoit  point  pafle  à  l'é- 
tranger; il  étoit  dans  les  mains 
des  gens  d'affaires,  qui,  par  leurs^ 
gains  immenfes,  s'étoient  rea- 
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dus  les  arbitres  du  crédit  public^' 
&  prefque  les  maîtres  du  fort 
de  rétat  ;  chofe  inouie  !  extré- 
mité à  jamais  déplorable  y  ôc 
à  laquelle/ans  doute^ie  miniftè- 
re  trop  fage  ne  s'expofera  plus  ! 
Si  l'argent  du  royaume  eût  été 
dans  les  mains  du  roi ,  ou  en 
celles  du  peuple ,  le  roi  auroit 
été  en  état  de  foutenir  la  guerre 
plus  longtems,  ôc  les  ennemis 
de  fa  gloire  n'auroient  pas  coa- 
çu  le  deffein  de  faire,  de  fon 
royaume,  un  pays  de  conquête. 
Je  ne  préfume  pas  qu'aucun  bon 
Français  puifle  lire  cet  endroit 
du  mérnoire  de  M.  Defmarêts^ 
fans  émotion. 

Ce  qui  prouve  combien  il 
étoit  fâcheux  pour  Tétat  d'être 
en  proye  aux  traitans  pour  les 
affaires  extraordinaires ,  eft  ce 
que  dit  le  miniftre  au  fujet  des 
15*  millions  de  finance  deman- 
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îdés  aux  officiers  des  bureaux 
des  finances  &  des  éleSions  ; 
w  que  y  pour  épars^ner  au  roi  la 
»  remife  du  fixiémcy  Ù  aux  par- 
»  ticuliers  Us  deux  fols  pour  liv, 
«  en  dehors  y&  les  frais  ordinaires 
M  des  trait  ans  _,  Sa  Majeflé  agréa 
M  de  remettre  ce  recouvrement  en 
»  régie  par  les  receveurs  géné^ 
w  raux  y  à  la  caiffe  du  fleur  Le- 


w  gendre,  » 


Voilà  un  fixiéme  qui  fait  à  la 
charge  du  roi ^  fur  15  millions, 
2^joo;ooo  1.  &  à  la  charge  des 
particuliers,  i^joo^oco  1.  pour 
ies  deux  fols  pour  liv.  en  dehors, 
iefquels,  joints  aux  ij, 000,000 
livres ,  forment  un  capital  de 
1 5,5*00,000  liv.  qu'on  tiroit  du 
peuple  ,  indépendemment  des 
frais  ordinaires  ,  qui ,  félon  l'i- 
dée qu'en  donne  M,  Defmarêts, 
pouvoient  encore  aller  à  un 
million  au  moins ,  à  la  charge 
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du  peuple  :  ainfi^tout  bien  com- 
biné^ il  falloir  que  le  roi  per- 
mît que  fes  fujets  payaffent 
i7;,5'oo30oo  liv.  pour  quil  reti- 
rât 12;,  5* CONOCO  liv.  ôc,  comme 
les  taxations  accordées  aux  of- 
ficiers des  bureaux  des  finan- 
ces  ôc  des  éleflions  montoient 
annuellement  à  i,25'o,ooo  liv. 
il  fuit  que  le  roi  empruntoit  à 
dix  pour  cent  ;  que ,  vis-à-vis  les 
peuples  qui  payoient ,  il  y  avoit 
deux  pertes  confidérables,  la  pre- 
mière en  payant  1735*00,0001. 
dont  12,  500,  000  feulement 
profitoient  au  Roi  ;  la  féconde 
en  payant  1,25:0,  000  livres 
annuellement  pour  l'intérêt  de 
12,500^000,  ce  qui  augmentoit 
leurs  dettes  envers  l'état  :  car , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ^ 
le  roi  emprunte  ,  mais  c'eft  le 
peuplequipaye. 

On  me  dira  que  les  cinq  mil- 
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lions  de  perte  ne  font  point  faits 
par  le  peuple  >  mais  bien  par  le 
roi ,  ou  fi  Ton  veut ,  par  les 
officiers  des  bureaux  des  fi- 
nances &  des  élevions  :  à  cela 
je  réponds  que  toutes  les  fois 
que  la  fomme  demandée  par 
le  roi  y  foit  à  la  totalité  des  fu- 
jets  y  foit  à  quelques  fujets  pour- 
vus d'offices  ,  n'entre  pas  en 
entier,  des  coffiesdes  fujets,  en 
ceux  du  roi  ;  ce  qui  pafTe  en 
mains  tierces,  efl:  une  perte  réel- 
le dans  l'ordre  du  crédit  public^ 
parce  que  ce  crédit  étant  fondé  5 
ainfi  que  je  l'ai  expliqué  ci-de- 
vant, furie  comptant  ôcfur  l'é- 
conomie du  roi  ,  ainfi  que  fur 
les  facultés  &  les  refiburces 
des  provinces  ,  il  eft  de  la  der- 
nière évidence  que  tout  ce  qui 
tend  à  interrompre  l'ordre  d'une 
harmonie  auffi  néceflaire ,  cft  un 
Bial  ruineux  pour  Tétat  ;   c'eft 
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une  vérité  dont  l'expérience  du 
dernier  règne  donne  la  démonf- 
tration  la  plus  complette  qu'on 
puiffe  fouhaiter  en  pareille  ma- 
tière. 

Enfin  ^  pour  ne  laiffer  aucun 
lieu  de  douter  de  la  folidité  de 
cette  réflexion,  que  les  dettes 
d'un  état  en  caufent  la  ruine 
tôt  ou  tard ,  tant  par  les  traités 
onéreux  qu'il  faut  faire  fans  cet 
fe,  que  par  le  difcréditoù  elles 
mettent  cet  état,  il  ne  faut  que 
citer  deux  faits  tirés  du  mémoi- 
re ;  le  premier ,  page  24  :  voicî 
comment  s'explique  M.  Defma- 
rêts. 

«  Le  feu  roi  ayant  convoqué 
w  une  affemblée  du  clergé  dans 
»  cette  même  année  17 11,  pour 
w  rétabliffement  du  dixième  , 
a:)  le  clergé  propofa  de  donner 
5^  au  roi  huit  millions  pour  en 
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5^  être  déchargé  ;  &  cette  offre 
w  fut  acceptée.  « 

Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente 
combien  une  fomme  de  huit 
millions  étoit  éloignée  de  ré- 
pondre à  l'objet  du  dixième 
dont  elle  formoit  le  prix  du  ra- 
chat :  cela  nous  fait  voir  que  , 
dans  des  tems  difficiles,  les  rois 
ne  font  pas  tout  ce  qu'ils  pour- 
roient  pour  le  bien  général  ; 
au  lieu  qu'ils  agiffent  bien  diffé- 
remment 5  quand  leurs  coffres 
font  pleins,  &  que  le  peuple  efl 
à  fon  aife.  Il  faut  donc  faiisfai- 
re  à  ces  deux  points ,  afin  que  le 
fort  de  l'état  &  celui  desfujets 
foient  plus  à  la  difpofition  du 
roi,  ôc  qu'un  ordre  ,  un  corps 
ou  une  compagnie  quelcon- 
que ,  n'acquière  pas  une  richef- 
fe  &  une  puiffance  qui  la  met- 
tent ,  en  quelque  forte ,  au  def- 
fus  des  contributions  générales 
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aufquelles  tous  les  citoyens 
doivent  également  concourir 
pour  le  falut  de  Tétat  ^  relative- 
ment aux  biens  qu'ils  poffédent  ; 
en  balançant  cependant  les  fer- 
vices  perfonnels  ,  auxquels  on 
doit  avoir  beaucoup  d'égards 
pour  les  corps  ôcle:s  particuliers 
qui  en  rendent  à  l'état  dan§  le 
genre  le  plus  utile  &  le  plus 
diiling-ué. 

Le  deuxième  fait  regarde  la 
caiffe  du  fieurLegendre,  qui  a 
foutenu  le  crédit  public  pen- 
dant plufieurs  années  ,  ôc  qui 
eft  tombé  tout  à  coup  :  voici 
les  propres  termes  du  minifire^ 
page  3 p. 

»  On  peut  ajofiter  que  cette 
w  caiffe  a  été  dirigée  avec  tant 
»  de  foin  &  d'arrangement,  que, 
>^  pour  le  crédit  qu'on  lui  avoit 
«  donné  ,  on  a  fourni  aux  dé- 
"penfes    néceflaires    de    l'état 


Citoyen.  $i 

j  depuis  le  premier  janvier 
,1710^  jufqu'au  mois  d^avril 
^1715',  ôc  que  les  efforts  qu'il 
,  fallut  faire  pour  trouver  les 
y  fonds  promis  ,  &  qui  furent 
,  délivrés  à  la  fin  de  mars  1 7 1  y  5 
,  pour  les  dépenfes  qu'on  va 
,  expliquer,  dans  un  tems  où 
,  l'argent  commencoit  à  être 
jfort  rcfferréj  ont  été  la  caufe 
y  que  le  crédit  de  cette  caiffe 
,  eft  tombé  ,  qu'on  n'a  pu  le  re- 
,  lever  dans  l'efpace  de  quatre 
P  mois  qui  fe  font  écoulés  juf- 
y  qu*à  la  mort  du  roi. 

Si  on  rapproche  avec  foin  tous 
les  articles  de  M.  Defmarêts, 
&  que  l'on  compare  celui-ci 
avec  la  réflexion  qui  fuit  fa  ba- 
lance des  dettes  en  papier  qui 
exiftoienten  1708,  &  de  celles 
qui  exiftoient  en  17 1 5  ,  on  ver- 
ra que,  quoique  M.  Defmarêts 
ait  prouvé  que  les  dettes  en  pa- 
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pier  qui  exiftoient  en  171 J  ^  ne 
fuffent  que  de  8^p70,3^i  livres 
plus  fortes  que  celles  qui  exif- 
toient en  1708;  ôc  quà  confi- 
derer  fes  opérations  dans  l'efprit 
qu'il  fembloit  les  préfenter^  on 
eût  dit  que  l'état  ne  s'étoit  en- 
detté fous  fon  miniftère  que  de 
cette  fomme  de  8,5)70,3^1  lir. 

La  vérité  néanmoins  eft  que 
l'état  s'eft  endetté  de  plus  de 
14  cent  millions  de  livres  fous 
le  miniftère  de  M.  Defmarêts* 
Je  ne  lui  attribue  point  ce  dé- 
rangement; au  contraire ,  j'ad- 
mire la  fupériorité  de  fes  talens 
pour  faire  fortir  l'argent  des 
bourfes  ,  &  foutenir  le  crédit 
public  dans  un  tems  auffi  mal- 
heureux. 

Si  on  fe  rappelle  toutes  les 
rédudions  de  rentes ,  les  créa- 
tions d'impôts,  celles  de  rentes, 
de    charges  &  de   taxations  p 
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qu'on  pèfe  le  produit  des  ra- 
chats ôc  des  affranchifTemens , 
on  trouvera  des  fommes  exor- 
bitantes qui  ont  entré  dans  les 
coffres  du  roi^  fous  le  minif- 
tère  de  M.  Defmarêts^  par  des 
voyes  extraordinaires. 

Q'on  s'arrête  un  inftant  fur 
les  remifes  ôc  les  frais  de  régie 
de  tant  d'affaires^  on  fe  convain- 
cra,par  la  nature  des  opérations, 
que  la  moitié  de  l'argent  du 
royaume  devoit  néceffairement 
avoir  paffé  dans  les  mains  des 
traitans. 

Si  à  préfent  j'ajoute  que  les 
afïignations  anticipées  que  le 
roi  donnoit  aux  tréforiers  & 
aux  entrepreneurs  qui  faifoient 
des  avances  pour  la  folde,  la 
fubfiflance  &  l'entretien  des 
troupes,  que  toutes  ces  avances 
coûtoient  des  intérêts  ufuraires, 
&  que  les   entrepreneurs  fai- 
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foient  des  marchés  onéreux  au 
roij  il  réfultera  infailliblement 
que^  fur  cent  cinquante  millions 
de  liv,  que  le  roi  pouvoit  tirer 
amiuellement  par  voye  extra- 
ordinaire fur  fes  peuples,  il  ne 
lui  en  tournoit  pas  foixante- 
quinze  millions  en  bon  compte. 

Dès  l'année  i  yop ,  les  reffour- 
ces  du  crédit  étoient  fi  épuifées , 
qu'on  donna  des  affignations  an- 
ticipées fur  les  revenus  à  venir, 
jufques  &  compris  iji'j,  page 
i^  du  mémoire. 

Malgré  cette  anticipation  de 
huit  années,  M.  Defmarêts ,  par 
l'aliénation  des  fonds,  parvint 
à  foutenir  le  crédit  jufqu'en 
1 7 1  j ,  quoique  les  dépenfes  de  la 
guerre  fuffent  exceflives  ;  mais 
en  1 7 1  j  ,  le  crédit  manqua  abfo- 
lument,  preuve  qu'il  y  avoir  eu 
un  très-grand  dérangement  dans 
les  finances  depuis  1708,  puif- 


qu'en  1708  ce  miniftre  fe  char- 
gea du  fardeau  ,  quoique  très- 
pefant  5  qu'il  fit  face  à  tout  pen- 
dant huit  années  malheureufes 
à  tous  égards,  &  que,  fur  la  fin 
de  ces  huit  années ,  il  ne  put 
plus  maintenir  le  crédit;  quoi- 
que l'état  n'eût  plus  de  guerre 
à  foutenir  ,  que  les  dépenfes 
fuffent  confidérablement  dimi- 
nuées,  ôc  que  le  peuple  fût  plus 
à  portée  de  cultiver  les  terres , 
d'exercer  les  arts  &  les  manu- 
faûures,  Ôc  de  faire  commerce 
par  terre  ôc  par  mei ,  néanmoins 
le  crédit  tomba,,  &  M.  Defma- 
rêcs  ne  put  le  relever,  quoiqu'il 
l'eût  foutenu  iepuis  1708  Juf- 
quesen  1715  :  or  il  me  femble 
que,  fi  S.  À.  R,  iVIonfeigneur 
le  duc  d'Orléans  eût  continué 
M.  Defmarêts  dans  la  place  de 
contrôleur- général  pendant  la 
régence,  il  l'auroit  fort  emba- 
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raffé  ;  il  auroit  vu,  par  les  effets, 
que  le  mémoire  a  été  fait  avec 
beaucoup    d'art    &    beaucoup 
d'habileté. 

Je  répète  que  M.  Defmarêts 
n'étoit  point  l'auteur  des  mal- 
heurs que  caufa  le  dérangement 
des  affaires  du  roi  ;  mais  en 
même  tems ,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  d'obferver  que  ,  quoi- 
que l'objet  des  dettes  en  papier 
ne  fût  que  de  peu  de  millions 
plus  fort  en  171  j  qu'en  1708, 
la  balance,  qui  eft  à  la  fin  du  mé- 
moire, ne  pouvoit  être  juflificati- 
ve  des  opérations  du  miniftère  , 
en  ce  qu'il  y  avoir  des  fonds  ina- 
liénés en  1708,  &  des  reffour- 
ces  en  droits  &  rentes  à  créer , 
rentes  à  réduire,  charges  &  ta- 
xations à  augmenter,  ôc  autres 
expédiens  qui  épuifent  \qs  peu- 
ples &  ruinent  lesétats^  dont  il 
ne  fe  trouvoit  pas  l'ombre  en 

ï7ij- 
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î  7 1  j .  Ainfi,  pour  que  la  différen- 
ce des  dettes  eut  été  concluan- 
te^ il  auroit  fallu  que  toutes 
chofes  d'ailleurs  euflent  été 
égales;  autrement  le  mémoire 
ne  peut  être  qu'une  pièce  d'or- 
dre &  d'inftrudion  pour  l'ar- 
rangement ôc  l'économie  qu'on 
a  obfervé  depuis  lyoS^jufques 
en  171  y  fur  l'emploi  des  fem- 
mes recouvrées  pour  le  compte 
du  roi  ;  mais  rien  ne  montre 
ce  qu'il  en  a  coûté  au  peuple  5 
ni  fur  quel  pied  les  entrepre- 
neurs avoient  traité,  &  c'étoit 
cependant  là  le  nœud  ,  pour 
prouver  la  fidélité  de  l'adminif- 
tration  ;  la  netteté  de  la  recette 
fe  prouvant  par  la  fomme  que 
le  peuple  paye  &  par  celle  que 
le  roi  reçoit ,  &  la  fidélité  de 
la  dépenfe  fe  juftifiant  par  les 
prix  des  marchés  comparés  auJC 
/,  Partie.  E 
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prix  marchands  des  chofes  dont 

on  traite. 

Voilà  ce  que  j'aurois  defiré 
qu'on  eût  fait  entrer  dans  le  mé- 
moire pour  la  parfaite  juftifica- 
îion  de  l'adminiftration^  6c  non 
un  fimple  détail  qui  ne  préfen- 
te que  des  indications  réfultati- 
ves^  dans  lefquelles  les  vrais  ref- 
forts  font  enveloppés  &  cachés 
aux  yeux  des  plus  clair-voyans. 

La  conclufion  qu'on  peut  ti- 
rer de-x:e  mémoire,  eft  que ,  fi  le 
miniftre  a  foutenu  le  crédit  de- 
puis 1708  jufqu'en  1715* ,  dans 
le  tems  le  plus  malheureux  à 
tous  égards,  il  Tauroit  encore 
bien  mieux  foutenu  dans  un 
tems  de  paix  qui  ouvroit  toutes 
les  voyes  du  commerce  ,  de  la 
circulation  &  du  crédit ,  fi  en 
1715'  l'état  eût  eu  les  mêmes 
reflburces  qu'en    1708  :  donc 
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rétat  avoit  été  continuel- 
lement en  depériflant  :  donc 
le  mémoire  netoit  pas  com- 
plet,  &  ne  préfentoit  qu'une 
face  de  l'adminiftration  ,  qui 
étoit  les  dettes  en  billets  :  donc 
ce  mémoire  enveloppoit  des 
opérations  qu'on  ne  vouloit 
point  dévoiler  :  donc  le 
mémoire  ne  porte  aucune  con- 
clufion  juftificative. 

En  effet  y  le  mémoire  efl:  plein 
d'opérations  qui  prouvent  la 
fubilitution  d'un  papier  à  un  au- 
tre ;  mais  comment  fe  fait  cette 
fubftitution  des  nouveaux  ef- 
fets à  la  place  des  anciens  ?  Tou- 
jours par  des  anticipations  ôc  des 
aliénations  qui  tendent  à  la  ré- 
duction des  revenus  à  venir  , 
même  à  Textindion  des  fonds 
qui  les  produifent. 

Pour  réfumer  le  mémoire  de 
M.  Dèfmarêts^  je  fuppofe  un 

Eij 
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particulier    qui  a   quatre   cent 
miîie  livres  de  bien ,  qui  lui 
produifent  vin^;t  mille  livres  de 
rente  ^  fur  quoi  il  a  emprunté  fur 
fes  billets  quatre-vingt  mille  1. 
Ce  particulier  continue  fa  dé- 
penfe  qui  eft  fupérieure  à  fes 
revenus  :    en   huit  années    de 
tems;,  il  fe  trouve  avoir  confli- 
tué  pour  dix  mille  liv.  de  ren- 
te fur  fes  vingts  &  il  a  encore 
fur  la  place  pour  8i  mille  1.  de 
billets.  Peut-on  dire  que  les  af- 
faires de  ce  particulier  fe  font 
arrangées  ou  foutenues  au  pair 
pendant  ces  huit  années  ?  N'eft- 
ce  pas  au  contraire  un  homme 
ruin^  ôc  contraint  à   vivre  du 
quart  de  fon  revenu  ^  qui  eft  tout 
ce  qu  il  peut  avoir  de  libre,  en 
lui  fuppofant  quelque  crédit  ? 
Et  s'il  n'en  a  point,  peut-on  ne 
pas  dire  qu'il  n'eft  pas  entière- 
pient  fondu  f  Voilà;  ce  me  femT 
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ble^  une  comparaifon  fimple  & 
exafle  du  crédit,  &  des  affaires 
du  roi  des  années  ij&S&c  ^l^S* 
Comme  ce  mémoire  préfente 
à  l'idée  le  tableau  d'une  adminif- 
tration  économe ,  j'ai  cru  devoir 
l'examiner  avec  foin  pour  en  dé- 
couvrir le  fpécieux  aux  yeux  du 
ledeur  ;  j  ai  encore  une  autre 
raifon  ,  qui  eft  d'en  tirer  les  ar- 
gumens  les  plus  folides  contre 
le  fiflème  de  M.  Colbert,  qui 
n'avoit  pas  pour  but  l'écono- 
mie en  tems  de  paix  ;  &  c'eft 
d'après  la  maxime  de  ce  grand 
homme,  que  les  affaires  du  roî 
ont  pris  une  fi  mauvaife  tournu- 
re, par  l'attention  des  miniftres 
qui  lui  ont  fuccedé,  à  mettre 
tout  en  parti. 

Pour  fuivre  l'inconvénient 
du  défaut  d'économie  dans  fes 
progrès  ôc  fes  conféquences,  & 
faire  voir  de  plus  en  plus  corn- 

E  iij 


102  Le  Financier 
bien  ce  fiftème  efl:  dangereux 
pour  un  état,  je  crois  indifpen- 
fable  de  donner  un  tableau  de  ce 
qui  s'eft  paffé  depuis  i68y  juf- 
qu'en  171;  dans  Tadminiflration 
des  Finances ,  autant  qu'on  ea 
peut  juger  par  le  raifonnement  ôc 
la  relation  d'un  miniftère  à  l'au- 
tre j  fur  le  peu  qui  en  a  été  écrit. 

Il  paroît,  parle  Teftament de 
M.  Colbert ,  que  le  roi  n'étoit 
point  arriéré  de  fon  tems,  mais 
que  les  peuples  de  campagne 
étoient  ruinés  ;  que  conféquem- 
ment,  les  impôts  excédoient  la 
force  des  pauvres  contribuables, 
fmon  par  leur  poids  au  total,  du 
moins  pal:  leur  répartition.  Néan- 
moins ,  M.  Colbert  ne  veut  point 
que  le  roi  économife ,  ôc  il  lui 
confeille  de  fecourir  le  peuple 
qui  a  befoin  ;  inconféquence  en- 
tre le  précepte  &  le  moyen ,  que 
j'ai  fuffifamment  démontrée. 
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Les  fucceffeurs  de  M.  Col- 
bert  ont  trouvé  Tufage  des  par- 
tis établis  pour  les  affaires  ex- 
traordinaires ,  qui  fans  doute 
avoient  dans  ces  tems-là  quel- 
ques attraits  ;  ils  ont  vu  de  près 
les  opérations  de  ce  grand  Mi- 
niftre,  &  qu'il  n'étoit  point  d'a- 
vis que  le  roi  théfaurisât^  mais 
cependant  qu'il  falloit  Ibulager, 
même  fecourir  le  peuple  ;  ils 
n'ont  point  en  effet  théfaurifé  , 
ils  ont  fuivi  l'ufage  des  partis  : 
le  peuple  a  été  mis  en  preffe  de 
tous  les  côtés,  &  on  ne  voit  pas 
qu'aucuns  d'eux  ait  fuivi  le  coii- 
feil  du  foulagement. 

Pour  conclure ,  je  fuppofe 
que  les  affaires  extraordinaires 
n'ont  commencé  qu'en  i<58y  ^ 
ôc  qu'elles  ont  été  continuées 
jufquen  171  y  :  c'eft  trente  ans 
de  durée,  qui,  à  cent  millions 
par  an;  donnent  trois  milliards  i 
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fur  ces  trois  milliards  ^  le  roi 
remet  cinq  cent  millions  aux 
traitans  pour  avance  &  droit 
de  recouvrement  :  les  traitans 
lèvent  en  outre  trois  cent  mil- 
lions fur  les  peuples  pour  les 
deux  fols  pour  livre  en  dehors  ^ 
&  Je  peuple  paye  encore  les 
frais  ordinaires  que  je  porterai 
à  un  fol  pour  livre,  faifant  cent 
cinquante  millions  ;  ainfi  le  peu- 
ple a  payé  trois  milliards  4J0 
millions,  &  le  roi  n'a  reçu  que 
2.  milliards  jco  millions  ;  perte 
réelle  du  roi  &  du  peuple  pjo 
millions. 

Deux,milliards  joo  millions 
de  livres ,  d'extraordinaire  ,  ne 
peuvent  avoir  fuffi  au  roi,  pour 
faire  les  dépenfes  des  guerres 
qu'il  a  été  obligé  de  foutenir 
contre  prefque  toutes  les  puif- 
fances  de  Teurope  :  dans  fefpa- 
ce  des  30  années  que  je  prends 
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pour  opérer  ^  il  a  fallu  que  les 
tréforiers  &  les  entrepreneurs 
fîflent  des  avances  pour  fa  ma- 
jefté  ;  l'un  a  eu  de  gros  intérêts, 
l'autre  a  eu  de  grands  prix  par 
fes  traités  :  j'eftime  qu'en  pareil 
cas  le  bénéfice  va  à  30  pour 
cent  de  l'entreprife  ;  or,  en  por- 
tant les  dépenfes  à  3  milliards 
fix  cent  millions  de  liv.  les  tren- 
te pour  cent  feront  un  milliard 
quatre-vingt  millions  :  il  fe  peut 
que  le  bénéfice  n'ait  pas  toujours 
été  de  trente  pour  cent,  mais 
avec  les  intérêts  des  avances 
&  les  faufTes  dépenfes  ,  je  crois 
qu'il  n'y  a  rien  à  rabatre  ;  c'eft 
pourquoi  je  joindrai  ce  bénéfice 
d'un  milliard  quatre-vingt  mil- 
lions avec  les  neuf  cent  cinquan- 
te millions  qu'il  en  a  coûté  pour 
le  recouvrement  des  impôts  ex- 
traordinaires,  ce  qui  fera  deux 
tniliiards  cent  trente  millions  ^^ 

Ey 
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fonime,  je  crois,  bien  appro- 
chante de  celle  qui  étoit  due  à 
]a  mort  du  feu  roi. 

Je  ne  comprends  point  dans 
ces  fommes  les  bénéfices  des 
fermiers  -  généraux  ,  fous  -  fer- 
miers Ôc  receveurs  généraux  ^ 
tant  des  finances  que  des  do- 
maines &  bois ,  qui  peuvent  aller 
à  fix  cent  millions  au  moins  en 
trente  années  confécutives  d'un 
tems  auffi  malheureux. 

D'après  ce  tableau,  il  ne  faut 
plus  chercher  d'où  le  difcrédit 
de  l'état,  l'épuifement  des  fi- 
nances, la  mifere  des  peuples 
&  l'interruption  du  commerce 
provenoient  :  la  caufe  en  doit 
être  uniquement  attribuée  au 
défaut  d'économie  dans  les  re- 
venus ordinaires ,  &  à  la  multi- 
plicité des  affaires  extraordi- 
naires. 

Ce  fut  fans  doute  les  fortunes 
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immodérées  ôc  multiplie'es  des 
gens  d'affaires  &  des  traitans  j 
qui  donnèrent  lieu  aux  recher- 
ches qu'on  en  fit  ;  mais  quel  fe- 
cours  le  roi  en  tira-t-'il  ?  Et  quel 
foulagement  cette  recherche 
produifit-elle  au  peuple  ? 

Ceft  un  remède  infuffifant 
qu'une  pareille  recherche^  qui 
peut  devenir  une  occafion  d'e- 
xercer mille  injuftices  ^  en  pu- 
niflant  l'innocent  &  juftifianî 
le  coupable. 

J'eftime  donc  que  tout  le  point 
eft  d'économifer  en  tems  de 
paix;,  &  de  mettre  les  reffour- 
ces  de  l'Etat  entre  le  roi  ôc  le 
peuple,  &  non  dans  des  mains 
tierces  qui  fe  croyent  intéref- 
fées  à  faire  leurs  fortunes  aux  dé- 
pens du  roi  &  de  fes  fujets. 

Tous  ces  détails  démontrent^ 
d'une  manière  claire  &  frappan- 
te ;  l'origine;  les  progrés  ôc  les 
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conféquences  fâcheufes  des  af- 
faires extraordinaires  y  &  fer- 
yent  à  prouver  de  plus  en  plus 
l'excellence  du  plan  que  je  pro- 
poferai  pour  une  économie  an- 
nuelle fur  les  revenus  ordinai- 
res du  roi. 


Chapitre  V. 

Monjteur     Law. 

LE  lecteur  a  vu,  par  ce  que 
j'ai  rapporté  du  mémoire 
de  Mr.  'Defmarêts ,  que  l'état 
étoit  très- obéré,  le  peuple  entiè- 
rement ruiné,  &  le  crédit  public 
abfolument  tombé  en  171  y.  Je 
vais  maintenant  lui  faire  voir 
comment  M.  Law  a  eu  le  fecret 
de  faire  monter  le  crédit  de  l'é- 
tat dix  fois  au-delà  des  propor- 
tions d'un  tems  ordinaire ,  ôc  fans 
proportion    ni    avec    le   temfî 
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dans  kquel  il  agiflbit,  nî  avec 
les  reffources  qu'il  offroit  pour 
sûreté  de  l'argent  que  le  public 
portoit  à  fa  banque. 

Je  crois  indifpenfable  de  co- 
pier ici  fidellement  tout  ce  qui 
efl:  dit  des  principes  fur  lefquels 
il  a  fondé  fon  fiftème  :  Fauteur 
de  l'hiftoire  qui  me  fert  de  baze 
s'explique  ainfi. 

Voici  comme  il  parle  (M. 
Law  )  :  ^y  C'eft  (  a  )  une  maxime 
yj  affez  généralement  reçue  chez 
yy  les  banquiers  &  les  négocians, 
yy  que  le  crédit  bien  ménagé 
yy  monte  au  décuple  du  fonds  y 
,,  c'eft  à-dire  qu'avec  ce  crédit , 
yy  ils  gagnent  autant  que  s'ils 
3,  a  voient  eu  dix  fois  ce' fonds  : 
5,  leur  crédit  fait  entrer  dans 
^y  leur  caiffe  des  fommès  confl- 
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j^  dérables  dont  ils  tirent  tou- 
;,  jours  de  grands  avantages  y 
^y  après  avoir  même  prélevé  Tin- 
yy  térêt  dû  à  leurs  créanciers  : 
5,  cependant  le  crédit  des  ban- 
^,  quiers,  auffi-bien  que  celui  des 
yy  négocians^  eft  borné  ^  comme 
^y  j'ai  dit  5  par  bien  des  endroits  : 
j,  premierementcefontdeshom- 
5,  mes  privés  qui  n'ont  ordinai- 
5,  rement  qu'un  fonds  très-mé- 
5,  diocre,  &  qui  d'ailleurs  font 
35  fujets  à  toutes  les  variations 
py  que  les  querelles  des  princes  ^ 
py  leurs  édits  ôc  lès  befoins  pu- 
py  blics  jettent  dans  le  commer- 
py  ce  des  particuliers.  Tous  ces 
5^  inconvéniens  tournent  à  l'a- 
35  vantage  d'un  prince  ou  d'un 
j,  état  5  qui  veut  en  corps  faire 
py  ufage  d'un  crédit  dont  la  con- 
yy  fiance  n'a  point  été  ébranlée. 

yy  Les  richeffes  5  furtout  dans 
j^le  royaume  qui  fait  notre  ob- 
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}],  jetj  étant  immenfes^  non-feu- 
j^  lement  le  décuple  du  fonds 
^y  monte  à  des  fommes  prodi- 
yp  gieufes ,  mais  il  peut  même 
y)  paffer  de  beaucoup  la  propcr- 
yy  tion  du  décuple  à  laquelle  les 
jj  banquiers  &  les  négocians 
^,  particuliers  font  comme  fixés. 
5,  Le  prince  ,  qui  connoît  de 
yy  plus  en  plus  l'importance  de 
yy  fon  crédit,  fçait  diriger  par  là 
,,  Tentreprife  des  guerres  &  fes 
yy  autres  deffeins  ;  aufli  l'on  peut 
yy  dire  en  général  que  le  monar- 
yy  que 5  chez  qui  Law  veut  éta- 
yy  blir  ce  crédit^  a  toujours  été 
yy  Tarbitre  des  affaires  de  l'Eu- 
yy  rope^  quand  le  gouvernement 
5,  s'eit  trouvé  en  de  bonnes 
yy  mains. 

53  Sesbefoins^  continue-t-il  ; 
'^yy  l'obligent  dans  le  cours  ordi- 
5,  naire  à  altérer  la  fortune  des 
;;  particuliers  ôc  à  déranger  ;  en 
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;,,  quelque  manière  ,  tout  fon 
^,  royaume  :  le  crédit  bien  me- 
^5  nagé  préviendra  toujours  fes 
5,  befoins  ^  ôc  le  confeil  de  fes 
^y  finances  y  qui  fçaura  fe  con- 
yy  duire  avec  fageffe  ^  n'aura  plus 
5,  l'embarras  d'y  pourvoir  :  les 
yy  édits  &  les  déclarations  qui 
yy  détruifoient  fouvent  le  com- 
55  merce  des  fujets^  contribue- 
yy  ront  à  foutenir  le  crédit  du 
3^roi^  c'eft' à-dire  la  confian- 
yy  ce  publique,  qui  ne  peut  être 
3,  fondée  que  fur  la  félicité  par- 
yy  faite  où  fera  tout  le  royaume 
^y  par  les  richeffes  dont  tous  fes 
^y  peuples  fe  verront  comblés. 

yy  Ainfi  l'autorité  fouveraine^ 
^y  fi  redoutable  dans  un  roi  tou- 
jy  jours  indigent ,  dans  un  gou- 
^y  vernement  toujours  ftérile,  ne 
y  y  fçaura  donc  plus  fe  faire  fentk 
^y  qu'en  bien  par  l'extenfion  d'un 
py  fiftème    qui  donnera  au  roi 
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;^  le  crédit  pour  le  plus  grand 
,^  tréfor  de  fes  finances.^  Mais 
^,  quel  ufage  un  roi  doit  il  faire 
,,  de  ce  crédit^  conformimentà 
,,  ce  fiftème  ?  Ceft  de  le  corn- 
„  muniquer  à  une   conipagnie 
,,  de  commerce^  dans  laquelle 
^^  tomberontfuccedivementtous 
^y  les    effets   commerçables  du 
,,  royaume  ,   &   qui  feront  ré- 
,^  duits  à  une  rïialTe.  Alors  la 
^y  nation   entière  deviendra  un 
,y  corps  de  négocians  dont  la 
^,  banque;nouvellement  établie, 
,,  fera  lacaiffe^  &  dans  laquelle 
,^  par  conféquent  fe  réuniront 
^.  tous  les  avantages  du  corn- 
y^  merce  d'argent  &  de  marchan- 
j,  difes  :  c'eft  même  le  moyen  de 
yj  fauver  un  inconvénient  qu'on 
,,  voit   en  Angleterre ,  où  les 
j,  intéreffés  à  la  banque  bc  les 
5,  aâionnaires  de  la  compagnie 
^^  du  Sud^  font  oppofés  les  uns 
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^y  aux  autres  ^  &  courent  fou* 
y^  vent  rifque  de  fe  décreditet 
yy  Ôc  de  fe  ruiner  mutuellement, 
^5  Si  tous  les  peuples  ont  cru 
j5  de  tout  tems  que  le  commer- 
y^  ce  des  particuliers  même  fai* 
,,  foit  la  plus  grande  richeffe 
.^  d'un  état^  que  doit-on  pen- 
y^  fer  d'un  royaume  entier  qui 
j,  fait  le  commerce  en  corps  ^ 
yy  fans  néanmoins  l'interdire  aux 
yy  particuliers  ?  Et  fi  un  com- 
yy  merçant  eft  d'autant  plus  ca- 
yy  pable  des  plus  grandes  entre- 
yy  prifes,  qu'il  a  de  plus  grands 
^,  fonds  y  un  roi  peut-il  trop 
>>  engager  tous  fes  fujets  à  réu- 
j,  nir  leur  argent  pour  faire  les 
j,  avances  d'un  commerce  gé- 
^5  néral ,  tel  qu'on  le  veut  faire 
3^  entreprendre  par  le  royau- 
33  me  ,  qui  fait  l'objet  de  ce 
,3  fiftème  ? 
;j3  Ces  motifs  concourent  auffi 
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jy  au  rembourfement  qu'il  fera 
5)  faire  des  rentes  conflituées  ; 
jj,  parce  que,  quand  même  ces 
^5  fortes  de  rentes  feroient  uti- 
5>  les  aux  particuliers  ,  il  eft  cer- 
iy  tain  qu'elles  ne  fervent  de 
3,  rien  à  l'état  pris  en  général  ; 
)y  &  fi  beaucoup  de  particuliers 
)y  s'applaudiiTent  en  fecret  de 
^y  pourvoir  à  leur  fortune ,  in- 
yy  dépendemment  du  bien  gé* 
yy  néral,  un  roi  doit  s'applaudir 
yy  bien  davantage  en  réduifant 
yy  tous  fes  fujets  à  ne  trouver 
j,  d'autres  fortunes  que  dans  l'a- 
yy  bondance  &  la  félicité  de  tout 
yy  un  royaume  y  par  le  moyen 
yy  des  opérations  qui  feront  re- 
5,  cueillir  à  fes  peuples  les  fruits 
,,  d'un  nouveau  fiftème  qui  les 
yy  tirera  de  la  fituation  déplora- 
yy  ble  où  il  les  trouve  en  coni- 
3,  mençant  fon  établiffement. 
py  Un   établiffement   avanta- 
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5j  g<?ux-par  lui-même,  en  toiîts 
,,  fuuatiuu  5c  en  touttems,  ne 
^y  peut  manquer  d'être  bien  reçu, 
^,  quand  il  devient  un  remède 
^5  nécelTaire^  &  l'unique  peut- 
,.  être  qu'on  puiffe  apporter  aux 
,^  maux  d'un  état,  fur  tout  s'il 
5,  eft  bien  entendu  &  bien  mè- 
y  nagé.  Il  ne  faut  point  faire 
,,  ici  5  pourfuit  La^ ,  une  vaine 
^,  montre  d'éloquence  pour  rap- 
^5  peller  le  fouvenir  de  l'extré- 
^,  mité  ou  le  royaume  étoit  ré- 
5,  duitautemsderétablifTement 
5,  de  la  banque  générale  -,  elle 
„  fe  fait  encore  fentir,  non-feu- 
Py  lement  aux  Français ,  mais  à 
^,  toutes  les  nations  de  la  terre 
,5  avec  lefquelles  ils  ont  quel- 
3,  que  commerce  :  les  dettes  de 
5,  l'état  font  fi  énormes  ,  que, 
^,  quand  tout  l'or  &  l'argent  du 
,,  royaume  feroit  entre  fes 
Py  mains  >  il  ne  pourroit  jamais 
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5,  y  fatisfaire  ;  comment  y  fatis- 
5,  feroit-il  y  fes  caiffes  étant  Vai- 
,,  des? 

^y  Le  crédit,  tel  qu'il  eft  con- 
5,  nu,  c'eft-à-dire  Tefpoir  d'être 
y,  payé  en  efpèces  au  bout  d'un 
,,  terme  fort  court,  ferait  perdu 
.,  fans  retour ,  fi  le  fiftème  que 
j5  j'entreprens  d'exécuter  ,  n'y 
j,  apportoit  un  prompt  remède 
^y  par  fes  opérations.  Le  roi 
,^  paye  un  intérêt  exorbitant 
5,  d'un  argent  qu'il  ne  met  ni 
5,  en  fonds  ni  en  commerce  ;  la 
3,  dette  eft  périe  dès  le  jour  du 
,j  prêt.  Le  premier  avis  qui 
j,  s'efl;  préfenté  pour  y  remc- 
5,  dier,  alloità  une  banquerou- 
5,  te  générale.  L'honneur  du 
„  prince  s'efl:  oppofé  à  ce  que 
5,  la  néceffité  l'auroit  obligé  de 
^y  faire  ;  mais  la  banqueroute 
^,  génér;jle  ne  fauvcroit  l'état 
5,  que    pour   un  tems ,    parce 
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,5  que  non-feulement  le  roi,  et\ 
p^  retenant  fes  dettes,  renonce- 
,,  roit  pour  jamais  à  la  reffour- 
,,  ce  du  crédit ,  mais  auflî  parce 
,,  qu'au  pomt  où  toutes  les  dé- 
5,  penfes  néceflaires  font  por- 
3,  tées  aujourd'hui ,  toute  Tef- 
5,  péce  qui  eft  dans  le  royau- 
,,  me  ne  fçauroit  fuffire  pour  le 
,;  roi  &  pour  les  particuliers. 

,,  Le  nouveau  fiftème  fup- 
„  plééra  à  ce  défaut,  par  l'argent 
,5  de  banque,  que  la  confiance 
„  qui  influera  fur  le  public 
„  pourra  faire  monter  au  cen- 
5,  tuple,  &  le  roi,  en  s'y  con- 
„  fiant  le  premier,  en  tirera  le 
„  premier  avantage  par  l'ac- 
5,  croiffement  de  tous  fes  reve- 
5,  nus  qui  rentreront  en  entier 
„  dans  fes  coffres. 

Voilà  en  fubftance  les  prin- 
cipes qui  ont  fervi  de  fonde- 
ment au  fiftème  de  Mr.  La\fc 
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Ce  fiflème  à  été  contredit  par 
bien  des  pcrfonnes  en  place  ; 
mais  on  ne  voit  point,  ni  dans 
aucun  endroit  de  l'hiftoire  du 
fiflème,  ni  dans  aucun  endroit 
des  mémoires  de  la  régence  ^ 
que  ce  fiflème  ait  été  attaqué 
dans  fes  principes.  Le  livre  de 
l'efprit  des  loix  nous  fervira 
pour  préparer  les  efprits  aux 
raifons  que  nous  nous  propo- 
fons  d'alléguer  pour  la  réfuta- 
tion de  ce  fiflème.  Voici  com- 
ment M.  de  Montefquieu  s'ex- 
plique ,  tome  fécond  de  l'efprit 
des  loix,  livre  22  ,  ch.  jo  , 
page  34P  &  fuivantes. 

,,  S'il  arrivoit  que ,  dans  un 
yy  état  ,  on  fît  une  compagnie 
j,  qui  eût  un  nombre  très-con- 
yy  fidérable  d'aÛions ,  &  qu'on 
55  eût  fait,  dans  quelques  mois  de 
5,  tems,  haufier  ces  aâions  vingt 
;;  ou  vingt-cinq  fois  au-delà  de 
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5,  la  valeur  du  premier  achat  ^ 

,j  &  que  ce  même  état  eût  éta- 

y^  bli  une  banque  dont  les  billets 

j,  duffent  faire  la  fonâion   de 

^^  monnoye ,  &  que  la  valeur 

5,  numéraire  de  ces  billets  fût 

„  prodigieufepourrépondreàla 

5,  prodigieufe  valeur  numéraire 

5,  des  adions ,  (c*eft  le  fiftème  de 

3^  M.La\v)ilfuivroit^delanatu- 

3^  re  de  la  chofe ,  que  ces  aâions 

5,  ôc   ces  billets  s'anéantiroient 

5,  de  la  même  manière  qu'ils  fe 

j^  feroient  établis.  On  n'auroit 

3,  pu  faire  monter  touc-à-coup 

5,  les   aâions   vingt  ou   vingt- 

3^  cinq  fois  "plus  haut  que  leur 

,,  première  valeur,  fans  donner 

^^  à  beaucoup  de  gens  le  moyen 

,,  de   fe    procurer   d'immenfes 

3,  richefles  en  papier  :  chacun 

j^  chercheroit  à  aflurer  fa  fortu- 

„  ne;  &^  comme  le  change  don- 

„  ne  la  voye  la  plus  facile  pout 

la 
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5^  la  dénaturer,  ou  pour  latranf- 
^, porter  où  Ton  veut,   on  re« 
^y  mettroit  fans  cefî'e  une  partie 
yy  de  fes  effets  chez  la  nation  qui 
yy  règle  le  change.    Un  projet 
yy  continuel  de  remettre  dans  les 
yy  pays  étrangers  feroi:  baifTer  le 
^, change.   Suppofons  que,  du 
yy  tems  du  fiflênfie  ,  dans  le  rap- 
yy  port  du  titre  &  du  poids  de  la 
,,  la  monnoye  d'argent,  le  taux 
„  du  change  fut  de  quarante  gros 
„  par  écu  ;  lorfqu'un  papier  in- 
„  nombrable  fut  devenu  mon- 
„  noyé, ,  on  n'aura  plus  voulu 
„  donner  que  trente-neuf  gros 
yy  par  écu ,  enfuite  ,  que  trente- 
^huitjtrente-feptjôcc.  Cela  alla 
yy  fi  loin ,  que  Ton  ne  donna  plus 
^, que  huit  gros,  &  qu'enfin  il 
jy  n'y  eut  plus  de  change. 

„C  etoit  le  change  qui  devoit, 
'„  dans  ce  cas  ,  régler  en  France 
„  la  proportion  de  l'argent  avec; 

/.  Farde,  F 
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5,  le  papier.  Je  fuppole  que ,  paf 
y^  le  poids  ôc  le  titre  de  l'argent, 
5, 1  ecii  de  trois  livres  d'argent 
5^  valût  quarante  gros^  &  que 
,,  réchange,  fefaifanten  papier, 
5, 1  écu  de  trois  livres  en  papier 
^^  ne  valût  que  huit  gros^  la  dif- 
5,férence  étoit  de  quatre  cin- 
j,  quiémes  :  Técu  de  trois  livres 
„  en  papier  valoir  donc  quatre 
5,  cinquièmes  de  moins  que  l'é- 
j,  eu  de  trois  livres  en  argent. 

Comme  nous  ne  pouvons 
confulter  un  meilleur  auteur 
que  M.  de  Montefquieu,  voici 
ce  qu'il  dit,  tome  fécond ,  ch.  i  j 
des  dettes  publiques,  fage  jôz 
C^fuivantes. 

„  Quelques  gens  ont  cru  qu'il 
55  étoit  bon  qu'un  état  dût  à  lui- 
„  même  :  ils  ont  penfé  que  cela 
^,  muîtiplioit  les  richeffes ,  en 
^,  augmentant  la  circulation. 

;,  Je  crois  qu'on  a  confondu 


I 
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ji  un  papier  circulant  que  repré- 
^^  fente  la  monnoye^  ou  un  pa- 
j,  pier  circulant  qui  eft  le  figue 
j,  des  profits  qu'une  compagnie 
))  a  faitou  fera  fur  le  commerce, 
yy  avec  un  papier  qui  repréfcnte 
55  une  dette.  Les  deux  premiers 
^,  font  très-avanrageux  à  Tétat: 
yy  le  dernier  ue  peut  l'être;  ôc  tout 
y)  ce  qu'on  peut  en  attendre  , 
5,  c'eft  qu'il  foit  un  bon  gage , 
y,  pour  les  particuliers.de  la  det- 
yy  te  de  la  nation ,  c'eft-à-dire  , 
yy  qu'il  en  procure  le  payement. 
yy  Mais  voici  les  inccnvéniens 
yy  qui  en  réfultent. 

,,  10.  Si  les  étrangers  pofle- 
5,  dent  beaucoup  de  papiers  qui 
^,  repréfentent  une  dette  ^  ils  ti- 
yy  renc  tous  les  ans  de  la  nation 
yy  une  fomme  confidérable  pour 
yy  les  intérêts. 

yy  2°.  Dans  une  nation  ainfi 
h  perpétuellement    débicrice  y 

Fij 
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«  le  change  doit  être  très-  bas, 

»  3^,  L'impôt  levé  pour  le 
>*  payement  des  intérêts  de  la 
y^  dette  fait  tort  aux  manufac- 
«  tures,  rendant  la  main  de  rou- 
»  vrier  plus  chère. 

»  4^.  On  ôte  les  revenus  vé-^ 
Mritables  de  l'état  à  ceux  qui 
^^  ont  de  i'adivité  &  de  TinduC- 
9}  trie,  pour  les  tranfporter  aux 
».  gens  oififs ,  c'eft-à-dire ,  qu'on 
u  donne  les  commodités  pour 
V  travailler  à  ceux  qui  ne  tra- 
«vaillent  point,  &  des  diffi- 
M  cultes  pour  travailler  à  ceux 
s,  qui  travaillent.  Voilà  les  in- 
9>  çonvéniens  ;  je  n'en  connois 
o>  point  les  avantages.  Dix  per- 
»  fonnes  ont  chacune  mille  écus 
if  de  revenu  en  fonds  de  terre 
»>oii  en  induftrie  ;  cela  fait,  pour 
»  la  nation;,  à  cinq  pour  cent ,  un 
3f  capital  de  deux  cent  mille 
î;  écus.    Si  ces  dix   perfonne^. 
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;>  employent  la  moitié  de  leur 
y^  revenu^  c'eft- à-dire ,  cinq  mil- 
^y  le  écus  pour  payer  les  intérêts 
^,  de  cent  mille  écus  qu'elles 
^y  ont  empruntés  à  d'autres^  cela 
^y  ne  fait  encore^  pourFétat^  que 
yy  deux  cent  mille  écus  :  c'eft, 
,,  dans  le  langage  des  algebrit 
^^  tes  200  mille  écus — 1 00000 
j,  écus-4-ioooooécus  tll  200000 
;^  écus. 

y,  Ce  qui  peut  jetter  dans  Fer- 
^}  reur  y  cqû  qu'un  papier  qui 
^_,  repréfente  la  dette  d'une  na- 
^y  tion^  eft  un  figne  de  richefle  ; 
^,  car  il  n'y  a  qu'un  état  riche 
^y  qui  puiffe  foutenir  un  tel  pa- 
^)  pier  fans  tomber  dans  la  dé- 
^y  cadence  :  que  s'il  n'y  tombe 
^y  pas^  il  faut  que  l'état  ait  de 
yy  grandes  richeffes  d'ailleurs. 
^y  On  dit  qu'il  n'y  a  point  de 
yy  mal  j  parce  qu'il  y  a  des  ret 
IP  fources  contre  ce  mal  ;  &,on 

F  iij 
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^,  dit  que  le  mai  eft  un  bien  i 
^^  parce  que  les  relTourees  fur- 
^^  paffentle  mal. 

Le  même  auteur  continue 
aînfî^  tome  fécond^  chap.  i8. 
du  payement  des  dettes  publi- 
ques^ p^g<^  3(^4  &  fuLvantes, 

y,  Il  faut  qu'il  y  ait  une  pro- 
5j  portion  entre  Tétat  créancier 
y^  ôc  l'état  débiteur  :  l'état  peut 
y^  être  créancier  à  l'infini,  mais 
yy  il  ne  peut  être  débiteur  qu'à 
^y  un  certain  degré  ;  ôc  quand 
^,  on  eft  parvenu  à  paffer  ce  dé- 
;)  gré,  le  titre  de  créancier  s'é- 
yy  vanouit. 

jy  Si  cet  état  a  encore  un 
yy  crédit  qui  n'ait  point  reçu  d'at- 
„  teinte  y  il  pourra  faire  ce  qu'on 
yy  a  pratiqué  d  heureufement 
3,. dans  un  état  (a)  d'Europe; 
yy  c'eic  de  fe  procurer  une  gran- 
yy  de  quantité  d'efpéces.;  ôcd'of- 

(  <2  )  Angleterre. 
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55  frîr  à  tous  les  particuliers  leur 
^y  rembourfement,  à  moins  qu'ils 
^y  ne  veillent  réduire  l'intérêt  : 
5;  en  effet,  comme,  lorfque  Té- 
yy  tat  emprunte,  ce  font  les  par- 
5,  ticuliers  qui  fixent  le  taux  de 
^y  l'intérêt  ,  lorfque  1  état  veut 
yy  payer,  c'eiî  à  lui  à  le  fixer. 

,,  Il  ne  fuffit  pas  de  réduire 
,,  Tintérét,  il  faut  que  le  béné- 
,5  fice  de  la  réduction  forme  un 
„  fonds  d'amortiffemens  pour 
,j  payer  chaque  année  une  par-  , 
5,  tie  des  capitaux  ;  opération 
3,  d'autant  plus  heureufe  ,  que 
,5  le  lliccès  en  augmente  tous 
^.j  les  jours. 

5,  Lorfque  le  crédit  de  Fétat 
„  n'eft  pas  entier ,  c'efi:  une  nou- 
^,  velle  raifon  pour  chercher  à 
^j  former  un  fonds  damortilTe- 
,5 mens,  parce  que  ce  fonds, 
„une  fois  établi  ^  rend  bientôt 
^y  la  confiance. 

Fiv 
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»  Si  l'état  eft  une  république 
9>  dont  le  gouvernement  com- 
9»  porte  5  par  fa  nature  ^m^e  i'on 
irj  faffe  des  projets  pour  long- 
3^tems ,  le  capital  du  fonds  d'a- 
»  mortilTemens  peut  être  peu 
>*:confidérable;  il  faut^  dans  une 
>y  monarchie^  que  ce  capital  foit 
^i  plus  grand. 

'  »2'^.  Les  réglemens  doivent 
»»  être  tels  que  tous  les  citoyens 
o5  de  l'état  portent  le  poids  de 
»>rétabliirement  de  ce  fonds  ^ 
w  parce  qu'ils  ont  tout  le  poids 
3^  de  l'établiffement  de  la  dette, 
»ile  créancier  de  l'état^  par  les 
»  fommes  qu'il  contribue  ^ 
«  payant  lui-même  à  lui-  mê- 
»»  me. 

»»  3^  Il  y  a  quatre  clafles  de 
»gens  qui  payent  les  dettes  de 
»*  l'état  ;  les  propriétaires  des 
«fonds  de  terre,  ceux  qui  exer- 
»  cent  leur  indullxie  par  le  né-^ 
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5,  goce  5  les  laboureurs  &  arti- 

,  lans,  enfin  les  rentiers  de  Té- 

j  tat  ou  des  particuliers.  De  ces 

j^  quatre  claffes  ,  la  dernière  , 

-    dans  un  cas  de  néceffité ,  fera- 

,  bleroit  devoir  être  la  moins 

j^  ménagée^  parce  que  c  elt  une 

j^  clafle     entièrement     paflîve 

^j  dans  rétat ,  tandis  que  ce  mô- 

',^me    état   eft  foutenu  par  la 

'  jj  force  adive  des  trois  autres. 

j^'Mais,  comme  on  ne  peut  la 

«j^  charger  plus  fans  détruire  la 

,j  confiance  publique,  dont  Té- 

,j  tat  en  général  &  ces  trois  claf- 

3j  fes  en  particulier  ont  un  fou« 

•  jj  verain  befoin  ;  comme  la  foi' 

5,' publique   ne  peut    manquer 

',^5  à  un  certain  nombre  de  ci- 

^,  toyens,  fansparoître  manquer 

j,  à  tous;  comme  la  claffe  des 

j,  créanciers  eft  toujours  la  plus 

^,  expofée  aux  pK)jets  des  mi- 

y,  niftres ,  &  qu'elle  eft  toujours 

F  V 
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»#  fous  les  yeux  &  fous  la  maîn  j 
»  il  faut  que  Tétat  lui  accorde 
«  une  fingulière  proteâion  ^  & 
«  que  la  partie  débitrice  n  ait  ja- 
»  mais  le  moindre  avantage  fur 
».  celle  qui  eft  créancière.  » 

Quoique  M.  de  Montefquieu 
n'ait  point  traité  à  fonds  l'affaire 
du  fiftème ,  on  voit,  par  les  prin- 
cipes qu'il  établit,  que  ce  fiftè- 
me ne  pouvoit  fe  foutenir  ;  par- 
ce qu'on 'y  a  voit  confondu  un 
papier  repréfentant  une  dette  5 
îivec  un  papier  circulant  qui 
repréfente  la  monnoye,  ou  un 
papier  circulant  qui  eft  le  figne 
des  profits  qu'une  compagnie  a 
faits  ou  fera  fur  le  commerce. 

D'après  ces  principes  qui  font 
înconteftables^  je  m'en  vais  ré- 
futer le  fiftème  de  M.  Law ,  qui 
contient  feize  articles  :  je  le  fe- 
rai de  fuite  &  par  ordre  ^  aînfî 
que  je  les  ai  ci-devant  tranfcrits. 
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1^.  Je  conviens  que  le  crédit 
d'un  banquier  peut  décupler  fa 
fortune  ;  d'où  fuivra  que  ,  fi  ce 
banquier  a  cent  mille  livres  en 
propre ,  il  aura  crédit  d'un  mil- 
lion :  alors  les  prêteurs  auront 
onze  cent  mille  livres  pour  l'hi- 
potéque  d'un  million ,  outre  le 
gain  annuel  de  ce  banquier^  fon 
intelligence  ôc  fa  conduite  : 
mais  ce  crédit  ne  peut  point 
s'appliquer  à  tout  un  état  ;  &  , 
dans  Tefpéce  dont  il  s'agiflbit , 
M.  Law  étoit  très-mal  fondé  ; 
car,  en  fuppofant  que  la  malTe 
d'or  &  d'argent  monnoyé  fût, 
lors  du  fiftème  ,  d'un  milliard  , 
ce  milliard  étoit  dans  les  mains 
des  particuliers  à  qui  il  appar- 
tenoit  :  ils  étoient  en  outre  créan- 
ciers de  l'état  de  plus  de  deux 
milliards.  Si  on  admet  le  prin- 
cipe de  M,  La\/  ,  l'état  fera 
pour  dix  milliards  de  billets  ;, 

Fvj 
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parce  qu'il  y  a  pour  un  milliard 
d'efpéçes  d'or  ôc  d'argent  ;  d'où 
îl  réfultera,  par  l'emploi  de  ces 
dix  milliards  ,  que  l'état  ou  la 
banque^  fi  elle  fe  charge  des 
dettes  de  l'état,  devra  dix  mil- 
liards au  public.  Quels  feront 
les  fonds  repréfentatifs  de  ces 
dix  milliards  ?  Un  milliard  d'ef- 
péces  que  le  royaume  pofTède  > 
&  que  la  banque  aura  eu  le  fe- 
cret  d attirer  à  elle,  fept  mil- 
liardsquelabanque  aura  touchés 
en  papiers  du  public,  &  deux 
milliards  en  libérations.  Suppo- 
fons  que  ces  billets  ne  fuppor- 
tent  aucunaauementation  .  & 
qu'ils  foient  &  demeurent  conf- 
tamment  au  taux  de  leur  fixa- 
tion ,  mais  que  le  crédit  de  la 
banque  manque ,  ôc  qu'on  lui 
demande  le  rembourfemet  des 
billets  ;  il  faudra  néceffairement 
qu  elle  faffe  perdre  deux  dixié* 
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mes;  car  elle  ne  pourra  donner 
qu'un  milliard  en  efpéces,  ôcfept 
milliards  en  papier  des  particu- 
liers comme  elle  les  aura  reçus  : 
pour  ce  qui  fera  des  deux  mil- 
liards repréfentans   les  papiers 
qui  formoient  la  dette  originaire 
de  l'état ,  ils  ne  peuvent  faire  un 
comptant  pour  ceux  à  qui  on  les 
donnera  ;  ainfi  ce  fera  encore 
5t  milliards  de  dettes  à  la  char- 
ge de  l'état  5  ou  deux  milliards 
de  perte  pour  les  particuliers. 
Ce  n'efl  pas  ici  le  cas  de  dire;  que 
l'état  polfede  pour  vingt  -  mil- 
liards de  fonds  de   terre  ;  ces 
fonds  appartiennent  aux  parti- 
culiers ,  ôc  ne  peuvent  point , 
vis-à-vis  d'eux ,  fervir  d'hipothé- 
que  pour  sûreté  de  leur  argent, 
vu  qu'ils  font  ici  créanciers  & 
non  débiteurs.   On  ne  peut  pas 
dire  non  plus  que  l'état  profi- 
tera y  &  qu'il  fera  en  état  d^ 
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payer  des  intérêts ,  même  d'é- 
teindre des  capitaux  ;  l'argent 
de  banque  pour  l'ordinaire  ne 
produit  point  d'intérêt,  le  billet 
îert  à  multiplier  refpèce ,  &c  à 
favorifer  la  circulation  ;  mais 
on  ne  peut  en  faire  pour  une 
fomme  plus  forte  que  n'eft  la 
mafle  d'argent ,  parce  qu'il  faut 
qu'en  tout  tems  la  banque  puifFe 
réalifer  ôc  faire  le  rembourfe- 
ment  de  ces  billets  ;  des  billets 
ou  de  l'argent  devant  être  pré- 
cifément  la  même  chofe  :  or, 
peut-on  fe  flatter  que  cette  éga- 
lité fera  confervée  dans  un 
grand  état,  &  quelesrcmbour- 
femens  fe  feront  de  l'état  ou 
de  la  banque  aux  particuliers 
en  tous  tems  ,  furtout  quand  il 
eft  démontré  que  l'or  &  l'argent 
monnoyé  font  plus  que  fuflâfans 
pour  fatisfaire  aux  objets  da 
commerce  6c  de  la  finance  > 
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que  la  création  des  billets  eft 
inutile  pour  la  circulation  ;  ôc 
enfin  que  les  dettes  de  l'état 
ont  été  feules  le  vrai  motif  de 
cette  création  ,  &  non  l'envie 
de  fâvorifer  la  circulation  &  le 
commerce.  Ces  réflexions  font 
connoître  combien  le  crédit , 
qui  décuple  pour  un  particulier 
intelligent  &  économe  ,  reçoit 
peu  d'application  pour  un  état 
qui  ne  peut  faire ,  ni  un  com- 
merce relatif  5  ni  repréfenter  une 
hipotéque  folide  du  fonds  des 
efpéces  ôc  des  billets. 

SL^.  Le  fonds  d'un  particulier, 
quoique  médiocre,  s'étend  à  pro- 
portion des  affaires  utiles  qu'il 
fait,  ôc  des  épargnes  que  fon 
économie  lui  procure  fur  fes 
bénéfices.  Tout  ces  objets  fe 
calculent  aifément ,  &  devien- 
nent autant  de  points  d'appui  ôc 
de  reffources  pour  fes  créan- 


is6  Le  Fînâncîer 
ciers.  Cet  hcnime  privé  eft  fou- 
rnis à  la  loi  ;  fa  fortune  ^  fon  hon- 
neur ôc  fa  réputation  peuvent 
être  renverfés  par  la  moindre 
imprudence  qu'il  commettra  r 
toutes  ces  confidérations  le  re- 
tiennent, ôc  lui  infpirent  une 
conduite  régulière  ;  au  lieu 
qu'un  fouverain  n'a  aucune  de 
ces  craintes  ;  s'il  y  a  des  querel- 
les de  Princes  &  des  befoins  pu- 
blics, un  (buverain,  déjà  obé- 
ré ,  eft  bien  plus  à  portée  de  mé- 
fufer  de  fon  crédit  qu'un  parti- 
culier. 

J'ajoute  que.fi  le  prince  trou- 
ve facilement  de  l'argent ,  quoi- 
qu'endetté  au-delà  des  propor- 
tions ,  il  en  fera  plus  entrepre- 
nant &  plus  porté  à  venger  Fin- 
fuite  ;  d'où  fuivra  une  dépenfe 
extraordinaire ,  &  une  augmen- 
tation de  dettes  qui  diminuera 
d'autant  les  reffources  des  prê* 
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teurs  :  fur  cet  article  ,  on  voit 
que  M.  Law  étoic  plusfpécieux 
quefolide. 

3  *^.  Il  eft  évident  que  les  deux 
premières  raifons  que  je  viens 
de  réfuter  ,  concluent  moins 
en  faveur  d'un  état  qu'elles  ne 
concluent  en  faveur  des  partie 
culiers  ;  fur  le  fondement  que 
le  commerce  ne  peut  être  que 
d'un  certain  volume:  quand  on 
y  met  plus  de  fonds  qu'il  n'en 
peut  porter,  il  devient  à  char- 
ge à  ceux  qui  y  mettent  trop  de 
fonds  5  ainfi  qu  on  l'a  éprouvé 
par  les  comimerces  d'Efpagne 
&  des  ifles  depuis  dix  ans. 
Ceci  eft  de  principe,  ôc  d'une 
expérience  commune  ;  M.  Law 
auroit  fans  doute  changé  fes  ar- 
gumens,  s'il  eût  eu  connoiflan- 
ce  d'un  pareil  événement  ,  ou 
plutôt  s'il  n'eût  pas  eu  pour  ob- 
jet unique  d'employer  toute  fou 


13^     LeFinancier 
intelligence  pour  prouver  Tex- 
cellence   d'un  fiftème    vicieux 
dans  les  principes  ,   ôc  dange- 
reux dans  fes  confequences» 

4°.  Je  ne  conçois  pas  com- 
ment M.  Law  a  pu  avancer  qde 
le  décuple  des  richefles  du 
royaume  de  France  pou  voit 
être  misen  papier^  ôc  former  un 
crédit  ;  car  à  quoi  bon  ce  crédit 
fi  prodigieux  ?  Le  royaume  de 
France  ne  veut  point  commer- 
cer fes  fonds  ;  il  ne  veut  com- 
mercer que  fon  revenu  tant  de 
cru  que  de  fabrique  :  pour  ce 
commerce  dans  Tintérieur  y 
nous  avons  trois  fois  plus  d*ar- 
gent  qu'il  ne  nous  en  faut  ;  pour 
ce  commerce  à  l'étranger ,  nous 
envoyons  nos  matières  de  cru 
&  de  fabrique;  ôrrarem.entfom- 
mes-nous  dans  le  cas  d'envoyer 
de  l'argent ,  fi  ce  n'eft  dans  les 
Indes,'  &  peut-être, en  Italie  & 
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"dans  le  Levant  :  mais,  en  géné- 
ral, la  balance  du  change  nous 
ell  avantageufe ,  &  nous  rece- 
vons des  retours  en  efpéces  des 
autres  nations  de  l'Europe  ;  ce 
qui  prouve  que  nos  denrées  ôc 
marchandifesfont  plus  que  fuf- 
fifantes  pour  le  commerce  étran- 
ger. On  ne  voit  point  fur  quoi 
M.  Law  fonde  l'utilité  d'un  cré- 
dit aulTi  exceflîf ,  les  papiers  cir- 
culans  n'étant  dune  néceilité 
indifpenfable  dans  le  commer- 
ce, que  pour  faciliter  les  paye- 
mens  entre  particuiiers  ,  fans 
obliger  au  tranfport  d'argent, 
Le  miniftère  peut  opérer  le  bien 
d'une  circulation  animée  ^  ea 
obligeant  les  fermiers  géné- 
raux ôc  les  receveurs  généraux 
des  finances  à  recevoir  l'argent 
des  recettes  particulières  en 
papier  des  négocians  des  pro- 
vinces i  mais  pour  cek  p  il  ne 
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faut  rien  changer  au  commerce 
&  aux  ufages  des  particuliers» 
M.  Law  y  fur  cet  article ,  avoir 
poufie  le  crédit  fi  loin  ^  qu'on 
ne  peut  concevoir  comment  il 
n'a  pas  été  arrêté  au  moment  de 
fa  prcpofition  dont  l'inutilité , 
même  le  danger  font  fenfibles. 
j^.  Je  conviens  qu'un  crédit 
bien  ménagé^  peut  dans  tous  les 
tems  prévenir  les  befoins  de  l'é- 
tat ;  mais  ce  n'eft  pas  en  fuivant 
les  principes  de  M.  La\v  ^  qu'on 
parviendra  à  ce  crédit  fi  nécef» 
faire  ôc  fi  défiré  par  les  gens  de 
bien;  au  contraire,  en  outrant 
ce  crédit ,  &  Je  fondant  fiir  des 
entreprifes  chimériques  ^  on  le 
détruira  par  Féchouement  de 
l'entrepriie  &  la  ruine  des  peu- 
ples. On  parviendra  à  ce  crédit 
d'une  manière  équitable  &  fa- 
vorable au  roi,  autant  qu'avan- 
tageufe  à  l'Etat  &  aux  particu- 
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îîers;  i^.  Si  on  économifc  fur 
le  revenu  ordinaire   dans   des 
tems  de  paixj,  au  moins  un  fixié- 
nie  tous  les  ans.  1^ .  Si  on  fa- 
vorife  la  population^  l'agricul- 
ture ,  le  commerce ,  la  naviga- 
tion &  la  circulation.    3^.  Si, 
avec  l'économie  que  le  roi  fe- 
ra, il  foulage  les  provinces  qui 
feront  dans  le  befoin ,  pour  les 
mettre  en  état  de  travailler  ^  ôc 
de    confommer    plus    qu'elles 
n'ont  fait  jufqu'à  préfent;  &  en- 
lin,  fi  l'état  met  tous  les  ans  en 
réferve  une  fomme  d'objet  pour 
fe  libérer  par  l'extinûion  des 
capitaux  des  rentes  conftituées. 
Voilà  les  feuls  ôc  vrais  moyens 
légitimes     de    libérer    l'état  , 
d'augmenter  fon  crédit,  de  ren- 
dre le  peuple  heureux,  &  de 
faire  régner  l'abondance  dans 
tout  le  royaume  ,    en  procu- 
rant de  l'accroiliement  aux  rev^- 
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nus  du  roi ,  par  FaGGroiffement 
de  la  conformation 5  qui  eft  ua 
effet  naturel  &l  infaiilibie  de  l'ai- 
fance  des  peuples. 

6*^'.  Plus  un  roi  efî  indigent , 

f)lus  un  ét^it  eft  fier  île  ,  moins 
e  peuple  a  de  confiance  dans 
le  papier  public;  parce  que  ce 
papier  n'a  en  lui  ni  valeur ,  ni 
vertu  ;  il  ne  peut  opérer  quel- 
que effet ,  qu'autant  que  les  par- 
ticuliers le  prennent  en  échange 
de  leur  argent  ;  6c  fi  la  valeur 
numéraire  de  ce  papier  eft  gran- 
de ,  parce  qu  ii  y  a  beaucoup 
d'argent^  ôc  que  cet  argent  fcit 
dans  les  mains  des  particuliers, 
la  confiance  s'établira  parmi  eux 
par  les  sûretés  réciproques  fans 
le  fecours  des  papiers  royaux. 
J'avoue  que  ,  fi  l'état  eft  abfolu- 
ment  obéré ,  &  que  l'argent  fcit 
dans  les  mains  de  quelques  par- 
ticuliers,  ôc  que  ces  particu- 
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liers  foient  porteurs  également 
des    papiers     royaux  ^    il    e\i 
d'une  ncceffité  abfbiue  de  l'en 
tirer,  pour  le  remettre  dans  le 
commerce  y  ôc  faire  reprendre  ' 
cours  à  la  circulation  ^  la  voye 
de  la  réduftlon  peur  le  papier 
eft  la  plus  fmiple.  Pour  ce  qui 
eft  de  l'argent  ,  il  rentrera  in- 
fenfiblement  dans  le  commer- 
ce ,  Cl  le  miniftère  a  l'attention 
de  ménager  les  provinces  dans 
lesimpofitions^  ôcde  les  mettre 
en  gain  vis-à-vis  Paris ,  qui,  dans 
de  pareilles  circonftances ,  pof- 
fède  plus  des  trois  quarts  de  l'or 
&    de    l'argent    monnoyé    du 
royaume.    On  voit  que  la  ref- 
fource  d'un  état  fe  trouve  uni- 
quement dans  réconomie   des 
finances,  &:  non  dans  une  créa- 
tion de  papiers  royaux,  qui  ne 
peuvent  jamais  rien  ajouter  aux 
jichelfes  de   l'ctat;  &  qui  au 
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contraire  nouscaufent  une  per- 
te réelle  vis-à-vis  l'étranger  , 
quand  l'étranger  en  prend  ;  ôc 
que  ce  papier  porte  intérêt  ;  par- 
ce que  tous  les  ans  il  le  lui  fait 
payer  ;  ôc  au  bout  de  vingt  ans , 
il  a  touché  en  intérêt  le  mon- 
tant de  fon  capital,  dont  il  eft 
encore  créancier.  Toutes  ces 
réflexions  tendent  à  l'extindion 
des  dettes  ,  ôc  favorifent  le  fit 
tème  d'économie  que  je  propo- 
(èrai  dans  la  fuite. 

7^.  Rien  n'eft  plus  dangereux^ 
dans  un  grand  état,  que  d'y  éta- 
blir une  compagnie  générale  de 
commerce  pour  les  commer- 
ces que  les  particuliers  peuvent 
faire,  ôc  que  les  nations  voifines 
iaiffent  faire  aux  particuliers  : 
c'eft  ouvrir  la  porte  aux  mono- 
poles ôc  aux  injuflices,  que  de 
lai0er  tomber  fucceiîivement, 
idansiacaiffede  cette  compagnie, 

tou§ 


Citoyen.  145* 
tous  les  effets  commer^ables 
d'un  grand  état  ;  c  efl  ôter  aux 
particuliers  toute  refiburce  de 
s'enrichir  ;  c'elt  les  mettre  dans 
la  dépendance  abfoîue  de  la 
compagnie  ,  empêcher  la  clr- 
-culation  5  éteindre  l'émulation^ 
réduire  la  maffe  du  commerce, 
&  rendre  le  peuple  pauvre  -& 
malheureux. 

8^.  On  convient  que  lorfque 
le  bien  d'un  petit  état  exige 
qu'il  y  ait  une  banque  &  une 
compagnie  générale  de  com- 
merce j  il  efl;  mieux  de  fair^e 
caiiTe  commune,  ainfi  que  le  dit 
M.  Lav,  que  de  féparer  les  cait 
fes,  comme  on  a  fait  en  AngliC- 
terre;  mais  cette  maxime,  qui 
efl;  de  police,  ne  peut  s'admet- 
tre dans  un  royaume ,  où  ni  la 
banque,  ni  la  compagnie  géné- 
rale de  commerce,  ne  peuvent 
s'établir  qu'avec  beaucoup  de 
/.  Partie,  G 
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danger ,  &  toujours  fans  utilité 
pour  l'état. 

5)^.  Le  commerce  des  parti- 
culiers enrichit  un  état  :  cela 
€Û  fans  difficulté  ;  mais  le  com- 
merce d'une  nation  en  corps  rui- 
neroit  l'état  ^  &  appauvriroit  les 

})articuliers  ,  par  deux  raifons  : 
a  première ,  parce  qu'une  na- 
tion qui  a  de  grandes  richefTes , 
qui  fait  commerce  en  corps  ^  fur 
de  gros  fonds  empruntés ,  vou- 
droit  5  pour  payer  les  intérêts  de 
fon  emprunt ,  &  fe  procurer  un 
capital ,  faire  un  commerce  pro- 
portionnel :  cependant  elle  ne 
peut  le  faire  à  profit  pour  fa  na- 
tion ,  qu'avec  les  nations  voifi- 
îles  ;  ôc  ces  nations  ne  peuvent 
commercer  qu'en  marchandifes 
&  en  argent  ,  jufqu'à  concur« 
rence  de  leurs  facultés  &  de 
leurs  befoins  :  ainfi,  plus  vous 
porîere;^  chez  une  nation  qui  a 
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moins  de  befoins  ou  moins  de 
facultés^  plus  vous  perdrez^  foit 
fur  le  prix  des  denrées  &  mar- 
chandifes^  qui  diminuera  à  pro- 
portion de  leur  abondance^  foit 
furies  crédits  qu'il  faudra  faire 
pour  en  avoir  le  débit  :  la  fé- 
conde, toute  compagnie  puif- 
fante  qui  fait  le  commerce  des 
particuliers  en  concurrence  , 
ruine  les  particuliers,  en  baif- 
fant  la  main  au  prix  des  mar- 
chandifes  ,  jufqu'à  ce  que  le 
commerce  des  particuliers  foit 
tombé  ;  ôc  enfuite,  quand  cquq 
compagnie  fait  feule  ou  prefque 
feule  le  commerce,  elle  haulfe 
les  prix,  ôc  les  porte  à  un  taux 
ruineux  pour  la  nation.  De  pa- 
reilles compagnies  ne  font  uni- 
quement propres  qu'au  com- 
merce que  les  étrangers  font  en 
compagnie  nationale  ;  la  faine 
jraifon  voulant  qu'on  leur  oppo- 
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;ie  une  compagnie  égale  en  for- 
cée ^  en  crédit  ôc  en  intelligence 
à  la  leur. 

10^.  La  grande  richeffe  d'un 
.commerçant  le  rend  plus  capa- 
ble de  grands  profits,  parce  qu'il 
peut  augmenter  fon  commerce 
à  proportion  de  fon  fonds  &  de 
fon  crédit ,  l'un  &  l'autre  tou- 
jours bornés  relativement  à  la 
maffe  du  commerce  ;  mais  un 
roi  ou  un  étatj,  qui  commerce- 
roit  en  corps  ,  ne  pourroit  por- 
ter ainfi  en  augmentant  les  pro- 
grès de  fon  commerce  5  puif- 
qu'il  a  été  démontré  que  le  corn- 
ïlierce^  tant' intérieur  qu'exté- 
;rieur;  a  fes  bornes ,  &  que,  lorf 
qu'on  les  veut   excéder  forcée 
ment  5  il  en  refaite  une  perte 
^confidérable  pour  l'état  qui  a 
;trop  fourni. 

11*=^.  La  création  des  billets,' 
•iTion  plus  que  celle  des  aftions^ 
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ne  fourniffent  aucun  moyen  cic^ 
rembourfcr  les  rentes  confti^ 
tuées  fans  injuflice ,  parce  que 
ces  billets  &  ces  actions  ne  peu- 
vent avoir  une  plus  grande  va- 
leur ,  que  nen  auroient  la  maffe 
d'or  &:  d'argent  monnoyé  ^  &  les 
papiers  des  particuliers  réunis 
à  la  banque ,  encore  en  fuppo- 
fant  que  cette  maflc  d'or  &  d  ar- 
gent &  ces  papiers  fuffent  conf- 
tamment  en  totalité  dans  les 
caifles  de  la  banque  ;  ce  qu'il  eft 
difficile  de  fe  perfuader  :  il  fal- 
loir donc  faire  perdre  aux  ren- 
tiers &  aux  créanciers  de  Tétat 
qui  avoient  des  papiers  royaux  ; 
c'a  été  une  néceffité  réfultaiite  de 
la  diffipation  qu'il  y  avoit  eu  dans 
Tadminiflration  des  finances  du 
règne  précédent.  En  ce  cas  ^  il 
étoit  plus  fimple  de  travailler 
d'abord  à  une  réduftion  indif- 
penfable ,  que  de  créer  des  bil- 
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lets  6c  des  adions ,  fous  Tappas 
d'un  commerce  national,  qui  ne 
pouvoit  jamais  avoir  lieu  ;  en 
fuite  de  fupprimer  6c  de  réduire 
ces  billets  >  ces  adions  >  la  va- 
leur des  autres  papiers  royaux^ 
ôc  des  rentes  conftituées ,  parce 
que,  dans  le  premier  caS;  la  perte 
des  porteurs  de  papiers  royaux 
ôc  celle  des  rentiers  'auroit  fait 
moins  d'effet  dans  l'état ,  elle 
étoit  d'eux  au  roi;  au  lieu  que  > 
dans  le  fécond  cas ,  la  perte  a 
été  plus  confidérable  pour  les 
particuliers  envers  l'état,  6c  elle 
s'efken  outre  étendue  de  parti- 
culiers à  parriculiers  ;  ce  qui  a 
caufé  bien  des  injufîices  contrai- 
res au  commerce  6c  à  la  con- 
fiance réciproque  des  particu- 
liers 5  fur  laquelle  le  commerce 
du  royaume  ôc  celui  de  l'étran- 
ger font  fondés. 

12^'*   Tout  le  monde  a  fçu 
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^û  France    que  les   dettes  de 
l'état  étoient  énormes  à  la  mort 
du  feu  roi  5  &  que  ,  quand  le  roi 
auroit  eu  tout  l'or  &  Fargent 
monnoyé  du  royaume  dans  fes 
coffres  5   il  lui  auroit  été  im- 
poffibie    G  y    fatlsfaire    fur    le 
champ  ;  mais,  pour  cela  ,  fal- 
loit-ilun  fiftème  comme  celui 
de  M.  Law?  je  ne  le  penfe  pas- 
L'état  devoit  aux  particuliers, 
&  plus  aux  traitans ,  qui  s'étoient 
enrichis  par  les  affaires  extraor- 
dinaires, &  aux  rentiers,  qu'au 
refte  des  fujets.  On  pouvolt  tra- 
vailler à  la  réduaion  des  rentes 
&  des  papiers  royaux  ,  conti- 
nuer la  levée  des  impôts  ,  éco- 
nomifer  fur  les  revenus  du  roi, 
pour  payer  les  rentes  fur  le  pied 
de  la  réduûion  ,  &  les  intérêts 
des  papiers  royaux  également  ; 
établir  une    caiffe   d'amortiffe- 
ment  pour  le   rembourfenient 
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des  papiers  royaux  ,  ôc  Textinc- 
îion  des  capitaux  des  rentes  ^ 
auflî  far  le  pied  de  la  réduâion. 
Par  ce  tempérament^  le  roi  au- 
roit  établi  la  confiance  ;  le  com= 
Rierce  &  la  circulation  auroient 
repris  un  cours  ordinaire,  fans 
caufer  aucune  fecoufle  violen- 
te j,  capable  d'ébranler  Tétat  par 
les  fondemens  ,  ainfi  qu'il  efr 
arrivé. 

Il  a  été  reconnu  que  l'état 
devoitàlui-même;  que  l'argent 
étoit  dans  le  royaume  ,  mais 
très  -  reflerré  ;  ce  qui  le  rendoir, 
en  effet,  prefque  inutile  à  l'état 
&  aux  particuliers.  Pourquoi 
l'argent  étoit-il  ainfi  refferré  & 
fans  action  ?  parce  que  l'état 
étoit  dans  un  dérangement  in- 
concevable, parce  que  perfon- 
ne  ne  voyoit  un  plan  d'écono- 
mie capable  de  l'en  tirer,  de  le 
mettre  au  pair  en  quelques  an- 
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nées,  &  enfuite  au-deffus  de 
tous  les  événemens.  Peut -on 
penfer  que  toutes  ces  créations 
de  billets  &  datlions,  ces  réu- 
nions d'une  compagnie  géné- 
rale de  commerce  d'Occident, 
des  Indes  &  de  la. Chine,  avec 
une  compagnie  de  fermiers-gé- 
néraux ,  les  variations  dans  les 
monnoies  ,  &  les  prohibitions 
qui  en  furent  la  fuite,  fuffent 
des  moyens  capables  d'infpirer 
la  confiance  ,  ôc  de  donner  du 
refTort  au  commerce  &  à  la 
circulation  ?  Rien  ne  fentoit 
plus  la  contrainte  &  le  defpo- 
tifme  ,  que  des  moyens  auiïi 
violens  ,  abfolument  oppofcs 
aux  principes  du  gouvernement 
monarchique ,  &  à  l'efprit  du 
commerce,  qui  veut  proteâion 
&  liberté. 

Les  moyens  dont  on  fe  fervit 
fous  le  miniftère  de  M.  La^- , 
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prouvent^  par  leur  violence,  que 
îbn  fiftème  n'étoit  ni  conforme 
aux  principes  du  gouvernement^ 
ni  conforme  à  la  fituation  où 
étoit  alors  le  royaume ,  ni  agréa- 
ble au  public  5  qui  n'avoit  encore 
rien  vu  de  femblable;  pour  le 
peu  de  fens  qu'eût  un  homme 
d'alors,  ne  voy  oit-il  pas  que,  fi  les 
entreprifes  des  compagnies  de 
commerce,  formées  fur  les  prin- 
cipes de  M.  Law ,  euffent  réuflî, 
il  ne  leur  auroit  point  fallu  la 
réunion  des  fermes  générales 
pour  foutenir  leur  crédit  ;  que 
de  même,  fi  après  avoir  retiré ^ 
à  plufieurs  reprifes ,  des  mains 
des  particuliers  ,  tout  l'or  & 
l'argent  monnoyé  du  royaume  y 
pour  le  mettre  dans  les  coffres 
du  roi ,  ou  de  la  compagnie , 
il  falloit  encore  des  variations 
dans  le  prix  des  monnoies  ^ 
&  des  prohibitions   à  chaque 
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particulier^  d'avoir  chez  lui  au- 
deffus  de  cinq  cent  livres.  li 
étoit  clair  que  les  vues  du  mi- 
niltère  étoient  de  brouiller  les 
affaires  y  de  noyer  les  intérêts 
du  roi^  &  ceux  des  peuples^  dans 
une  mer  de  billets  &  d'aâions, 
&  de  faire  enfuite  des  liquida- 
tions ruineufes  pour  l'état  &  les 
particuliers. 

Je  dis  que  toutes  ces  opéra- 
tions étoient  ruineufes  pour  Té- 
tât &  les  particuliers^  parce  que^^ 
pendant  que   toutes   ces  con- 
traintes s'exerçoient ,  les  peu- 
ples faifoient  peu  de  commer- 
ce, &  l'argent  reftoit  dans  les 
coffres,  inutile  aux  particuliers 
qui  le  poffédoient,&  qui  étoient 
dans  une  crainte  continuelle  de* 
s'en  voir  dépouiller.  L'étranger 
profitoit    de    cette    contrainte 
pour  faire  un  commerce  profi- 
table avec  la  France  ;  il  rece- 
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voit  beaucoup  de  nos  anciennes 
efpèces  ,  &  les  remarquoit  au 
nouveau  coin  ^  avec  un  bénéfice 
confidérable. 

Si  on  pèfe  bien  tous  ces  objets 
de  pertes^  on  conviendra  que  l'é- 
tat étoit  dans  la  pofition  la  plus 
critique  &  la  plus  malheureufe 
qu'il  foit  pofTible  d'imaginer. 

Voilà  les  terribles  inconvé- 
niens  qu'entraînent  la  diffipation 
dans  les  finances  ^  la  voie  des  af- 
faires extraordinaires  5  les  créa- 
tions de  droits ,  d'offices  ôc  de 
rentes,  ainfi  que  la  multiplicité 
des  papiers  royaux  ;  toutes  ex- 
trémités qu'on  auroit  évitées , 
en  fuivant  les  fages  maximes  du 
duc  de  Sully ,  ôc  que  ce  grand 
homme  a  fi  heureufement  pra- 
tiquées pendant  le  tems  de  fon 
miniftère. 

13^.  Ce  que  M.  Law  dit  en 
cet  article  détruit  abfolument 
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fon  fiftème  :  voici  fes  propres 
termes  :  le  crédit  ^  tel  qu'il  efi 
connu  y  c'efl'à'dire ,  Vejpoir  d'ê- 
tre payé  en  efpèces  au  bout  d'un 
terme  fort  court  ^  feroït  perdu 
jans  rejjource  ^  Ji  le  (ijlème  que 
j'entreprends  d'exécuter  n'y  ap^ 
portoit  un  prompt  remède  par  J es 
opérations.  J'ai  fi  clairement  dé- 
montré rinfuffifance  du  fiftème  ^ 
de  fatisfaire  à  tous  les  rembour- 
femens  des  billets  &  des  ac- 
tions ,  que  rimpoflibilité  abfo- 
lue  de  ce  rembourfement  de- 
vient^ fuivant  les  propres  réfie» 
xions  de  M.  Law^  une  critique 
infurmontable  du  fiftème ,  qui 
auroit  dû  être  reconnu  vicieux 
ôcinconféquent;,  ôc^  par  ces  rai- 
fons  y  rejette  au  moment  que 
Tauteur  en  a.  propofé  l'exécu- 
tion. 

14"^.  Quoique  le  roi  paye  un 
intérêt  exorbitant  d'un  argent 
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qu'il  ne  met  ni  en  fonds,  ni  eti 
commerce  ,  il  ne  s'enfuit  .pas 
que  la  dette  foit  périe  du  jour 
du  prêt ,  parce  que  le  roi  tire 
de  fes  fujets  un  très -grand  re- 
venu, furlequel  il  peut,  tous 
les  ans,  payer  l'intérêt  de  fes 
dettes,  ôc  deftiner  un  fonds  pour 
Textinâion  des  capitaux.  C'eft 
fur  réconomie  dans  la  finance, 
&  fur  la  refTource  des  impofi- 
tions  5  qui  croifTent  à  mefure  que 
la  population,  l'agriculture ,  le 
commerce ,  la  navigation  &  la 
circulation  font  favorifés,  que 
le  roi  doit  fonder  le  plan  d'une 
libération  légitime ,  ôc  non  fur 
un  commerce  impraticable  ôc 
ruineux  pour  la  nation  en  géné- 
ral, comme  pour  le  commerçant 
en  particulier. 

ry  ° .  M.  La w ,  par  cet  article , 
ne  donne  pas  la  preuve  qu'il  eût 
une  connoiffance  exade  de  tout 
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For  &  l'argent  monnoyé  qu'il  y 
avoit  alors  dans  le  royaume,  & 
du  befoin  effectif  du  roi  &  des 
particuliers,  pour  faire  face  aux 
dépenfes  de  l'état ,  &  à  la  cir- 
culation du  commerce  animé, 
puifqu'il  dit  ;  qu'au  point  oà 
toutes  les  dépenfes  nécessaires 
font  portées  ,  toute  U efpéce  qui 
eft  dans  le  royaume  ne  jçauroit 
fuffire  pour  le  roi  &  les  particu^ 
liers y  pendant  que,  lors  du  fit 
tème,  il  y  avoit  au  moins  deux 
fois  plus  d'argent  qu'il  n'en  fal- 
loit  pour  le  roi  &  les  particu- 
liers :  ôc  plufieurs  auteurs  ,  di- 
gnes de  foi,  prétendent  qu'il  y 
avoit  1200  millions  à  6q  livres 
le  marc  ;  cela  me  paroît  affez 
exatt  :  cette  fomme  revient  à 
un  milliard,  à  yo  livres  le  marc, 
qui  jointe  à  yoo  millions,  que 
j'eftime  nous  être  rentrés  de- 
puis 1720,  par  les  avantages 
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annuels  que  nous  avons  eu  fur 
le  change  étranger  ^  forme  un 
total  de  ijoo  millions^  à  quoi 
peuvent  fe  monter  les  efpèces 
d'or  &  d'argent  monnoyé  qui 
font  en  France^  aujourd'hui  20 
Janvier  lyyd;  or,  avec  ces  15* 
cent  millions^  j'efpère  faire  voir 
dénionftràtivement  qu'on  pour- 
roit  faire  face  au  commerce  &  à 
la  finance  d'un  royaume  trois 
fois  plus  confidérable  que  celui 
de  France,  dans  lequel  yoo  mil- 
lions fuffifent  amplement,  en 
tems  de  paix,  pour  le  roi  &  les^ 
particuliers  :  encore  que  les  dé- 
penfes  du  roi  foient  néceffaire- 
ment  augmentées  depuis  5710  , 
que  le  commerce  étranger  fcit 
le  double  de  ce  qu'il  étoic  alors , 
&  que  toutes  chofes  ayent  aug- 
menté de  prix  à  proportion  ;  tou- 
tes raifons  qui  prouvent  que  M. 
Lav  n'avoit  aucun  befoin  du 
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feéours  des  billets,  ni  des  ac- 
tions ,  pour  fuppléer  au  défaut 
d'argent ,  puifque  la  maffe  des 
efpèces  d'or  &  d'argent  du 
royaume  fjjrpaffoit  du  double 
le  befoin  que  le  roi  ôc  les  pai- 
ticuliers  en  avoient. 

i6^.  On  voit^  par  cet  article, 
combien  M.  La^  exao;eroit  les 
crédits  de  fa  banque,  ainfi  que 
1-es  avantages  qui  dévoient  en 
réfulter  pour  le  roi  &  le  peu- 
ple ,  en  difant  que  k  nouveau 
Jijlème  fup pliera  au  de  faut  d' ef- 
pèces par  L'argent  de  banque^  que 
la  confiance^  qui  influera  Jur  le 
public  y  pourra  faire  monter  au 
centuple. 

Comment  M.  Law  pouvoit- 
il  avancer  de  fang  froid  que  le 
nouveau  fiftènie  centupleroit 
l'or  ôc  l'argent  qu'il  y  avoit  alors 
en  France  ?  Cela  étoit  impoflî- 
ble  ;  puifque  douze  cent  mil- 
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lions  d'efpèces  centuplés  au- 
roient  produit  cent  vingt  mil- 
liards de  papier  ?  Comment  un 
pareil  papier  auroit-il  pu  s'ac-» 
créditer?  Comment  l'auroit-on 
pu  placer  ?  Que  feroient  deve- 
nues les  efpèces  d'or  &  d'argent, 
fignes  convenus  entre  toutes  les 
nations  policées ,  pour  mefurer 
la  valeur  des  denrées  &  des  mar- 
chandifes  ?  A  quoi  auroit  fervî 
ce  volume  énorme  de  billets  ? 
Pourquoi  en  créer  fans  nécef- 
fité  ;  &  enfin ,  à  quel  deffein 
enterrer  l'argent  ^  pour  le  répré- 
fenter  par  des  billets  ?  Qu'on 
ne  dife  point ,  -comme  M.  Law  ^ 
que  c'eft  pour  multiplier  Fefpè- 
ce,  faciliter  le  commerce  &  la 
circulation  ^  &  enrichir  l'état 
&  les  particuliers;  qu'on  dife, 
au  contraire  5  qu'un  pareil  fiflè- 
me  y  s'il  a  été  penfé  férieufement 
par  fon  auteur,  avoit  pour  mo- 
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tif  fecret  de  s'emparer  de  tous 
les  biens  réels  du  royaume  ^ 
pour  tenir  les  particuliers  dans 
un  état  de  dépendance  &  de 
pauvreté  5  qu'on  ne  peut  envi- 
fager  quavec  horreur  &  indi- 
gnation. 

Je  crois  que,  fur  tous  les  arti- 
cles du  nfrème  d^  M.  Law ,  j'ai 
donné  des  raifons  folides,  qui 
démontrent,  d'une  manière  clai- 
re &  fenfible,  que  ce  fiftème  étoit 
vicieux  dans  fes  principes,  ôc 
dangereux  dans  fon  exécution  ; 
qu'il  eft  plein  de  contradictions 
&  d'inconléquences,  qui  prou- 
vent que  jM.  Law  n'étoit,  ni  au 
fait  des  principes  du  gouverne- 
ment monarchique ,  ni  au  fait 
de  la  fituation  où  fe  trouvoit 
alors  le  royaume  de  France  ; 
qu'il  ignoroit  la  maffe  d'or  & 
d'argent  monnoyé  qu'il  y  avoit 
flans  le  royaume  ^  ou  du  moins 
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qu'il  feignoit  de  l'ignorer  ,  &C 
qu'il  a  opéré  en  conféquence  de 
cette  feinte  ;  qu'il  fembloit  éga- 
lement ignorer  les  befoins  du 
roi  6c  des  particuliers  ,  les  ref- 
fources  que  le  roi  trouve  dans 
fes  revenus  en  tenis  de  paix>  ôc 
J'économie  que  fa  majefté  peut 
faire  annuellement  pour  fe  libé- 
rer ;  tous  objets  qu'il  devoir 
fçavoir  parfaitement,  avant  de 
propofer  fon  fiftème  ,  &  d'ea 
entreprendre  l'exécution. 


«>^ 
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Chapitre    VL 

■Remarques  fur  les  fentimens  & 

les  opérations  des  miniflres 

dont  j'ai  parlé, 

M,      DE     S  U  L  L  Y. 

.  le  duc  de  Sully  ^  qui  a 
commencé  à  jetter  l'or- 
dre &  la  clarté  dans  l'adminif- 
tration  des  finances.^  avoir  pour 
principe  de  foulager  les  peu- 
ples ,  en  augmentant  les  ref- 
îburces  du  roi  :  il  eft  parvenu  à 
fes  fins  5  en  pratiquant  exade- 
ment  &  conftamment  les  maxi- 
mes qu'il  avoît  adoptées  :  il  a 
libéré  le  roi  de  2CO  millions  de 
dettesen  i  7  années  d'adminiftra- 
tion  :  il  a  remis  au  peuple  vingt 
millions  de  livres  fur  les  impo- 
fitions  de  1 5p  5  :  il  a  diminué  Ips 
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tailles  de  deux  millions  par  an; 
&  à  la  mort  d'Henry  le  grand, 
il  y  avoit  trente  millions  dans 
les  coffres  de  l'épargne. 

M.  de  Sully  n'eft  parvenu  à 
faire  tant  de  grandes  chofes  j 
avec  3  5  millions  de  livres  de 
revenu  ,  que  parce  qu'il  a  ob- 
fervé  une  très-grande  économie 
dans  la  levée  des  impofitions , 
&  dans  les  dépenfes  du  roi  ôc 
de  l'état. 

Ce  grand  mîniflre  a  trouvé 
de  grandes  reffources  dans  des 
produits  extraordinaires  ,  non 
en  vexant  les  peuples ,  mais  en 
faifant  faire  la  levée  de  ces  droits 
pour  le  compte  du  roi,  à  peu  de 
frais,  ôc  en  fe  donnant  la  peine 
d'aller  lui-même  dans  les  pro- 
vinces pour  empêcher  les  vexa- 
tions, &  faire  tourner  les  re- 
couvremens  au  profit  du  roi  & 
au  foulagement  des  peuples. 
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M.  le  cardinal  de  Richelieu, 

C^  E  grand  miniftre  ne  s'étoit 
i  point  fait  une  étude  par- 
ticulière de  la  finance ;,  comme 
avoit  fait  M.  le  duc  de  Sully  ; 
auifi  voit-on  que,  fous  fon  minit 
tère,  les  revenus  du  roi  étoient 
d'un  numéraire  de  quatre-vingt 
millions  de  livres,  dont  55  feu- 
lement revenoient  au  roi  :  le 
furplus,  montant  à  45  millions, 
fervoit  à  acquitter  les  charges 
de  l'état. 

Ces  charges  devenues  fi  pefan- 
tes,  en  25  années  de  tems,  an- 
noncent une  difiipation  qui  fait 
peu  d'honneur  aux  perfonnes 
qui  régiffoient  les  finances  fous 
le  miniftère  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu; ôc  ce  grand  miniflre* 
fuivant  toutes  les  apparences , 
ne  s'occupoit  point  affez  de 
cette  importante  partie* 
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Le  fiftème  de  M.  le  cardinal 
de  Richelieu  étoit  bien  d'étein- 
dre les  dettes  de  l'état  ,  non 
par  des  épargnes  économiques , 
mais  par  des  rembourfemens  dje 
rentes  &  de  charges  fur  le  pied 
d'une  forte  réduâion  ^  ôc  par  des 
créations  de  droits ,  d'où  feroit 
réfulté ,  d'un  côté  ,  une  perte 
confidérable  pour  les  proprié- 
taires dciS  rentes  ôc  des  offices 
fupprimés  ;  de  l'autre,  une  aug- 
mentation de  charges  pour  les 
peuples  déjà  accablés;  ôc  enfin, 
im  nouveau  moyen  pour  le  roi 
de  dépenfer  encore  davantage. 

Tous  ces  ihconvéniens  ne  fe 
trouvent  point  dans  le  projet  de 
M.  de  Sully  5  &  font  voir  com- 
bien il  étoit  fupérieur  à  Mr.  le 
cardinal  de  Richelieu,  fur  l'ad- 
miniftration  des  finances. 


M.  Colben. 
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Monjieur  Colbert, 

LE  fiftème  de  M.  Colbert 
étoit  de  dépenfer  annuel- 
lement tous  les  revenus  ordi- 
naires du  roi,  &  de  faire  ref- 
fource  fur  les  gens  d'affaires, 
pour  les  tems  difficiles.  11  in- 
cline pour  ce  parti,  parce  qu'il 
penfoit  que  tout  l'argent  du 
royaume  fuffifoit  à  peine  pour 
faire  face  aux  objets  du  com- 
merce ,  fan's  faire  attention  que 
l'argent  dont  fe  fervent  les  gens 
d'affaires,  fort  véritablement  du 
commerce,  ainfi  que  les  bénéfi- 
ces qu'ils  accumulent,  &  par  le 
moyen  defquels  ils  tiennent 
l'état  dans  une  forte  de  dépen- 
dance ,  &  le  peuple  dais  un 
épuifement,  dont  il  fe  reffent 
long- tems. 

Les  vues  de  M.  Colbert  ten- 
doient  vifiblement  à  favorifec 

L  Partie,  H 
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i  agriculture  &  le  commerce  ; 
mais  il  s'ôcoit  les  moyens  d'ef- 
fecluer  un  plan  auiîi  avanta- 
geux à  l'état  ;  ce  qui  me  fait 
dire  que  ce  grand  homme  n'a- 
voit  pas  une  connoiiTance  par- 
faite de  l'objet  de  notre  com- 
merce;, non  plus  que  de  la  maffe 
des  efpèces  d'or  ôc  d'argent  qui 
circuloient  alors  en  France  ;  ce 
qui  l'a  fait  errer  dans  le  motif 
qu'il  prend  pour  ne  point  éco- 
nomiier  annuellement. 

Il  y  a  une  erreur  de  principe 
dans  le  confeil  qu'il  donne  au 
roi^  de  faire  reffource  fur  les 
gens  d'affaires^  parce  qu'une  fai- 
ne politique  veut  que  le  roi  ne 
faffe  fonds  que  fur  fa  propre  éco- 
nomie &  furies  facultés  des  peu- 
ples, pour  éviter  la  dépendance' 
ôc  les  inconvéniens  fâcheux  des 
affai-es  extraordinaires. 

M.   Coibert   penfoit   fur   la 
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finance,  à  peu  près  comme  Mr. 
le  cardinal  de  Richelieu  ;  Tun 
ôc  l'autre  bien  inférieurement  à 
M.  le  duc  de  Sully. 

Monjicur  Defmaréts, 

LEs  opérations  de  M.  Def- 
maréts fur  les  finances,  ne 
me  font  connues  que  par  fon 
mémoire ,  qui  contient  feule* 
ment  l'arrangement  6c  lecono- 
mie  qu'il  avoit  apportés  à  l'em- 
ploi des  fonds  qu'il  avoit  touchés 
depuis  lyoSjufqu'en  171  y. 
.  On  ne  voit  point^dans  ce  mé- 
moire ,  combien  il  fe  percevoit 
fur  les  peuples ,  pour  en  com- 
parer l'objet  avec  ce  qui  entroit 
dans  les  coffres  du  roi. 
-,  .Cemémoire  ne  préfente  point 
4pe qu'il  en  coûtoit  au  roi,  fur  le$ 
prix  qu'il  paffoit  i)ux  entrepre- 
neurs au-delà  des  prix  mar- 
chands, 

Hij 
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On  ne  voit  point  non  plus 
ce  quil  falloit  payer  aux  tréfo- 
riers  pour  rintérêç  de  leurs 
avances. 

Enfin  5  on  ne  voit  aucun  plan 
pour  l'avenir;  aucontraire^  M, 
Defmarêts  convient  que  le  cré- 
dit public  eft  tombé ,  &  qu'il 
n'a  pas  été  poffible  de  le  rele- 
ver pendant  quatre  mois  qui  fe 
font  écoulés,  de  fa  chute  ;  à  la 
mort  du  roi. 

Le  mémoire  préfente  une  in- 
finité de  ventes,  d'aliénations, 
d'affranchiflemens  ,  de  créa- 
tions de  droits ,  de  rentes ,  d'of- 
fices, &  des-réduftions  très-for- 
tes; toutes  extrémités  aufquel- 
les  ce  miniftre  a  pu  être  forcé  , 
mais  dont  on  doit  fe  garantir 
avec  un  foin  particulier,  autant 
pour  l'honneur  &  la  gloire  du 
Toi,  que  pour  le  bien  de  l'état 
ôc  celui  des  peuples. 
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Monjieur    Law. 

J'A  I  fait  cortnoître  que  le  fif- 
tème  de  M.  Law  étoit  vi- 
cieux dans  fon  principe ,  ôc  dan- 
gereux dans  fes  conféquenccs. 
Cefiftème^en  enveloppant^  dans 
un  nombre  prodigieux  de  billets 
6c  d'actions,  les  intérêts  de  l'état 
ôc  ceux  des  particuliers  >  avoit 
jette  un  voile  fi  épais  fur  la  fitua- 
tion  des  affaires,  qu'on  n'y  corr- 
noiffoit  plus  rien.  Ce  tems  de 
gène  ôc  de  ténèbres  a  pu  favori- 
ier  les  réductions  qui  fe  font  fai- 
tes des  papiers  royaux  àc  des. 
rentes,  ôc  donner  les  movens 
de  faire  plus  facilement  de  nou- 
velles créations  de  rentes  ;  mais 
au  fond  ,  fi  l'état  s'eft  un  peu 
Hbéré ,  ce  n'a  été  qu'en  faifant 
perdre  aux  particuliers  ;  or,  cette 
réduction  pouvoir   fe  faire  de 

Hiii 
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prime  abord  ^  fans  tant  de  fra- 
cas^ ainfi  que  je  Tai  ci -devant 
expliqué. 

Le  fiftème  de  M.  Law ,  6c 
tout  ce  qu'il  dit  pour  en  prou- 
ver la  bonté  ,  ainfi  que  ce  qu'il 
a  fait  pour  fon  exécution  ^jufti- 
lîe  que  ce  miniftre  ne  connoif- 
foit  pas  les  principes  de  notre 
gouvernement  ;  qu'il  ne  con- 
nciffoit  pas  non  plus  l'objet  des 
efpèces  d'or  ôc  d'argent  qu'il  y 
avoit  dans  le  royaume  ,  ainfî 
que  l'objet  du  commerce  qui 
s'y  faifoit  ,  de  même  que  les 
befoins  du  roi  ôc  des  particu- 
.liers. 

Je  ne  vois  rien  dans  le  fiftème 
de  M.  Law  qu'on  puifle  réduire 
en  maxime  politique,  du  moins 
dans  l'application  qu'il  en  fait; 
ainfi  fon  fiftème  eft  à  rejetter  en 
entier. 
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Chapitre    VIL 
Conclujions, 

TE  conclus  des  faits  que  j'ai 
rapportés  des  opérations  des 
cinq  miniftres  dont  j'ai  parié, 
ainfi  que  des  principes  que  cha- 
cun d'eux  avoir  adoptés^  que  M. 
le  duc  de  Sully  a  été  le  premier 
&  le  feul,  à  proprement  parler, 
c\\Â  ait  connu  à  fond  la  parue  des 
finances  ,  qui  ait  fçû  en  fubor- 
donner  les  opérations  aux  prin- 
cipes du  gouvernement  ;  &  qui , 
par  l'ordre  &  l'économie  qu'il  a 
établis  &  pratiqués ,  a  fçù  libérer 
le  roi  6c  le  mettre  en  comptant, 
fans  fouler  les  peuples ,  ni  faire 
aucune  création   de  nouveaux 
droits  :  au  contraire  ,  on  voit 
dans  tous   les  endroits  de   fes 
mémoires^  que  toutes  fes  vues 

Hiv 
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tendoient  uniquement  à  proté- 
ger ôc  à  foulager  les  pauvres 
gens  de  la  campagne  ;  qu'il  les 
a. foulages,  en  effet,  par  des  di- 
minutions confidérables. 

Que  M.  le  cardinal  de  Riche- 
lieu a  augmenté  les  dettes  de 
l'état  ;  que  les  moyens  qu'il  pro- 
pofe  pour  les  réduire  ,  Tentent 
la  violence  &  le  defir  où  il  étoit 
de  procurer  un  plus  grand  reve- 
nu au  roi ,  par  l'augmentation 
des  impofitions  ;  ce  qui  favori- 
foit  refprit  de  diflipation  qui 
rcgnoit  à  la  cour  depuis  la  re- 
traite de  M.  le  duc  de  Sully. 

Que  M.  Çoibert  a  régi  les  fi- 
nances 5  à  peu  près  fur  les  prin- 
cipes de  M.  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu; qu'il  a  procuré  de  l'ar- 
gent au  roi;  mais  d'une  manière 
extrêmement  à  charge  au  peu- 
ple, ainfi  qu'on  en  peut  juger 
par  ce  qu'il  dit  lui  -  même  fur 
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la    mifère   des  gens   de 

177 
cam- 

pagne. 

Que  Mr.  Defmarêts  ,  étant 
venu  dans  un  tems  de  calamité 
&  de  difcrédit  ^  nous  fait  con- 
noître  combien  le  confeil  de  M. 
Colbert ,  de  ne  point  théfauri- 
fer ,  eft  pernicieux  ;  que  c'eft  ua 
écQeil  où  tous  les  minifires  des 
finances  échoueront^  tantgu'ils* 
ne  combineront  point  l'or  ôc 
l'argent  n^k^nnoyé  que  le  Royau- 
me pofféde,  avec  ce  qui  en  cil 
néceffaire  pour  les  befoins  du 
roi?  &  des  particuliers  ,  pour 
faire  un  fonds  d'économie  avec 
lequel  on  puiffe  faire  face  aux 
dépenfes  d'une  guerre^  quelque 
longue  &  difpendieufe  quelle 
foitjfans  avoir  recours  aux  affai- 
res excraordinaires. 

Que  M.  Law  ^  par  fon  projet  j 
a  fait  beaucoup  de  bruit  j  qu'il 
en  a  impofé  à  tout  le  royaume^ 
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fans  que  jamais  le  roi  ni  les  par- 
ticuliers euffent  pu  en  tirer  au- 
cune utilité^  par  les  raifons  que 
j'ai  ci -devant  dites;  pendant, 
qu'au  contraire  5  le  fiftème  de  M. 
Law  pouvoit  caufer  un  mécon- 
tentement général  dans  la  na- 
tion, &  peut-être  un  boulever- 
fement  dans  le  royaume.  Ce 
fiftème  y  le  plus  fpécieux  qui  fut 
jamais  y  ôc  en  même  tems  le  plus 
dangereux  qu'on  puiiTe  imagi- 
ner, ne  doit  plus  être  préfent  à 
refprit  des  miniftres ,  que  pour 
hs  engager  à  éviter  une  pareille 
embufcade. 

Partant,  je  conclus  définiti- 
vement que  'M.  de  Sully  doit 
être  regardé  comme  le  meilleur 
modèle  à  fuivre  pour  i'adminif 
tration  des  finances  :  il  a  régi  en 
bon  père  de  famille  :  il  a  fait  le 
bien  du  roi  en  foulageant  ie  peu- 
ple; patadoxe  apparent,  qui  fc 
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rëallfe  aux  yeux  même  des  per- 
fonnes  qui  ne  coniioiiTent  point 
la  néceilité  d'une  économie  rai- 
fonnée  ^  ôc  qui  ne  font  point 
vivement  frappés  de  cette  gran- 
de vérité  ,  que  le  roi  n'a  de 
vraye  reffource  que  dansle  cœur 
ôc  la  bourfe  de  fes  fujets  ;  que 
cette  reffource  lui  manque,  autïi^ 
tôt  que  cette  partie  de  citoyens, 
Cl  nom.breufe  ôc  fi  chère  à  Tétat, 
efl:  ve)(ée  par  la  charge  des  im- 
pôts,  ôc  par  la  mal -façon  de 
ceux  qui  les  lèvent.  La  vexa- 
tion aliène  les  efprits ,  décou- 
rage les  meilleurs  citoyens  , 
empâche  la  culture  des  terres, 
l'exercice  des  arts  ôc  du  com- 
merce y  arrête  la  circulation  ôc 
les  recouvremens  des  revenus 
du  roi  dans  leur  fource,  caufe 
la  diminution  des  produits,  ap- 
pauvrit le  roi  ôc  les  fujets,  ruine 
l'état^  ôc  devient  la  fource  de 

Hvj 
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tous  les  maux  publics  &  parti- 
culiers. Tout  démontre  que  les 
intérêts  des  dettes  y  ôc  les  arré- 
rages d."î  rentes  contrariées  &  ^ 
créées  dans  un  tems  de  guerre,  f 
font  un  poids  qui  accable  le  peu- 
ple en  tems  de  paix ,  &  qui  ôte 
au  roi  toutes  les  reffources  de 
l'avenir  :  preuve  évidente  qu'il 
n'y  a  pas  de  plus  sûr  moyen  , 
pour  enrichir  le  roi  ôc  le  peu- 
ple, que  d'économifer  en  tems 
de  paix  fur  les  revenus  du  roi. 
Ce  fera  le  plan  que  je  propofe- 
rai  dans  fon  lieu,  &  dont  je  dé- 
montrerai l'exécution  poffible^ 
même  facilcr 
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ECRIVAINS  POLITIQUES. 
Chapitre  VIII. 

Auteur  du  détail  de  la  France. 

C^Et  auteur  anonyme  en- 
j  tique  continuellement^  [a) 
les  opérations  qui  fe  font  faites 
dansie  miniftère  des  finances  de- 
puis 1 5(5 1 ,  jufqu'au  tems  où  il  a 
écrit  :  il  parle  fans  ménagement 
des  miniftres,  &  il  fe  déchaîne 
ïans  ceffe  contre  les  traitans  & 
les  perfonnes   employées  à  la 
levée  des  impôts  extraordinai- 
res ;  il  répète  à  chaque  infiant  les 
maux  que  tant  de  vexations  (  ce 
font  fes  termes)  ont  caufés  au 
royaume,  par  l'interruption  de 
Tagriculture  ôc  du  commerce, 

[a]  Page  1707. 
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Quoique    cet    auteur    exagère 
toute  chofe^  fans  propofer  au- 
cun plan  d'amélioration,  ôcque 
d'ailleurs  je  ne  penfe  pas  qu'il 
eût  une  connoifTance  bien  exaâe 
de  Tadminiflration  des  finances , 
non  plus  que  du  produit  des 
terres ,  des  arts  ôc  des  manufac- 
tures du  royaume,  néanmoins 
je  crois  à  propos,  pour  ne  rien 
cacher  au  lecteur  du  mal  que 
la  voye  des  partis  a  fait  en  Fran- 
ce depuis  le  miniftère  de  Mr. 
Colbert,  devoir  le  renvoyer,  à 
ce  que  dit  notre  auteur,  dans 
le  fupplément  qui  eft  à  la  fin  du 
fécond  tome,  (a) 

Il  verra,  dans  l'endroit  ci-def- 
fus  indiqué,  combien  notre  au- 
teur étoit  indifpofé  contre  l'ad- 
miniflration  de  Mr.  Colbert  & 

{ a  )  Supplément  du  détail  de  la  Fiance , 
pages  1 1  &  fuivantes. 
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de  fes  fuGceffeurs,  dans  le  mi- 
niftère  des  finances. 

Cet  auteur  attribue  l'état  dé- 
plorable du  royaume  ,  dans  le 
tems  où  il  a  écrite  à  rinjufte  ré: 
partition  des  tailles ,  ôc  à  la  mul- 
tiplicité des  affaires  extraordi- 
naires. J'ai  prouvé ,  par  mes  rér 
flexions  fur  le  teftament  poli- 
tique de  M.  Colbert  ,   que  ce 
grand  miniflre  n'étoit  pas  dans 
les  vrais  principes,  en  ne  vou- 
lant point  que  le  roi  théfaurisât 
en  tems  de  paix  ,  &  lui  confeil- 
iant  de  faire  reffource  fur  les 
gens  d  affaires  pour  le  tems  de 
guerre  ;  confeil  donné  dans  la 
vue  de  favorifer  le  commerce , 
mais   dont   l'effet  a   été  perni- 
cieux pour  le  roi  ôc  le  peuple, 
en  réduifant  l'état  à  la  fituation 
la  plus  défefpérée  qu'on  puiffe 
imaginer 
Les  réfî-exions  de  l'auteur  ^ 
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rapprochées  ôc  combinées  d\i- 
mémoire  de  M.  Defmarêcs,  con- 
firment ce  que  j'ai  dit  de  la  né- 
ceflîté  d  adopter  ôc  de  pratiquée 
les  principes  d'économie  de  AL 
le  duc  de  Sully. 

Ce  que  notre  auteur  dit  de 
ce  grand  homme  ,  avec  ce  que 
j'ai  rapporté  de  ces  mémoires  ^ 
eft  parfaitement  relatif^  ôc  prou- 
ve invinciblement  que  ce  mi- 
niftre  doit  être  regardé  comme 
un  modèle  parfait  pour  l'admi- 
niftration  des  finances.  J'ai  fait 
connoître  que  fes  principes 
étoient  pris  dans  la  nature  de 
notre  gouvernement,  ôc  qu'ain- 
fi  on  pouvoit  s'en  fervir  avec 
fuccès  dans  tous  les  tems. 

Quoique  Tauteur  du  détail  de 
l*a  France  ne  nous  donne  aucun 
plan  d  adminiftratioa  dont  on 
puiffe  faire  ufage,  ôc  qu'il  fe  con- 
tente de  décrire  les  maux  que 
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rinjufte  répaitition  des  tailles , 
les  affaires  extraordinaires,  ôc 
la  régie  des  partifans  ont  caufés 
à  la  France ,  j'efpère  que  le  lec- 
teur judicieux  me  fçaura  quel- 
que gré  de  lui  avoir  fait  connoî- 
tre  les  fentimens  d'un  citoyen 
vrayement  occupé  du  bien  de 
fa  patrie.  Je  ne  m'étendrai  pas 
davantage  fur  fon  fujet  ;  il  me 
fuffit  d'avoir  prouvé^par  les  faits^ 
que  la  taille  arbitraire  a  été  de- 
puis long-tems  la  caufe  de  la 
ruine  des  peuples ,  &  que  le  con- 
feil  donné  au  feu  roi  par  M.  Col- 
bert,  de  ne  point  thcfaurifer  en 
tems  de  paix  ,  étoit  contraire  à 
la  faine  politique  ,  ôc  pouvoir 
avoir  des  conféquences  extrê- 
mement dangéreufes  pour  l'é- 
tat ,  comme  en  effet  il  en  a  eu. 
Ma  réflexion  ,  fur  l'article  de 
M,  Colbert ,  devient  une  ma- 
xime confirmée  par  des   faits 
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fuivis  6c  prouvés  :  je  paffe  au 
fiftème  de  la  dix  me  royale  de 
M.  le  maréchal  de  Vauban. 


Chapitre     IX. 
M,  le  maréchal  de  Vauban, 

Expofîtion  1^  yjr.  de  Vauban  préfente  un 

du  fiftème.  jYI^^^^^^^  fiftème  des  fi^ 

nances^  connu  fous  le  nom  de 

dixme  royale ,  qu'il  divife  en 

quatre  fonds. 

»  Le  premier  fonds  comprend 
»  la  dixme  de  tous  les  biens  de 
»>  la  terre  fans  exception. 

3î  Le  deuxième  fonds  com- 
»  prend  la  dixme  du  revenu  des 
«  maifons  des  villes  ôc  gros 
•»  bourgs  du  royaume,  des  mou- 
w  lins  de  toute  efpèce,  celle  de 
w  rinduftrie ,  des  rentes  fur  le 
«roi,  des  gages,  penfions^  ap= 
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»»  poîntemens ,  ôc  de  toute  au- 
»  tre  forte  de  revenus  non  com- 
«  pris  dans  le  premier  fonds. 

»  Le  troifième  fonds  res^arde 
*>  le  fel  5  que  M.  de  Vauban  vou- 
«  loit  rendre  marchand  dans 
oï  tout  le  royaume,  depuis  18  I, 
»  le  minot  en  tcms  de  paix  y  jut 
95  qu'à  30  iiv.  dans  les  tems  les 
w  plus  malheureux;  &,à  cet  effet, 
w  il  confeille  au  roi  de  s'emparer 
»  de  toutes  les  falines  du  royau- 
w  me  5  &  d'en  faire  faire  la  garde 
»y  par fes troupes,  pour  empêcher 
«  les  vols  &  les  enlèvemensfrau- 
^*  duleux. 

»  Le  quatrième  fonds  que  Mr. 
•>  de  Vauban  appelle  revenu  fi- 
»»  xe,efi:compofc  des  domaines, 
*♦  des  parties  cafuelles^  des  droits 
»  de  francs-fiefs  &  d'amortifle- 
«  mens,  des  amendes,  épaves, 
»>  confifcations  ,  le   convoi  de 
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«Bordeaux  ,  la  coutume  de 
w  Bayonne ,  la  ferme  de  Broua- 
»  ge^  celle  du  fer,  la  vente  an- 
»  nuelle  des  bois  appartenans 
»  au  roi  ,  le  papier  timbré  ,  le 
»  contrôle  des  contrats,  qui  fe- 
"  roit  très-utile ,  fi  on  les  enrégif- 
«  troit  tout  entiers,  au  lieu  qu'on 
»  n'en  fait  qu'une  note,  qui  de- 
w  viendra  inutile  avec  le  tems  ; 
«  le  droit  de  ce  contrôle  mode- 
S5  ré  ,  parce  qu'il  eft  trop  fort ,  & 
»  qu'il  eft  néceffaire  à  la  fociété 
«  civile  de  paffer  des  contrats  ^ 
»  le  contrôle  des  exploits^les  pof- 
w  tes  ôc  les  ports  des  lettres  mo- 
»  déré  d'un  ti'ers,  &  fixé  de  telle 
»*  manière,  qu'il  ne  foit  pas  ar- 
»>  bitraire  aux  commis  de  les  fur- 
«  taxer,  comme  ils  font  notoi- 
:»  rement  prefque  par -tout  ;  ce 
0'  qui  mériteroit  bien  un  peu  de* 
«  galères. 
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»  Les  douanes  mifes  fur  les 
3.  frontières  y  tant  de  terre  que 
»  de  mer,  pour  le  payement  des 
"  droits  d'entrées  ôc  de  forties 
»  des  marchandifes ,  réduits  par 
»'  le  confeil  du  commerce ,  fur 
>»  un  pied  tel,  qu'on  ne  rebute 
w  point  les  étrangers  qui  vieil- 
»  nent  enlever  les  denrées  que 
»»  nous  avons  de  trop,  &  qu'on 
»^  favorife  le  commerce  du  de- 
w  dans  du  royaume  autant  qu'il 
>»  fera  poflible. 

»  Les  impôts  fur  le  tabac,  les 
>» eaux-de-vie  ,  le  thé,  caffé  & 
**  chocolat,  à  quoi  on  en  pour- 
*>  roit  utilement  ajouter  d'au- 
«  très  fur  le  luxe  ôc  la  dorure 
•'  des  habits  ,  fur  les  caroffes  , 
>>  fur  la  permifTion  de  porter 
"Tépée  à  ceux  qui  ne  font  ni 
w  gentilshommes  ni  gens  de 
»  guerre  ,  fur  la  magnificence 
»  outrée  des  meubles  ;  &  fur  les 
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«  grandes    ôc    ridicules   perru- 

>^  ques.   {a) 

-  A  ces  droits ,  M.  de  Vau- 
»^ban  ajoute,  qu'il  y  a  (/^)  dans 
»]e  royaume  environ  trente- fix 
»  mille  paroîiTes,  dans  lefquelles 
»  il  n  eftime  pas  moins  de  qua- 
»  rante  mille  cabarets,  dans  cha- 
«  cun  defquels  il  dit  qu'il  pour- 
»>  roit  fe  débiter ,  année  com- 
«mune,  quinze  muids  de  vin, 
«  de  cidre  ou  de  bierre  ,  félon 
M  les  pays,  à  ceux  qui  y  vont  bol- 
«  re  ,  s'il  arrivoit  un  tems  plus 
»  favorable  aux  peuples  ;  fuppo- 
ï^  fant  donc  que  les  aydes  fuifent 
3^  fupprimé^ ,  ce  ne  feroit  pas 
»  leur  faire  tort  que  d'impofer 
»  5  liv.  10  fols  fur  chaque  muid 

{a)  JVùferve  que  le  dccail  précétlent  efl;- 
tiré,  mot  pour  mot,  de  la  dixme  royale  de 
M.  deVauban,  pag.  iii&iij. 

[b-)  Pa^es  1145c  II;, 
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»  de  vîn  bu  dans  le  cabaret,  ôc 
«  non  autrement,  ôc  fur  le  cidre 
»  &  la  bierre  à  proportion  ;  cela 
»  ne  reviendroit  qu'à  un  liard  la 
»  pinte  ,  &:  pourroit ,  continue 
f'  M.  de  Vauban,  en  produifant 
»  un  revenu  confidérable ,  qui 
«iroit  à  plus  de  deux  millions, 
»' contenir  un  peu  les  païfans, 
»  qui ,  les  jours  de  dimanches 
w&  de  fêtes,  ne  défempliffent 
»>  point  les  cabarets  ;  ce  qui 
''  pourroit  peut-être  obliger  les 
9'  plus  fenfés  à  demeurer  chez 
«  eux  ;  mais  il  faudroit  toujours 
»  diftinguer  ce  qui  feroit  bu  au 
>'  cabaret ,  de  ce  qui  feroit  livré 
"  au  dehors  à  pot  ôc  à  pinte, 
»  qui  doit  être  exempt  de  cet 
î>  impôt. 

L'expofé ,  que  je  viens  de  fai- 
re, contient  en  fubftanceleplan 
que  M.  de  Vauban  auroit  voulu 
qu'on  eût  fuivi  pour  rimpofition 
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ôc  la  levée  des  droits  royaux 
fur  les  peuples.  Ce  Même  a  été 
réfuté  èc  combattu  par  bien  des 
perfonnes  ;  on  a  trouvé  beau- 
coup de  difficultés  dans  la  per- 
ception d'uric  dixme  des  fruits 
en  nature  :  il  efl:  certain  que  les 
frais  de  régie  en  feroient  confi- 
dérables ,  indépendamment  du 
bénéfice  qu'il  faudroit  donner  à 
chaque  fermier  ;  à  quoi  il  faut 
ajouter  le  peu  de  refTburce  que 
le  roi  recireroit  de  fes  fermiers 
particuliers  en  rems  de  guerre, 
ôc  combien^  en  cette  partie  y  le 
crédit  public  feroit  altère:  mais, 
fans  m'arrêter  à  réfuter  des  arti- 
cles qui  l'ont  déjà  été  par  plu- 
fieurs  écrivains^  &  notamment 
par  M.  de  la  Jon chère  ôc  par  M. 
Tabbé  de  faint  Pierre,  j'attaque- 
rai le  fifîème  par  le  principe  de 
proportion  qui  en  fait  le  fon- 
dement. 

M. 
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M.  de  Vauban  a  cru>  de  bonne  Réfaration 
ioiy  que  rien  n'étoit  plus  jufte  ,  ^^  iî^^tèaic. 
pour  lever  les  tailler  avec  une 
proportion  équitable  fur  tous  les 
fujets  du  roi ,  que  d'établir  une 
dixme  en  nature  fur  les  fruits  de 
la  terre. 

Tout  le  monde  a  été  frappé 
de  cette  propofition  ,  parce 
qu'en  effet,  rien  n'eft  plus  fé- 
duifant  que  Timpofition  pro- 
portionnée au  revenu  de  cha- 
que propriétaire,  ou  fermier; 
cependant,  rien  de  plus  injufte, 
en  appliquant  le  principe  géné- 
ralement à  toutes  les  terres  du 
royaume  :  en  voici  la  preuve. 
Je  fuppofe  que  les  plus  mauvaifes 
terres  de  France,  mifes  en  cul- 
ture, rapportent  quatre  pour  un  , 
&  que  les  meilleures  rapportent  Premier 
feulement  douze  pour  un  :  cette  ^^^^^  '  ^^^"î 
eftimation  eft  à  peu -près  celle  J^f^^/^^^ 
/,  Partie.  I  teixe. 
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Culture.  ^^^  ^^^^  '^^'  ^^  Vauban  dans  les 

trois arpens  notes  qu'il  a  mifes  à  la  page  i()± 

demauvai-de  fa  dixiiie  royale:  fi   un  ar- 

fes  terres.  ^^^^   coûte   de  femences  -  de 

feptier,  le  feptier  feulement  à 

12  liv.  il  en  coûtera  8  liv.  pour 

enfemencer   un  arpent  ;    c'eft 

pour  la  femence  de  3  arpens  de 

mauvaifes  terres  ,  ci 24  L 

Si  les  façons ,  qu'il  efl:  .1 
d'ufage    de    donner    aux 
terres,  fe  montent  à  1 5;  liv. 
par  arpent  ;  les  trois  ar- 
pens coûteront ,  ci 4; 

Je  fuppofe,  à  préfent,  que 
le  fermage  de  chacun  de 
ces  trois  arpens  ne  foit 
que  de  4  livres  ;  c'eft  pour 
les  5  ,  ci 12 

Total  ,  ci 81  1. 

J'ai  dit  que  ces  trois  arpens 
avoient  coûté  à  enfe  mencer  24 1, 
&  que  leur   produit  étoit  de 


Citoyen.  i^f 

4 fois  la  femence ,  faifant  ^6  liv. 
fur  quoi,  levant  la  dixme  royale 
&ladixme  eccléfiaftique ,  feu- 
lement au  denier  12,  reviendra 
pour  les  deux  dixmes ,  ci  16  L 
D'où  réfultera  une  perte  d'une 
quatre-vingt-dix-feptième  par- 
tie ,  Cl  le  cultivateur  eil  fermier  ; 
ôc  s'il  eft  propriétaire  y  il  ne  tire- 
ra que  onze  parties  de  quatre- 
vingt-feize,  qu'auront  produites 
fes  trois  arpens  de  terre. 

Examinons  à  préfent  le  pro-  Unarpenr 
duit  d'un  arpent  de  bonne  tcr-^^^  lionne 
re  y  les  frais  qu'il  occafionne,  6c  ^^^^^* 
le  bénéfice  qui  en  réfultc  pour 
le  cultivateur  ,    foit  qu'il   foit 
fermier 5  foit  qu'il  foit  proprié- 
taire ,    afin  de  rendre   fenfible 
la  fauffeté  de  l'application  gé- 
nérale que  M.  de  Vauban  vou- 
loir faire  de  fon  principe  à  tous 
les  fruits  des  terres  du  royau- 
me ,  fans  exception. 
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La  femence  coûte  ,  ci    8  I,, 

Les  façons  j  ci ly 

Les  fermages  ,  comme 
trois  arpens  de  mauvaife 
terre, 12 

Total  ,  ci 55  L 

Le  produit  de  cet  arpent 
eft^  ci 9^1* 

Dont  la  dixnie  royale 
&c  la  dixme  eccléfiaftique  , 
l'une  ôc  l'autre  à  la  douziè- 
me gerbe  produifent 16 

Refte  au  cultivateur  ,  ci  80  1, 

Sur  quoi  déduifant  fes 
frais  de  femence ,  de  cultu- 
re &  de  fermage,  montans 
à '  3S 

Il  reliera  en  bénéfice 
net,  ci 45"  L 

D'où  réfultera  une  difpropor- 
tion  entre  le  gain  de  4;  parties 
fur  5) 5,  &  la  perte  dune  partie 
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fur  le  même  produit  porté  en 
l'article  précédent^  qui  ne  fouf» 
frira  aucune  comparaifon  entre 
rimpofition  à  mettre  fur  les  fer- 
miers qui  exploitent  les  bonnes 
terres,  &  celle  à.  mettre  fur  ceux 
qui  exploitent  les    mauvaifes  : 
cette  opération  s'applique  auflî 
aux  propriétaires  cultivateurs  > 
toute  proportion   obfervée  ,  en 
déduifant  le  fermage  fur  les  dé- 
penfes,  ce  qui  forme  au  proprié- 
taire d'un  arpent  de  bonne  terre 
une  recette  nette  de  57  livres 
furp(5,  pendant  que  le  proprié- 
taire de  trois  arpens  de  mau- 
vaifes terres  ne  retire  qu'onze 
livres  fur  un  même  produit  ;  or, 
eft-il  jufte  que  yy  liv.  ne  payent 
pas  plus  que  onze  liv?  ne  con- 
vient-il pas,  au  contraire^  de  faire 
enforte  de  rapprocher  les   im- 
pofitions  des  produits  nets ,  les 
dépenfes  indi^fpenfables  dédui- 

liij 
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tes  ?  &  n'eft-ce  pas  là  refprît  d'é- 
quité que  préiente  la  régie  de 
proportion  qui  fuppofe  néceffai- 
rement  un  produit  égal ,  tous 
frais  prélevés.  Il  eft  plus  con- 
venable^ en  pareil  cas,  d'opérer 
fur  le  prix  des  beaux,  parce  que 
la  charge  devient  infiniment 
moins  pefante  pour  le  contri- 
buable :  j'avoue  qu'en  propor- 
tionnant l'impôt  au  prix  des 
baux,  l'un  &  l'autre  fermier 
paroîtra  encore  dans  la  même 
claffe,  mais  avec  cette  différen- 
ce, que  i'impofition  ne  portera 
que  fur  24  parties  de  p5  (a)  5  au 

(a)  Nota.  Je  mets  14  liv.  Je  fujettes  à 
rimpcfition  au  lieu  de  i  z.  parce  que  les  terres 
ne  rapportent  da  bled  nue  tous  les  trois  ans  j 
il  y  a  une  année  en  Mars ,  ou  msnas  grains  , 
&  une  année  de  repos  j  ce  qui  me  fait  fuppo- 
fer  ,  en  mettant  le  produit  des  menus  grains 
pour  noûitié  de  celui  du  bled ,  que  le  rapport 
ell  de  deux  années  l'une  ;  ainfi  on  paye  deux 
années  de  fermage  ,  &  feulement  une  année 
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lieu  que  M.  de  Vauban  fait  por- 
ter rimpofition  fur  la  totalité 
des  produits.  Son  principe  6c 
le  mien  s'accordent ,  &  ont  pour 
objet  la  juilice  &  la  proportion 
entre  le  revenu  ôc  l'impôt;  mais 
la  différence  qu'il  y  a  entre  la 
manière  de  percevoir  de  M.  de 
Vauban  6c  de  la  mienne^  eft  que 
M.  de  Vauban  ,  mettant  fcn  im- 
pôt fur  la  totalité  des  produits  ^ 
charge  tous  les  objets  de  corn- 
penfation  du  cultivateur^  ôte 
les  reffources  de  celui  qui  n'a 
point  de  terres  excellentes,  6c 
détruit  fon  induftrie  ;  au  lieu  que 
la  manière  de  lever  fur  le  prix 
des  baux,  faittomber  Fimpôt  en 
quelque  forte  fur  le  propriétaire, 
&  ne  décourage  point  le  culti- 
vateur, qu'on  doit  ménager  avec 


de  dixme.   J'ai  cru  cette  obfervation  eflen- 
tiellepour  l'intelligence  de  cet  article. 

1  iv 
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un  foin  particulier ,  en  ce  que 
c'efl:  lui  qui  nmet  les  terres  en 
valeur  par  fon  travail  &  fon  in- 
duftrie ,  &  que  le  propriétaire 
non  cultivateur  ,  homme  paffif 
en  cette  partie ,  ne  foutient  fes 
revenus  fur  un  pied  avantageux 
que  par  l'aûivité  de  fes  fer- 
miers. 

Je  conviens  que  mon  plan 
paroît  donner  moins  de  revenu 
au  roi  :  cependant  la  vérité  elt 
qu'il  en  donne  davantage  ^  at- 
tendu qu'il  favorife  la  culture 
des  terres ,  &  que  le  plan  de  M. 
de  Vauban  a  en  lui  un  principe 
deftru£leur  ,, démontré  dange- 
reux par  mon  opération.  On 
ne  peut  fe  garantir ,  avec  trop  de 
foin  ^  d'une  pareille  manière 
d'impofer  y  capable  de  décou- 
rager les  meilleurs  cultivateurs. 

Quoique    les    fermiers    de 
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bonnes  terres  foient  infiniment 
ménagés  par  mon  opération  , 
&  qu'ils  puiffent  devenir  très- 
opulens,  s'ils  ont  de  l'habileté  & 
de  la  conduite  ,  les  fermiers 
des  mauvaifes  terres  n'acque^ 
reront  pas  moins  un  degré  d'ai- 
fance  qui  augmentera  leur  ref- 
fource  &  leur  émulation  :  les 
uns  &  les  autres  travailleront  à 
fe  furpaiïer ,  ôc  les  fermiers  des 
mauvaifes  terres  feront  enforte 
de  les  améliorer  ,  d'où  naîtra 
une  abondance  dans  les  récol- 
tes ,  qui  procurera  l'opulence 
confiante  du  royaume  ,  &  la 
félicité  des  peuples.  Les  aug- 
mentations dans  les  prix  des 
baux  en  feront  la  fuite  nécef- 
faire ,  &  le  roi  trouvera  ,  dans 
les  progrès  du  vingtième  qui 
fe  lève  fur  les  propriétaires  ,  & 
dans  l'accroilTement  du  produit 
de    fes   fermes  p   qu'une    plus 

lY 
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grande  confommation  opérera 
néceffairement  une  indemnité 
bien  fupérieure  à  la  perte  que 
lui  caufera  la  levée  des  tailles 
fur  les  prix  des  baux.  Cette  in- 
demnité, qui  double  fur  la  dix- 
me  de  M.  Vauban ,  &  qui  rece- 
vra des  accroiffemens  à  l'infini^ 
fi  le  miniftère  ménage  le  culti- 
vateur^ lartifan  &le  négociant, 
dans  la  répartition  des  im.pôts 
arbitraires  ,  démontre  évidem- 
ment que  les  conféquences  les 
plus  favorables  réfultent  tou- 
jours de  la  jufte  application  des 
vrais  principes  d'équité  &  de 
proportion. 

M.  de  Vauban  Tavoît  en  vue  ^ 
ce  principe  ;  &  tout  ce  qu'il  dit 
pour  prouver  l'excellence  de  fa 
dixme  royale,  juftifieaffez  qu'il 
étoit  fortement  occupé  du  fou- 
lagement  des  peuples,  &  que 
fon  deffein  étoit  de  procurer  au 
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roi  un  revenu  fuffifant  &  cer- 
tain ,  &  à  fes  fujets  la  plus  gran- 
de aifance  pofTible  ;  mais  les 
moyens  qu'il  propofe  y  ne  répon- 
dent pas  à  des  vues  fi  louables 
&  fi  dignes  de  ce  grand  hom- 
me. 

Le  premier  fonds  de  M.  de 
Vauban  étant  détruit  par  l'ap- 
plication générale  qu'il  fait  de 
fon  principe  de  proportion ,  qui 
en  eftle  fondement,  &  l'injuf- 
tice  de  fa  prétendue  proportion 
ayant  été  mife  dans  toute  fon 
évidence ,  ainfi  que  les  inconvé- 
niens  fâcheux  qui  feroient  né- 
ceffairement  réfultés  de  fa  dix- 
me  royale  en  nature  ;  je  m'en 
vais  paffer  fucceflivement  à  l'e- 
xamen des  trois  autres  fonds. 

Le  deuxième  fonds  me  pa-  Deuxième 
roît  avoir  fervi   de  bafe   pour  fonds. 
l'impofition  du  vingtième    fur  ^"^/^  . 
les  mailons ,  les  moulms ,  1  m- 

I  vj 
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dultrie ,  les  rentes  fur  le  roî , 
les  gages  ôc  penfions.  J'obferve- 
rai  que  Tarticle  de  TinduHrie 
doit  être  ménagé  &  conduit 
avec  bien  des  précautions ,  afin 
de  ne  point  décourager  les  arti- 
fans  &  les  marchands  ;  au  lieu 
du  vingtième  ,-  j'eftime  qu'on 
ne  devroit  faire  payer  l'induArie 
qu'au  centième^  ôc  encore  efti- 
mer  fon  produit  bien  au-deffous 
de  fa  véritable  valeur.  Les  er- 
reurs^ en  pareille  matière,  font 
faciles  à  commettre  ;  &  dans 
l'incertitude  du  vrai ,  je  crois 
que  le  bien  du  roi  &  celui  de 
l'état  veulent  jque  toutes  les  in- 
certitudes tournent  en  faveur 
des  contribuables  ;  les  autres  ar- 
ticles font  de  toute  juftice. 
Toifième  Le  troifième  fonds  a  pour 
londs.  objet  de  rendre  le  fel  marchand 
^"^'  dans  tout  le  royaume,  depuis 
,18  livres  le  minot;  en  tems  de 
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paîx,  Jufqu'à  30  liv.  en  tems  de 
guerre.  M.  de  Vauban  ne  veut 
pointqueleprix,  même  dans  les 
tems  les  plus  malheureux^  excè- 
de 50  liv.  Pour  rendre  cette  im- 
pofition  générale ,  il  confeille  au 
roi  de  s'emparer  des  falines  , 
d'en  rembourfer  les  propriétai- 
res ,  &  d'y  établir  bonne  garde 
pour  empêcher  les  vols  ÔL  les 
enlevemens  frauduleux. 

Les  obfervations  que  j'ai  faî- 
tes à  l'article  de  M.  le  Cardinal 
de  Richelieu ,  qui  a  fait  la  mê- 
me propofition  de  rendre  l'im- 
pôt du  fel  commun  à  toutes  les 
provinces  du  royaume  ,  s'ap- 
pliquent ici  :  )e  les  vais  rappeller 
îbmmairement,  même  en  ajou- 
ter de  nouvelles. 

i^.  Le  roi,  en  s'emparant  de 
la  propriété  des  falines ,  viole- 
roit  le  droit  de  propriéré  &  de 
liberté  de  fes  fujetS;  qui  ne  peu- 
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vent  être  contraints  à  vendre 
leur  bien ,  ou  à  le  laiffer  à  la 
difpofition  de  l'état ,  qu'autant 
que  le  bien  public  l'exige  ;  en- 
core trouve-t-on  des  auteurs 
modernes ,  (  ^  )  &  d'un  grand 
poids ,  qui  cenfurent  cette  con- 
trainte ,  mettant  le  droit  de 
propriété  des  particuliers  au 
delTus  de  la  politique  qui  exige 
d'eux  un  facrifîce  forcé  ;  néan- 
moins,  j'eftime  que  le  bien  gé- 
néral  doit  l'emporter  fur  le  bien 
du  particulier,  qui  ne  peut,  avec 
fondement,  réclamer  un  droit 
de  propriété  à  tems  limité 
contre  le  droit  originaire  &  per- 
pétuel de  Pétat,  ôc,  qu'en  bonne 
politique,  le  bien  des  particu- 
liers doit  être  fubordonné  au 
bien  de  l'état  :  mais,  dans  l'ef-^ 
pèce  dont  il  s'agit  ,  je  ne  vois 


{a)  Voyez  rEfprk  des  Loïx ,  livre  26. 
cfeap.  x;. 
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pas  que  le  bien  de  Tétat  s'y  trou- 
ve ^  ainfi  que  je  l'ai  prouvé  à  Far- 
ticle  de  M.  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu. 

2°.  Par  rimpofitîon  générale 
de  la  gabelle,  tous  les  droits  ÔC 
privilèges  des  provinces  de  pe- 
tite gabelle  ôc  de  franc-fallé  font 
violés  fans  néceffité,  comme  je 
l'ai  fait  voir. 

3^.  Les  féditions  qu'il  y  eut 
en  Poitou  &  en  Saintonge,  lorf- 
qu'on  voulut  y  établir  la  gabelle 
fous  les  règnes  de  François  I. 
&  de  Henry  IL  font  affez  con- 
noître  ce  que  le  gouvernement 
auroit  à  craindre  d'un  pareil  éta- 
bliffement. 

4^.  Combien  les  provinces 
qui  donnent  du  fel  aux  beftiaux  5 
&  qui  n'ont  de  reffource  que 
dans  le  commerce  desbeftiaux^ 
feroient-elles  fondées  à  fe  plain- 
dre d'une  impofition  auffi  rui- 
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neufe  pour  elles  ?  Il  faudroît  i 
en  les  mécontentant  >  diminuer 
ies  tailles ,  ou  les  réduire  à  la 
mendicité  &  au  défefpoir;  ex- 
trémité fâcheufe  pour  l'état  , 
qu'on  peut  éviter  en  laiflant  les 
chofes  comme  elles  font  ,  & 
forçant  les  tailles  dans  ces  pro- 
vinces ,  ce  qui  n'auroit  pu  fe 
faire  par  la  dixme  royale  en  na- 
ture, déjà  décourageante  &  in- 
finiment trop  forte. 

j'\  Quelle  perte  Tétat  ne  fe- 
roit-il  pas  dans  le  corn  merce  avec 
l'étranger  >  &  quels  verfemens 
frauduleux  n'en  devroit-on  pas 
craindre  >  Cette  réflexion  fait 
connoître  qrfil  n'auroit  pas  été 
poffible  de  dégarnir  les  côtes , 
&,  par  conféquent,  de  fupprimer 
ies  gardes  dont  M.  de  Vauban 
exalte  avec  raifon  les  fervices 
que  l'état  en  retireroit  ,  ainfl  . 
que  des  gens  qui  font  le  faux: 
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fàunage,  s'ils  étoient  dans  les 
troupes  de  fa  majefté  ,  employés 
à  la  culture  des  terres  ,  ou  occu- 
pés à  l'exercice  des  arts  ôc  ma- 
nufaûures  ;  mais  cette  fuppref- 
fion  de  gardes  peut-elle  fe  faire  ? 
Et  les  droits  fur  le  tabac,  que 
M.  de  Vauban  conferve  dans 
fon  quatrième  fonds ,  ne  démon- 
trent-ils pas  l'utilité  de  leur  con- 
fervation,  indépendemment  de 
la  nécelTité  de  laifler  le  droit  du 
fel,  tel  qu'il  eft  aftuellement  ? 

Le  quatrième  fonds  de  M.  Quatrième 
de  Vauban  ne  peut  avoir  l'air  ^"'^^* 

d^  5.1  Douanes, 

u  nouveau,  qu  en  ce  qu  il  pro-  domaines  5 

pofe  de  reculer  les  douanes  fur  poftes,&o 

les  frontières  ,   ôc  de  réduire  la 

quotité  du  droit  :  il  infifte  pour 

que  l'on  continue  le  droit  fur 

le  tabac  y  le  thé ,  le  caffé  &  le 

chocolat,  ôc  que  l'on  y  ajoute 

un  nouveau  droit  fur  les  chofes 

de  luxe  qu'il  détaille 
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M.  de  Vauban  voudroit  qu'on 
réduisît  le  droit  du  contrôle  des 
aâes  &  des  exploits,  les  poftes 
&  les  ports  de  lettres. 
Le  même  auteur  ajoute  qu'on 
pourroit  établir  un  droit  de  5 
livres  dix  fols  par  chaque  muid 
de  vin  bu  dans  le  cabaret  ôc  non 
autrement  y  le  cidre  &  la  bierre 
à  proportion.  Il  exempte  du 
droit  le  vin  qui  feroit  pris  au  ca- 
baret à  pot  &  à  pinte  pour  être 
bu  ailleurs. 

J'obfervCjfurles  douanes^que 
le  royaume  de  France  ayant 
été  long-tems  à  parvenir  au 
point  de  grandeur  où  il  eft  main- 
tenant, les  provinces  qui,  fuc- 
ceflîvement,  y  ont  été  réunies  , 
foit  par  fucceflions,  donations  , 
acquifitions  ou  conquêtes  , 
avoient  ,  avant  ces  réunions  , 
des  droits  d'entrées  &  de  for- 
ties  relatifs  aux  traités  d'allian- 
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ce  &  de  commerce  des  Sei- 
gneurs qui  en  étoient  fouve- 
rains.  Lors  de  la  réunion ,  ces 
i  provinces  ont  demandé  la  con- 
fervation  de  leurs  droits  &  pri- 
vilèges; on  la  leur  a  accordée, 
d'où  a  réfulté  la  différence  fen- 
iîble  dans  les  impofitions. 

Les  provinces  de  l'ancienne 
France ,  qui  fe  font  foumifes 
dans  les  tems  aux  droits  d'ay- 
des  &  de  gabelles  ,  forment  , 
dans  l'ordre  des  finances,  un 
pays  diftinct  des  provinces  qui 
ne  font  point  fujettes  à  ces  droits^ 
ou  qui  ne  le  font  qu'à  l'un  des 
deux,  où  à  une  partie  de  l'un 
d'eux. 

Le  Poitou,  la  Saintonge  & 
l'Aunis,  payent  les  droits  d'ay- 
des  ;  ôc  le  fel  y  eft  marchand. 

D'autres  provinces,  comme 
le  Languedoc ,  la  Provence  Ôc 
le  Dauphiné  ,  payent  les  petites 
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gabelles,  6c  font  exemptes  de 
aydesj  ce  qui  revient  à  peu-prè 
au  même  pour  le  revenu  de  Té 
tat;  6c  ces  peuples  accoutumés 
les  uns  au  mot  d'aydes,  6c  le; 
autres  à  celui  de  petites  gabel- 
les, payent  l'impôt  fans  mur- 
murer :  pourquoi  donc  fuppri- 
mer  un  droit  que  les  peuples 
payent  fans  répugnance ,  poui 
leur  en  faire  payer  un  dont  le 
feul  nom  les  révolteroit  y  pen- 
dant qu'au  fend  le  roi  n'y  trou- 
veroit  aucun  avantage  f    Eft-il 
d'une  bonne  politique  de  faire 
de   continuelles  violences  aux 
opinions  vulgaires,  6c  d'exercer 
la  force  ôc  la  contrainte  pour 
lever  les  impôts  ,  je  fupppofe 
cent  millions  ,  pendant    qu'on 
peut  !es  tirer  habilement  6c  sû- 
rement, fans  mécontenter  per- 
fonne  ?  Il  me  femble  qu'il  eft 
toujours  mieux  de  faire  croire 
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mx  peuples  qu'on  ne  veut  intro- 
luire  aucun  changement  dans 
.'ordre  ôc  la  nature  des  impo- 
îtions ,  &  que ,  fi  la  néceffité  y 
:ontraint ,  ce  fera  toujours  en 
me  de  fonfoulagement;  plutôt 
jue  d'ufer  d'autorité  pour  fup* 
3rimer  les  privilèges  de  certai- 
nes provinces ,  fous  prétexte  d*y 
lîavorifer  le  commerce  ,  ôc  de 
les  mettre  au  niveau  des  au- 
;res. 

Il  eft  clair  ,  dans  Tordre  des 
inances  ,  qu'il  y  a  des  lignes 
lie  circonvallation  pour  les  ay- 
3es,  d'autres  pour  les  grandes 
gabelles ,  d'autres  pour  les  peti- 

es  ,  &  enfin  pour  le  tabac  ;  il 
doit  également  y  en  avoir  pour 

es  traites ,  &  toutes  ces  lignes 
font  gardées  par  des  employés, 
dont  le  nombre  peut  être  di- 
aiinué  par  la  réunion  de  toutes 
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îes  fermes  à  une  même  compa 

gnie. 

Je  fens  à  merveille  que ,  pou 
faciliter  le  commerce  entre  ton 
tes  les  provinces  de  France  ,  oi 
pourroit  reculer  les  douane 
fur  les  frontières ,  &:  rendre  li 
tranfport  des  marchandifes  plu 
libre  entre  les  fujets  du  roi 
Cette  matière  a  été  traitée  pa 

f>lu fleurs  perfonnes  ,  &  ii  y  ; 
ieii  de  préfumer  que  le  minii 
tère  a  eu  des  raifons  très-forte 
pour  laiiTer  les  chofes  fur  l'an 
cien  pied.  Je  ne  penfe  pas  qUi 
le  produit  du  droit  eût  fëul  et 
capable  d^empêcher  un  tel  char 
gement,  fi  le  commerce  eût  d^ 
en  être  véritablement  favorif 
dans  Tordre  politique  :  je  con 
jeûure  que  les  vues  du  minil 
tère  ont  été  d'attirer  les  fabri 
ques  &  manufadures  des  étoi 
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fes  &  marchandifes  qui  fe  coii- 
fominent  le  plus  commune-, 
ment  par  les  François  ^  dans  Tin- 
térieur  du  royaume,  afin  d'en- 
gager les  iiabitans  des  provin- 
ces frontières  à  s'occuper  plus 
effentieliement  à  la  culture  des 
terres ,  ôc  à  la  fabrique  &  manu- 
faûure  des  étoffes  &  marchan- 
difes que  l'étranger  confomme. 
Par  la  première  de  ces  vues , 
le  miniftère  met  les  provinces 
frontières  dans  la  néceiïité  de 
défirer  de  fortes  garnifons  pour 
confommer  leurs  denrées;  ôc^par 
là ,  l'aifance  de  ces  provinces 
eft  dans  la  main  du  roi,  &  de- 
vient un  gage  affuré  de  leur 
obéiffance  ôc  de  leur  fidélité  y 
puifqu'elles  ne  tiennent  cette 
aifance  que  par  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  deftinés  à 
les  tenir  dans  la  dépendance. 
La  féconde  vue  tend  à  tirer 
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l'argent  de  l'étranger,  ôc  à  obli- 
ger les  provinces  frontières  à 
reporter  ce  même  argent  dans 
l'intérieur  du  royaume  pour 
les  étoffes  &  marchandifes  de 
iuxe  dont  elles  ont  befoin  ;  po- 
litique qui  me  paroît  excellen- 
te pour  concentrer  les  richeffes 
dans  l'intérieur ,  en  laiffant  les 
frontières  dans  une  aifance  fuf- 
fifante  pour  leur  faire  aimer  le 
gouvernement,  Ôcfaifant cepen- 
dant dépendre  leur  plus  grande 
aifance  de  leur  plus  grand  affu- 
jettiffement. 

M.  de  Vauban  laiffant  fub- 
fifter  les  droits  fur  le  tabac ,  le 
thé,  le  caffé  &  le  chocolat,  je 
n'ai  aucune  obfervation  à  faire  ; 
&  fon  fiflème  ne  contient  rien 
de  nouveau  à  cet  égard. 

Pour  ce  qui  efl  deFimpôt  qu'il 
propofe  furies  chofes  de  luxe, 
ce  feroit  un  bien  pour  l'état ,  à 

ne 
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ne  confidérer  les  impofitions  que 
dans  l'ordre  des  facultés  des  ci- 
toyens; mais  Ci  on  fait  attention 
que  la  France  fait  un  grand 
conimercc  de  luxe  avec  l'étran- 
ger ;  que  ce  commerce  enrichit 
rétat,  Ôc  qu'il  ne  fe  foutient  dans 
fes  progrès  que  par  les  change- 
mens  de  goût  &:  de  mode  des 
perfonnes  les  plus  diftinguées 
ôc  les  plus  opulentes  du  Royau- 
me^ on  enconclueraque,  pour 
un  modique  revenu  que  le  roi 
retireront  de  cet  impôt  fur  les 
chofes  de  luxe^  le  commerce 
avec  l'étranger  en  recevroit  une 
diminution  fenfible:  or^  comme 
nous  établiffons  pour  principe 
inconteftable  {a)y  que  l'impofi-  , 
tion  doit  être  fubordonnée  au 
commerce,  comme  l'effet  l'eft 

(a)  Voyez  la  féconde  partie  de  cet  ou- 
Trage. 

/.  Partie.  K 
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à  fa  caufe;  que  dans  la  balance 
de  deux  branches  de  commerce^ 
celle  du  commerce  étranger 
doit  avoir  la  préférence  fur  le 
commerce  intérieur^  afin  d'at- 
tirer l'argent  des  étrangers  dans 
le  royaume  ;  il  fuit  que  l'impôt 
fur  les  chofes  de  luxe ,  ne  doit 
point  avoir  lieu  ;  ôc  à  cet  égard , 
j'ofe  dire  que  Mr.  de  Vaubaii 
n'avoit  pas  combiné  fes  prin- 
cipes. 

Je  ne  conçois  pas  l'avantage 
qui  réfulteroit  de  la  réduâion 
des  droits  de  contrôle  des  aâes 
ôc  des  exploits,  parce  que  la  quo- 
tité des  droits  fe  détermine  par 
les  qualités  des  parties ,  par  Ist 
valeur  des  chofes  conditionnées 
dans  les  contrats  ,  ou  par  la  na- 
ture des  ades;  mais,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  droit  eft  peu  confi- 
dérable ,  quand  on  n'apperçoit 
dans  le  contrat  aucune  claufe 
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dquîvoque,  tendante  à  voiler  le 
véritable  prix  d'une  condition 
indifpenfable  de  Fade. 

Quant  à  la  réduction  des 
droits  de  pofte  &  de  ports  de 
lettres ,  ce  feroit,  félon  moi^  tra- 
vailler en  faveur  des  plus  aifés 
du  royaume  ;  6c  cela  iroit  con- 
tre les  propres  vues  de  M.  de 
Vauban,  qui  annonce,  dans  tous 
les  endroits  de  fon  fiftème,  vou- 
loir travailler  à  mettre  plus  d'é- 
galité dans  les  impôts  pour  le 
foulagement  des  peuples. 

Le  droit  de  3  livres  10  fols 
que  voudroit  établir  M.  de  Vau- 
ban,  pour  le  vin  bu  au  cabaret 
feulement,  efl  un  vrai  droit  d'ay- 
des  ;  mais  fufceptible  de  mille 
inconvéniens  que  M.  de  Vau- 
ban  n'a  pu  prévoir ,  parce  qu'il 
ne  connoiffoit  point  la  mécha- 
nique  de  ce  métier  ,  ni  toutes 
les  rufes  dont  les  redevables  fe 
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fervent   pour  fe   fouftraire    au 
payement  des  droits. 

La  première  réflexion  qui  fe 
préfente  ^  eft  l'injuAicc  qu'on 
feroit  aux  provinces  exemptes 
de  ces  droits ,  en  les  y  affujet- 
tiflant  :  j'ai  fait  connoître  com- 
bien 11  feroit  dangereux  de  faire 
une  pareille  tentative  ;  il  eft  évi- 
dent ,  par  l'expérience  du  pafTé , 
qu'elle  nauroit  aucun  fuccès 
dans  fon  établiffement  ;  &  ^  de 
lautre ,  que  les  produits  de  ce 
nouvel  impôts  quoique  rendu 
général  à  toutes  les  provinces 
du  royaume  ^ne  rempliroit  pas 
la  fixiéme  partie  des  produits 
nets  des  droits  d'aydes^tels  qu'Us 
fe  perçoivent  aujourd'hui  ,  les 
frais  de  régie  déduits. 

Je  prouverai^  dan?  la  troifiéme 
partie  de  cet  ouvrage  ,  qu'une 
régie  de  droits  qui  fe  lèvent  fur 
la  vente  en  gros  ou  en  détail 
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des  marchandifes ,  doit  être  rai- 
fonnée,  forte  &  adive^  afin  que 
les  employés  foient  en  état,  par 
leur  nombre  ,  d'en  impofer  aux 
fraudeurs,  &  que ,  de  l'autre ,  ils 
puiflent  fe  tranfporter,  d'un  inf- 
tant  à  l'autre,  dans  les  endroits 
de  leurs  dcpartemens  les  plus 
fufpeds  :  or ,  pour  donner  à  une 
régie  tous  les  caractères  qui  en 
conftituent  l'excellence,  il  faut 
que  le  droit  ait  de  l'objet,  qu'il 
fe  lève  fur  des  chofes  d'une  con- 
fommation  rapide ,  &  qu'il  y  ait 
le  moins  d'exemption  pofTible, 
pour  empêcher  les  abus  qui 
fe  commettent  en  faveur  des 
exemptions. 

L'impôt  à  3  livres  10  fols  par 
muid  de  vin  ,  tel  que  M.  de 
Vauban  le  propofe  fur  40  pa- 
roifles,  à  i  y  muids  de  confom- 
mation  par  an,  qui  eft  le  taux 
de  fon  eftimation,  ne  donneroit 
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que  2IOO  livres.  Pour  exercer 
ces  40  paroiffes  ,  en  fuivre  & 
recueillir  le  produit^  rédiger  les 
aûes  de  charges  ôc  de  confom- 
mations  des  cabaretierS;,  faire  le 
recouvrement  des  deniers^  6^ 
dreffer  les  procès  -  verbaux  de 
contraventions  contre  les  délin- 
quans,  on  ne  pourroit  mettre 
moins  de  deux  commis. 

Ces  deux  em.ployés  ,  dont 
l'un  feroit  receveur,  coûteroient 
à  la  régie  au  m.oins  1 800  liv.  je 
mets  le  receveur  à  800  Fivres 
d'appointemetis ,  &  le  commis 
en  fécond  à  770  liv.  c'eft  ijjo 
liv.  de  fixe^  aufquels  j'ajoute  100 
liv.  à  chacun  pour  bon  travail  > 
&  yo  livres  au  receveur  pour 
compter  de  net ,  ainfi  qu'il  eft 
d'ufage  ;  il  réfulcera ,  de  cette 
opération  5  que  le  produit  de  ces 
40  paroiffes  ,  fuivant  l'eftima- 
tion  de  M.  de  Vauban  ^  ne  don- 
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nera  au  roi,  frais  de  régie  dé- 
duits, que  500  livres. 

A  préfent ,  j'obferve  que  cette 
diftinclion  entre  le  cabaretier 
qui  donne  à  boire  chez  lui  ,  ôc 
celui  qui  vend  à  pot  ôc  à  pinte  , 
donneroit  lieu  à  de  faufles  dé- 
clarations ôc  à  des  fraudes  con- 
tinuelles 5  parce  que  tous  les 
particuliers  qui  leveroient  ca- 
baret y  déclareroient  ne  vendre 
qu'à  pot  ôc  à  pinte,  afin  de  ne 
payer  aucun  droit.  L'expérien- 
ce de  ce  qui  fe  pafTe  dans  cer- 
taines villes  ôc  provinces  méri- 
dionales du  royaume  ,  où  les 
vendans  vins  du  crû  à  pot  font 
exempts  des  droits  de  ville  ôc 
de  province  ,  prouve  dénionf- 
trativement  que  M.  de  Vauban 
a  encore  erré  fur  cette  diftinc- 
tion  ,  puifqu'elle  emporte  la 
raine  des  produits  dans  ces 
villes  ôc  provinces ,  encore  que 
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la  vente  à  pot  n'y  pi*ocure  Te- 
:xemption  que  fur  le  vin  du  crû. 
Mr.  de  Vauban  diroit  fans 
doute  qu'on  abonneroit  dans 
chaque  paroiffe  ;  à  cela  je  ré- 
ponds: quelles  font  les  perfon- 
nés  qui  feront  chargées  de  ces 
abonnemens^  pour  les  porter  à 
leur  véritable  prix  ?  Seront -ce 
des  cabaretiers  ?  feront- ce  des 
non-cabaretiers?  Si  ce  font  des 
cabaretiers  j,  ôc  qu'ils  foient  plu- 
fieurs  dans  la  même  ville  ou 
paroiGe,  les  plus  forts  fe  ligue- 
ront pour  prendre  l'abonne- 
ment, dans  la  vue  de  dominer, 
&  de  gêner  les  plus  foibles;  6c 
alors,  on  verra  une  régie  rem- 
plie de  vexations  ôc  de  contrain- 
tes les  plus  dures  &  les  plus  in- 
juftes,  fans  que  le  roi  en  aug- 
mente fes  revenus  :  fi  ce  font 
des  non  -  cabaretiers ,  ils  auront 
des   égards  &    des   partialités 
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pour  leurs  parens  ôc  pour  leurs 
amis,  ôc  chercheront  également 
à  gêner  ceux  qui  ne  feront  ni 
leurs  parens  ni  leurs  amis,  juf- 
qu  à  ce  qu'ils  les  ayent  rebutés 
ou  ruinés;  extrémité  fâcheufe! 

Enfin  y  l'ufage  des  abonne- 
mens  a  été  reconnu  fi  perni- 
cieux aux  produits  des  droits 
d'aydes  ,  que  toutes  les  com- 
pagnies intelligentes  dans  la  ré- 
gie des  fermes ,  ont  donné  de- 
puis long-tems  des  ordres  très- 
précis  pour  la  fuppreffion  des 
abonnemenS;  &  l'exécution  de 
ces  ordres  a  procuré  des  aug- 
mentations fenfibles  dans  les 
produits. 

.  Cependant ,  fi  on  établiffolt 
les  droits  fur  le  pied  de  la  pro- 
pofition  de  M.  de  Vauban ,  on 
nauroit  point  d'autre  parti  à 
prendre  que  celui  des  abonne- 
mens,  parce  que  la  voye  d'une 
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régie  ^  telle  qu'elle  doit  être 
pour  recueillir  le  débit  exafte^ 
ment,  &  empêcher  les  fraudes^ 
feroit  trop  dirpendieufe  eu  égard 
au  peu  d'objet  des  produits  ; 
ce  qui  détruit  abfolument  la 
propofition  de  M,  de  Vauban: 
étant  de  principe  reconnu  qu'un 
droit  régi  par  des  gens  fidèles  ôc 
intelligens  rapporte  plus  à  l'é- 
tat qu'un  droit  abonné;  que, de 
deux  droits,  celui  qui  peut  fup- 
porter  la  régie  ,  eft  préférable  à 
celui  qui  demande  néceffaire- 
ment  un  abonnement,  &  que 
la  héceffité  d'abonner,  qui  des 
deux  partis  efl:  fans  contredit  le 
moins  avantageux  ,  efl:  un  vice 
dans  ^établifTemen^du  droit. 

Je  pourrois  pouffer  le  raifon- 
nement  plus  loin  fur  cet  article, 
fi  >e  le  cenfurois  par  les  régies 
étroites  d'une  régie  exaâe  & 
févère  j  mais  il  me  fuffit  d'avoir 
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fait  connoîtré  l'erreur  où  eft 
tombé  M.  de  Vauban  ^  faute 
d'avoir  connu  la  matière  qu'il 
traitoit ,  po^r  confirmer  les  per- 
ceptions  qui  fe  font  aujour- 
d'hui. 

Il  réfulte  ^  de  mes  réflexions 
fur  le  fiftème  de  M,  de  Vauban  ^ 
i"^.  Que  ce  grand  homme,  par 
fa  dixme  des  fonds ,  faifoit  une 
injuftice  criante  aux  cultiva- 
teurs propriétaires  ou  fermiers 
de  mauvaifes  terres ,  ôc  qu'il  les 
mettoit  dans  une  trop  grande 
difproportion  avec  les  cultiva- 
teurs proprétaires  ou  fermiers 
de  bonnes  terres  ;  qu'on  ne  ver- 
roit  dans  l'exécution  de  fon  plan^ 
aucune  trace  de  cette  régie  de 
proportion,  qui  femble  en  devoir 
faire  la  bafe  &  le  fou  tien. 

i''.  Qu'en  chargeant  à  ou- 
trance les  cultivateurs  proprié- 
taires ou  fermiers  de  mauvaifes 
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terres  5  on  les  ruineroit  infailîî- 
bltment,  ou  au  moins  on  les 
mécontenteroit  iufqu'au  décou- 
ragement; ce  qui  feroit  capable 
de  porter  coup  à  la  culture  &  à 
la  confommation^  &  par  confé- 
quent  à  la  population^  au  com- 
merce &  à  la  circulation  ^  ainfi 
qu'aux  produits  du  vingtième  ôc 
des  fermes  du  roi  :  tous  points 
d'une  conféquence  infinie  dans 
l'adminiftration. 

3^.  Que  cette  dixme,  par  les 
frais  que  fa  perception  occa- 
fionneroit,  ne  rempliroit  pas^  à 
plus  de  moitié  près,  le  produit 
des  tailles  ordinaires  ôc  du  ving- 
tième ;,  ôc  le  vuide^qui  en  réful- 
teroit  dans  le  prolduit  des  fer- 
mes ;  d'où  fuivroit  ,  qu'outre 
fon  inégalité  dans  la  répartition, 
elle  auroit  encore  l'inconvé- 
nient d'une  régie  embarraffante^ 
difpendieufe;  ôc  infuffifante  dans 
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fes  produits  pour  remplir  les 
objets  aufquels  M.  de  Vauban 
vouioic  la  faire  fuppléer. 

4^.  Que  foit  que  le  roi  eût 
régi  ou  abonné  cette  dixme  ,  il 
n  auroit  jamais  pu  fe  flater  d'a- 
voir un  revenu  fixe  ôc  certain, 
ni  les  fecours  prompts  6c  nécef- 
faires  qu'un  rems  critique  exige 
dans  un  royaume  de  la  grandeur 
de  celui  de  France. 

$'^.  Que  la  taxe  de  Finduflrie 
doit  être  faite  avec  beaucoup 
d'égards  &  de  ménagemens  , 
afin  de  ne  point  éteindre  Tému- 
lation  des  artifans  ôc  des  ou- 
vriers habiles  ,  de  crainte  de 
porter  coup  aux  arts  &  aux  ma- 
nufaftures  ,  fource  du  commer- 
ce &  de  l'abondance. 

6"^.  Que  le  troifiéme  fonds 
n'eft  pas  plus  admifiible  que  le 
premier  ;  que  le  dépouillement 
des  propriétaires  des  falines  ex- 
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eiteroit  des  plaintes  &  des  mur- 
mures  fondés,  &  paroîtroit  une 
violence  contraire  aux  princi- 
pes de  modération  de  notre  gou- 
vernement 5  que  les  provinces 
de  franc-fallé,  &  celles  des  pe- 
tites gabelles  ,  réclameroient 
leurs  privilèges  avec  droit  ôc 
raifon  ;  que  l'expérience  du  paffé 
doit  faire  préfumer  que  plufieurs 
de  ces  provinces  ne  fe  borne-» 
roient  pas  à  des  répréfentations 
pour  empêcher  Fétabliffement 
d'une  pareille  impofition  ;  que 
les  provinces  qui  donnent  du 
fel  aux  beftiaux  ,  ôc  qui  n'ont 
que  ce  commerce  pour  fubfif- 
ter  y  feroient  entièrement  rui- 
nées; que  le  commerèe  de  fel, 
que  nous  faifons  avec  l'étran- 
ger, recevroit  une  atteinte  con- 
fidérable  ,  ou  bien  toutes  les 
côtes  feroient  autant  de  portes 
ouvertes  à  la  fraude. 
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7'^.  Que  Timpôt  fur  les  cho- 
fes  de  luxe ,  pourroit  être  dan- 
gereux 5  &  porter  coup  au  com-- 
merce  que  nous  faifons  fur  ces 
matières  avec  l'étranger  ;  que 
la  diminution  des  frais  de  pofte 
ôc  de  porcs  de  lettres  ;,  ainfi  que 
celle  des  droits  des  contrats  & 
des  exploits  ^  feroient  contrai- 
res à  une  faine  politique^  parce 
que  ces  droits  font  volontaires, 
ôc  qu'ils  ont  une  proportion 
avec  les  facultés  de  ceux  qui 
les  payent. 

8^.  Enfin,  que  la fuppreffion 
des  aydes  qui  fe  payent  fans  mur- 
murer dans  les  provinces  où  ces 
droits  ont  lieu  ,  ne  peut  s'ad- 
mettre y  tant  parce  que  le  droit 
que  Mr.  de  Vauban  leur  fubfti- 
tue^  ne  peut  répondre  à  la  fixié- 
me  partie  de  leurs  produits  nets, 
que  parce  que  Timpofition  gé- 
nérale d'un  pareil  droit,  mécon- 
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tenteroit^  peut-être^  jufqu'à  la 
révolte  5  les  |  des  provinces  du 
royaume  qui  en  ont  été  exemp- 
tes  jufqu'à  préfent. 

D'où  je  conclus  qu'il  faut 
laiffer  les  chofes  comme  elles 
font,  &:  porter  le  fort  des  impcfi- 
tions,  autant  qu'il  fera  poflible^ 
fur  les  propriétaires  &  les  con- 
fommateurs  ;  ce  que  je  dévelop- 
perai davantage  en  fon  lieu. 

Je  ne  fçaurois  m'empêcher  , 
avant  de  finir  l'article  de  M.  de 
Vauban ,  d'obferver  que ,  fi  ce 
grand  homme  fe  fut  donné  la 
peine  de  lire  les  mémoires  de 
M.  le  duc  de  Sully ,  le  tefta- 
ment  politique  de  M.  le  cardi- 
nal de  Richelieu,^  ôc  celui  de 
M.  Colbert;  qu'il  eût  combiné 
les  fentimens  de  ces  trois  minif- 
très  fur  l'adminiftration  des  fi- 
nances ;  qu'en  même  tems  il  eût 
étudié  les  droits  qui  compo- 


Citoyen.  255 
foient  les  revenus  des  rois  Hen- 
ry IV ,  Louis  XIII  &  Louis 
XIV  y  dans  leur  nature  ,  leur 
origine  &  leur  progrès  ,  il  au- 
roit  reconnu  ,  ainiî  que  cela 
m'eft  arrivé  ôc  à  beaucoup  d'au- 
tres ,  que  les  tailles  foni:  trop 
fortes  par  leur  maffe  ^  &  répar- 
ties avec  trop  d'inégalité  depuis 
Henry  IV  y  puifque  ce  grand 
roi  a  été  obligé  de  remettre 
vingt  millions  fur  le  recouvre- 
ment de  l'année  1^96  ^  àc  de 
diminuer  les  tailles  de  deux  mil- 
lions par  an  :  cependant^  quoi- 
que le  produit  des  importions 
aâuclles  monte  au  fexruple  de 
celui  du  règne  d'Henry  IV,  les 
recouvremens  fe  font  bien  , 
parce  que  le  fiftème  du  gou- 
vernement a  changé  :  les  vues 
fe  font  portées  du  côté  du  com- 
merce ;  les  efpèces  d'or  ôc  d'ar- 
gent fe  font  multipliées  dan*  le 
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royaume;  on  a  porté  beaucoup 
d'impofitions  fur  les  proprié- 
taires &  les  confommateurs;  les 
progrès  de  ces  impofitions  ^  qui 
en  général  n'excitent  aucune 
plainte  y  ou  très-peu^  en  font 
connoître  la  juftice  &  la  pro- 
portion ,  au  lieu  que  les  tailles 
ont  été  depuis  i6o  ans  acca- 
blantes pour  le  peuple ,  &  n'ont 
fait  aucuns  progrès  relatifs  aux 
autres  impofitions. 

M.  de  Vauban  a  fenti  l'incon- 
vénient d'une  taille  arbitraire  ; 
mais,  fans  confidéreraffezfifon 
poids  excédoit  la  force  des 
contribuables,  ou  fi  le  mal  pro- 
cédoit  d'une  répart;ition  injufte 
fur  quelques  contribuables,  ou 
fi  on  veut,  après  avoir  examiné 
ces  deux  chofes ,  il  entreprend 
un  fiftème  qui  tend  à  augmen- 
ter la  mafle  des  tailles,  ôc  qui 
introduit    une    juftice    criante 
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dans  la  perception,  par  les  dif- 
proportions  que  j'ai  ci -devant 
établies  ;  ôc  pour  donner  cours 
à  fon  fiftème  ,  il  propofe  des 
réunions  de  biens  à  la  couron- 
ne, ôc  des  réductions  de  droits 
qui  dépouillent  les  propriétaires 
de  leurs  biens ,  les  provinces  ôc 
les  particuliers  de  leurs  anciens 
droits  ôc  privilèges ,  ôc  coiifer- 
ve  dans  le  royaume  une  régie 
inquiétante    ôc    difpendieufe  , 
après  s'être  récrié  avec  véhé- 
mence contre  des  régies,  dont 
la    conftitution    êft    infiniment 
préférable  à  celle  qu'il  veut  in- 
troduire ;  ôc  après  tant  de  chan- 
gemens  ôc  de  nouveautés,  fi  dif- 
ficiles à  établir,  ôc  d'une  exécu- 
tion  révoltante  pour  les  peuples, 
que  M.  de  Vauban  procure-t'il  à 
rétat  ?  la  diminution  des  reve- 
nus du  roi,  le  mécontentement 
des  peuples,  raviliffement  des 
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biens  fonds ,  la  diminution  de 
l'agriculture  ,  &  l'interruption 
du  commerce.Qu'on  juge  main- 
tenant^ fi  le  fiftème  de  M,  de 
Vauban^  qui  a  fait  tant  de  bruit  > 
Ta  fait  avec  fondement  ;  néan- 
moins^ comme  je  me  fais  un 
devoir  de  rendre  juflice  à  la 
vérité  3  &  que  je  ferois  fâché 
qu'on  crût  qu'il  entre  la  moin- 
dre partialité  dans  ce  que  j'ai 
dit  du  fiflème  de  M.  de  Vauban  ^ 
je  m'en  vais  tranfcrire  ici  ce  que 
cet  auteur  dit  en  faveur  des  peu- 
ples, parce  que  je  regarde  ces 
paflages  comme  des  maximes 
de  politique-très-folides  &  très- 
équitables. 

"  (a)  Cela  même  m'autorife 
»  à  répéter  ce  que  j'ai  dit  , 
»  que  les  rois  ont  un  inté- 
09  rêt  réel    &    très  -  eflentiel  j 

(  B     Pages  1 3  o  &  fuivantes. 
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îs  à  ne  pas  furcharger  leurs  peu- 
»  ples^  jufqu'à  les  priver  du  né- 
s;  ceffaire  :  j'ofe  même  dire  que^ 
"  de  toutes  les  tentations  dont 
3>  les  princes  ont  le  plus  à  fe 
"  garder  ,  ce  font  celles  qui  les 
"  pouffent  à  tirer  tout  ce  qu'ils 
»  peuvent  de  leurs  fujets ,  par 
»  laraifon  que  ,  pouvant  toutes 
»  chofes  fur  des  peuples  qui 
»  leur  font  entièrement  fou- 
»  mis ,  ils  les  auront  plutôt  rui- 
»  nés  qu'ils  ne  s'en  feront  ap- 
»i  perçus. 

»  Le  feu  roi  Henry  le  grand , 
"  de  glcrieufe  mémoire,  fe  trou- 
^î  vant  dans  un  befoin  preffant, 
«  foUicité  d'établir  un  nouvel 
»'  impôt  qui  l'affuroit  d'une  aug- 
»  mentation  confidérable  à  les 
»  revenus ,  &  qui  paroiffoit  d'un 
»'  établiffement  facile  ;  ce  bon 
w  roi ,  dis  -  je ,  après  y  avoir  pen- 
35  fé  quelque  tems ,  répondit  à 


âjS  Le  Financier 
Si  ceux  qui  l'en  follicitoient  J 
»  qu'il  étoit  bon  de  ne  pas  tou- 
35  jours  faire  ce  que  Ton  pou- 
as  voit  y  ôc  n'en  voulut  pas  en- 
f»  tendre  parler  davantage  j  pa- 
«  rôle  de  grands  poids,  ôc  vrai- 
«  ment  digne  d'un  roi  père  de 
^5  fon  peuple  ^  comme  il  î'étoit. 

»  Il  me  femble  (a)  auffi  que 
«  les  revenus  du  roi  fe  doivent 
M  diftinguer  de  ceux  de  fes  fu- 
35  jets  3  bien  que  tous  provi^n- 
i>  nent  d'une  même  fource,  fui- 
os  vant  ce  fiftème  ;  car  on  fçait 
w  bien  que  ce  font  les  peuples 
«qui  cultivent^  recueillent  & 
»>  amafTent  ceux  du  roi  ;  ôc  que  , 
»  pour  les  percevoir  ,  fes  offi- 
»  ciers  n'ont  d'autre  foin  que  de 
55  les  impofer,  ôc  en  faire  la  re- 
»>  cette  ;  les  peuples  faifant  le 
sy  refte. 

[a]  Page  lîy. 
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Voilà  deux  morceaux  excel- 
îens  :  les  peuples  font  les  biens 
les  plus  précieux  des  fouve- 
rains;  on  doit  les  ménager  dans 
les  impofitions  ,  de  crainte  de 
les  accabler,  &  de  les  rendre 
malheureux  :  rien  n'eft  plus  vrai , 
rien  n'eft  plus  humain  ;  il  y  a 
une  infinité  de  chofes  excellen- 
tes dans  la  dixme  royale  de  Mn 
de  Vauban,  dont  je  compte  me 
fervir  utilement. 


'2^o    Le  Financier 


Chapitre     X. 
M,  le  Comte  de  Boullainvilliers, 


J 


'Aï  prévenu  le  lefleur  que 
le  fiftème  de  M.  le  comte 
Se  Boullainvilliers  iVavoit  au- 
cun  appui  dans  les  principes 
d'une  fage  adminiftration. 
^     c'  Le  premier  mémoire  de  M. 

deffer  le  comte  de  Boullainvilliers  a 
mens  de  pouf  objet  la  couvocation  d'une 
^/;^'"^^    affemblée  d'états  généraux,  pour 
^Térarr  régler  les  finances  ôc  les  autres 
généraux,  affaires   du  gouvernement.   Je 
ne  m'arrêterai  qu'à  ce  qui  a  trait 
aux  finances  :  voici  comme  no- 
tre   auteur   en    fait  la   défini- 
tion. ^  , 
Définition      3,  La  finance  {a)  confideree 

des  finan- 

^^^*  (a)  Pages  9  &  i o  du  premier  tome. 

en 
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î>  en  général ,  peut  avoir  trois 
„  objets,  i«.  La  libération  des 
„  revenus  du  roi  ;  z^.  La  liqui^ 
,,  dation  des  dettes  en  papier , 
„  &  Jeur  e:(tinaion  ;  ^^\  La  cir- 
,,  culation  de  J  argent. 

5,  La    libération    des    rêve- 
^y  nus  du  roi  a  été  conduite  à 
„  un  point  très-confidérable  par 
,5  la  révocation  des  afîîgnations 
5,  anticipées  ;  mais  il  ne  paroît 
?.  P^squeronpuijfTeefpérerque 
,,  les  charges  foncières ,  rentes 
„  de  la  ville,  gages  des  char^ 
5,  ges   inutiles  ,  augmentations 
»  ae  gages  des  Officiers  ,  conf- 
y,  titutionsfurles  aydes,  tailles, 
,y  gabelles  ,   &c.  foient  jamais 
i,  éteintes  fans  une  délibération 
>,  des  états  généraux,  qu'il  fe- 
,y  roit  aifé  de  conduire  à  bien  , 
5,  quelque  opinion  que  Ton  eri 
„  ait. 

;,  La  liquidation  des  dettes 
/.  Partie.  L 


^42  'Le  Financier: 
^,  en  papier  eft  prefque  achevée  | 
3,  mais  Ci  l'on  ofe  le  dire ,  il  ne 
„  paroit  pas  que  leur  extindion 
^,  ioit  poflible  par  les  feuls 
,,  moyens  d'une  chambre  de 
53  Juftice^  ou  de  quelques  taxes 
„  fur  les  acquéreurs  du  domai- 
^,  ne  ;  il  y  a  des  perfonnes  plus 
^5  inflruîtes  dans  ces  matières  y 
,5  qui  eftimentque  Ton  pourroit 
35  s'en  fervir  pour  l'amortiffe-» 
55  ment  du  dixième  &  de  la  ca* 
35  pitation  ;  impôts  très-odieux,' 
„  ôc  que  Ton  ne  fçauroit  ôtei 
,5  trop  tôt. 

„  La  circulation  de  l'argent 
3,  eft  toujours  empêchée  par  la 
33  défiance  oulax:Kainte  des  évé^ 
35  nemens  ;  d'où  il  s'enfuit  que 
55  tous  objets  propofés  ,  toute 
35  altération  ou  i^riadôh-  dans 
I,  le  prix  des  monnoyeSj  &  par-? 
33  ticuliérement  la  connoifian- 
,3  ce  des  befoins  de  l'état  &:du 
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j,  prince  ,  feront  des  obftacies     - 
^  invincibles  à  Ja  circulacion  de 
if  l'argent. 

,,  Les  particuliers  (a)  élol-  pa^^^^es 
g,  gnes  de  la  véritable  connoii-  £,,^,^^(-6. 
j,  fance  des  affaires  par  leur  état , 
3^  ne  peuvent  raifonner  à  cqs  dif- 
5,  férens  égards  que  par  pure 
,^  fuppofition  ,  &  comme  à  ta- 
,,  ton;  cependant,  ils  ne  fçau- 
j,  roient  fe  tromper  à  dire  qu'un 
/j  royaume,  qui  contient  vingt 
^;  millions  d'habitans,  fix  cent 
„  millions  d'efpéces;  &  qui  efl 
3^  d'ailleurs  le  plus  abondant  de 
,;  l'Europe,  ne  puifle  fournir  des 
5,  reflburces  infinies  au  prince 
^;  qui  voudra  foigneufement  les 
„  chercher  6c  les  employer  pour 
,,'  le  bien  commun, 
•  ,,  Dans  le  fait,  on  efîime  que, 
,ï-  de  manière  ou  d'autre,  le  plus 

{a)  Page  ii  &  ii  du  premier  tome. 
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5,  certain  de  tous  les   moyens 

5,  fera    celui    d  une    aflemblée 

5,  d'états  généraux ,  feul  capa- 

5,  ble  de  ranimer  l'idée  du  bien 

5,  public ,  d'autorifer  une  Jufte 

„  diflribution  des  impôts  ^   &C 

j,  d'anéantir ,  par  Tétabliffement 

5.5  d'une  règle  concertée^  la  mal- 

„  heureufe  régie  qui  coûte  à  la, 

5,  France  le  double  ôc  le  triple 

3,  de  ce  qu'en  tire  le  roi. 

Le   deuxième   mémoire    de 
M.  le   comte   de  BouHainvil- 
liers  tend  à  établir  à  Paris  une 
direâion  générale  du  commer- 
ce, qui  auroit  mis  le  commer-». 
çant  dans  la  gêne  &:  la  contrain-; 
te  y  qui  auroit  réduit  fes  entre-; 
prifes  à  peu  de  chofe  par  les  for-  - 
mes  &  les  dépenfes  indifpenfa-* 
bies  de  la  direâion  :  je  m'en 
vais  rapporter  quelques  articles 
du  mémoire. 
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35  Plus  le  commerce  (a)  fleu-  Deuxième 
3^  rit,  plus  un  état  eft  riche  ,  "^cmoire. 
,,  puiffant  &  invincible  ;  &  2U  ^^r^'"^'' 
3,  contraire  ,  plus  les  financiers  commerce, 
^,  y  prennent 'd'empire,  plus  l'u-^  dangers 
,,  fure  s'y  introduit,  ôc  plus  cet ^'^'^"^^^^^^^^^ 

(ftat  eft  près  de  fa  décadence  :fonunes  " 
5  la  richeffe  des  marchands  eftdes  finan- 
5  Tame  de    la   monarchie,    &^^^^^' 
5  celle  des  partifans  en  eft  la 
3,  ruine  :  le  îuccès   du  négoce 
3,  porte  par  tout  l'abondance  ôc 
5,  la  joye  ;  &  le  fuccès  du  parti 
5,  y  porte  la  pauvreté ,  le  cha- 
^^  grin  &  le  défefpoire. 
•  „  Les  fortunes  (/»)  fubites  des 
3,  financiers    ont    excité    plu- 
5,  fleurs  marchands  à  quitter  le 
^,  commerce,  d'autres  à  borner 
^^  leur    négoce    au    commerce 


(a)  Pages  i f  &  i6  du  premier  tome. 
(^j  Pages  zi  &  12  du  premier  tome. 
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^^ufuraire  de  l'argent,  &  une 
5^  infinité  d'autres  à  quitter  l'a- 
^j  griculture  pour  pofféder  des 
^,  emplois ,  ou  fe  faire  pour- 
5j  voir  de  Charges  onéreufes  à 
^j  l'état  ;  enforte  qu'abandon^ 
^j  nant  Tagriculture ,  la  fabrica- 
tion &  le  commerce  des  den- 
5  rées  &  marchandifes ,  ceux 
j,  qui  Tont  voulu  continuer  , 
55  ayant  été  obligés  de  palier  par 
^,  la  main  de  ces  ufuriers  y  lorf- 
3,  qu'ils  ont  eu  befoin  d'argent,' 
35  iiS  ont  été  rançonnés.  De  là 
5,  vient  que  tant  de  fabriquans 
3,  &  laboureurs  ou  fermiers  ont 
55  été  ruinés^  que  les  terres  font 
55  incultes  ou  mal  façonnées ,  & 
55  que  les  banqueroutes  font  (| 
^3  fréquentes.  : 

,,  Première  propofitîon  :  (a) 
55  d'établir  à  Paris,  par  commif- 

{a)  Pa^es  zi  5c  a  a  du  premieï  tome; 
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5^  fion^fix  perfonnes  avec  le  titre 
,5  de  confeillers  d'état,  grands 
jjtréforiers  du  commerce,  pro- 
„  vifeurs  généraux  du  royau- 
5>  nie. 

3,  Accorder  à  ces  fix  grands 
55  oiiiciers  des  lettres  patentes 
^j.pour  letabliffement  d'un  tré- 
^,  ibr  &  direction  générale  du 
jj  commerce  dans  la  ville  de 
,,  Paris,  à  l'effet  d^  protéger  ôc 
,,  foutenlr  l'agriculture,  les  fa- 
^,  briques  6c  manufactures  ,  ôc 
^,  généralement  faire  toute  for- 
^5  te  de  commerce  &  négoce 
3,  licite  qu'elle  verra  bon  être  , 
^,  tant  par  terre  que  par  mer  , 
^,  dedans  &  dehors  le  royaume 
^,  fans  exckifion ,  ni  anticiper  en 
,,  aucune  manière  fur  les  privi- 
jjlèges  exclufifs  accordés  à  la 
5,  banque  générale  &  aux  autres 
5,  compagnies  préfentement  éta- 
„  blies  ;  les  articles  ci-après  fqr- 

Liv 
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55  vant  de  règlement  pour  ladite 
35  direûion. 

5,  Deuxième  propofition  :  (a) 
35  de    fupprimer  les   offices  de 
^,  courtiers  3  agens  de  change  , 
3,  banque ,  &  marchandifes  ré- 
5  fervées  par  l'édit  du  mois  de 
décembre   1717  dans  les  viU 
5  les  de  Marfeille  ôc  de  Bor- 
deaux 3  &  les  confeillers   du 
3,  roi  3  agens  de  change  3  ban- 
33  que  3   commerce  &  finances 
yy  créés  à  Paris  3    enfemble  les 
35  gages  3  augmentations  de  ga- 
j,  ges3 droits,  privilèges 3 exemp- 
55  rions  3  franchifes  ôc  libertés  at- 
^,  tribuées  aux  uns  &  aux  au- 
55  très. 

:>'  De  permettre  (è)  aux  grands 
j^  tréforiers  du  commerce  ^ 
^^  ôc    provifeurs    généraux    da 


(  a  ]  Vsges  3  4  &:  3  f  da  premier  tome. 
(/>]  Pages  3;  &  3^  du  premier  tomcj 
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5i  royaume,  d'établir  par  com- 
,,  miflion  dans  toutes  les  vil- 
5,  les  y  bourgs  &  paroifles  du 
j,  royaume ,  des  agens  de  ban- 
^y  que,  commerce  &  finance  , 
5,  tréforiers  de  la  bourfe  com- 
5,  mune  de  chaque  paroilTe,  re- 
5,  ceveurs  particuliers  &  collec- 
j,  teurs  perpétuels  des  impofi- 
5,  tions,  le  nombre  qu'ils  juge- 
,,  ront  néceffaire  ; 

,,  Et  de  leur  prefcrire  les  fonc- 
3,  tiens  ci-après  pour  le  bien  ôc 
5,  utilité  du  commerce  ,  tant 
^y  général  que  particulier. 

,,  Fonctions,  L  Feront,  à  l'ex- 
^,,  clufion  de  toutes  autres  per- 
j,  fonnes  ,  toutes  les  négocia- 
„  tions  de  fommes,  de  deniers, 
j,  de  port  d'argent,  de  lettres  de 
^,  change ,  promefîcs  ,  cedulcs  , 
„  billets  à  ordre  au  porteur  ou 
„  autrement,  actions  de  la  ban- 
;j,  que  ;   afTignations   du    tréfor 

Lv 
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^y  royal  ^  refcriptions^  billets  de 
3,  compagnies  de  négocians  & 
3,  autres. 

5,11,  S'entremettront  pour 
5,  faire,  chacun  dans  les  lieux  de 
^,  leu rétabliffement, toutes con- 
>,,  ventions  ,  marchés  ,  achats  i 
^^  ventes  ,  trocs ,  échanges  de 
3,  denrées  &  marchandifes  du 
^5  crû  ,  pêche  &  fabrique  de 
^,  France ,  ou  de  celles  venan- 
5,  tes  des  pays  étrangers  dont 
^,  l'entrée  ôc  commerce  eft,  ou 
^,  pourra  être  permis. 

L'auteur  continue  fon  vaé-^ 
moire  ;  &  dans  l'article  j  de 
fa  troifiéme'propofition ,  après 
avoir  5  pages  64  &  65,  com- 
paré le  menu  peuple  au  fol- 
dat  qui  ne  ménage  rien  ^  il 
propofe,^  de  hii  faire  faire  une 
3j  fetenue  fur  fes  jeu  nées  &  fa- 
^,  çons,  tant  pour  payer  fa  parc 
3;  des  importions  ^  que  pour  Té-; 
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»  ducation  de  fes  enfans  &  fou- 
»  lager  lui  &  fa  famille  dans  les 
«  maladies  qui  peuvent  leur  ar-  ^ 
»  river.  L'auteur  penfe  que  le 
»  peuple  n'auroit  d'attention 
o-i  qu'à  ce  qui  lui  revien'droit  de 
»  refte^  ôc  qu'il  s'eftimeroit  heu- 
»  reux  de  fe  voir^  au  moyen  de 
»  cette  retenue,  exempt  de  col- 
=0  lede ,  &  de  toutes  fortes  d'im- 
»>  pots  dont  Tapprehenfion  les 
»  empêche ,  dit-il ,  de  vivre  un 
y>  peu  largement,  dans  la  crainte 
«  d'une  augmentation  de  cotte 
»  au  premier  rôle  prochain. 

Le    troifiéme    mémoire    de  Troifîéme 
notre  auteur  concerne  la  tail- mé^oiie. 
le   réelle    ôc   proportionnelle  : 
voici  ce  qu'il  dit  de  l'origine 
&  du  progrès  même  de  la  di- 
minution des  tailles. 

M  La  taille  (a) ,  c'eft-à-dire  ,  HiaoireJe 

la   taille 
proportiort- 
(tf  )  Pages  74  &  7;  du  premier  tome,       neîle, 
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«  une  certaine  cottifation  des 
«  fujets  ,  par  rapport  à  leurs 
M  biens,  meubles ôc  immeubles, 
05  par  rapport  aux  produits  de 
,y  leurs  terres  ,  ôc  par  rapport 
D)  à  leur  induftrie  &  à  leur  com- 
o5  merce,  a  été  établie  définitive* 
o>  ment  par  le  roi  Charles  VII 
,>  en  1444.  pour  tenir  lieu  du  fer- 
,.  vice  des  fiefs  qui  ne  pou- 
♦>  voient  plus  être  continués  ; 
sj  mais  l'on  y  joignit  deux  autres 
«  fortes  d'impôts  qui  ont  tou- 
95  jours  fait  depuis  une  diverfion 
0^  facheufe  à  celui  de  la  taille  y 
05  qui  naturellement  auroit  dû 
=y  exclure  tous  Jes  autres  ,  fça- 
M  voir  le  droit  d'aydes  fur  la  ven- 
r»  te  des  boîffons  ,  &  le  droit 
»  de  gabelle  fur  la  vente  &  re- 
3>  vente  du  fel  dans  l'étendue  du 
9>  royaume.  On  ne  fçauroit  nier 
^3  que  CQS  deux  impôts  n'ayent 
»  diminué  au  moment  ^  de  \a, 
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ÏJ  'moitié,  ce  que  Ton  auroit  pu 
,,  tirer  de  Ja  feule  taille  ;  & 
j,  qu'en  faifant  certe  diminu- 
^y  tion  j  le  fouverain  ne  fe  foit 
,,  d'autre  part  affujettl  à  des  frais 
,,  immenfes  pour  la  perception 
^y  des  deux  droits  imaginés-pour 
^,  être  le  fupplément  de  la 
j,  taille. 

,,M.  Colbert  (a)  trouva  en^^^^^^^'g^^J 
yy  i66i   les  tailles  établies  fur  j^/J^oibeu 
j,  le  pied  de  66  millions  d'ini-yfic. 
yy  positions  annuelles ,  mais  les 
,,  non  valeurs  les  réduifoient  or- 
5^  dinairement  à  quarante-qua- 
^,  tre  ,  &  la  raifon  de  ces  non 
yy  valeurs  ne  fe  peut  trouver  que 
j,  dans  la  diverfion  qui  faifoit 
,,  dèflors  la  perception  des  ay- 
;,  des  &  gabelles. 

„  C  eft  ce  qui  le  porta  à  re- 
y;  trancher  tout  d'un  coup  les 

(j)  p.  7^  77  &  78  Ja  I  rouie. 
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5,  non  valeurs ,  ôc  à  réduire  les 
j^  tailles  à  quarante  millions 
5,  d'impofïtion  ordinaire,  parce 
5,  que  d'un  autre  côté,  pour  fau«< 
5,  ver  la  perte  que  le  roi  au- 
5,  roit  faite  dans  fon  revenu  ,  il 
,5  fît  monter  le  bail  des  aydes  à 
,,  vingt-quatre  millions  ,  outre 
5,  ce  qu'il  tiroit  des  gabelles  & 
^y  cinq  groffes  fermes. 

,,  Mais,  pour  établir  ce  pro-< 
yy  duit  des  aydes,  il  ne  prit  pas 
^,  garde  que  l'établifTement  nou- 
;,,  veau  des  commis  &  autres 
5,  gens  néceffaires  au  recouvre» 
^,  ment ,  coûteroit  le  double  à 
5,  l'état  de -ce  que  le  roi  en  au. 
j,  roit  à  fon  profit ,  outre  les 
3,  gains  que  feroient  îmmanqua- 
j,  blement  les  fermiers ,  fous- 
5,  fermiers  &  autres  traitans,  qui 
^y  ont  produit  des  fortunes  im- 
;,  menfes. 

^^  Et  de  là  p  il  ell  arrivé  que^ 
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Çjpar  rétabliffement  de  divers 
5>  bureaux^  qui  ont  rendu  l'en- 
^^  trée  des  villes,  &  le  commer- 
^y  ce  de  la  campagne  impratica* 
jy  blés,  la  confommation  a  telle- 
5,  ment  diminué,  que  les  mar- 
^,  chandifes  &  le  produit  des 
;,  terres  ont  péri  entre  les  mains 
^,  des  propriétaires  ,  ou  qu'ils 
^3  n'ont  pu  s'en  défaire  qu'à  moitié 
,3  de  valeur  ;  ce  qui  ayant  été 
5,  continué  depuis  foixante  ans, 
j;  a  non-feulement  réduit  le  bail 
5,  des  aides  à  huit  millions  de 
5,  vingt-quatre,  qui  efl:  les  deux 
5,  tiers  de  perte ,  mais  a  rendu 
5,  encore  la  perception  de  la 
^,  taille  impoifible  dans  plu- 
5,  fleurs  provinces ,  ôc  ainfi  og- 
5,  cafionné  une  double  perte 
yy  pour  le  roi ,  outre  rexceflive 
^y  &  indicible  pauvreté  des  fu- 
5, jets,  qui  fait  périr  annuelle- 
p  ment  un  fixiéme  des  habitans 
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py  du  royaume  ,  faute  du  fc- 
P^  cours  néceffaire  dans  les  ma* 
py  ladies ,  ou  par  défertion ,  pour 
Py  fe  retirer  dans  les  villes  où 
PP  une  partie  fe  mec  en  fervice  ^ 
5^  &  l'autre  meurt  dans  les  hô- 
Py  pitaux. 
Conclufîon     Voici  comme  Fauteur  con- 

du  memoi-    ^    ^  r  i 

,ç^  dut  Ion  mémoire. 

PP Par  ces  raifons  {cl)  p  qui 

PP  font  évidemment  fans  répli- 

PP  que^  on  doit  conclure  que  les 

PP  réglemens  établis  ,  tant  dans 

PP  la  généralité  de  la  Rochelle , 

PP  qu'en  Téleûion  du  Pont-l'E- 

PP  vêque ,  ne  peuvent  être  exécu- 

PP  tés  p  ni  foutenus  qu'à  l'extrême 

PP  dommage  du  roi  &  de  fes  fu- 

PP  jets  ;  de  ■  orte  quHl  n'y  a  rien 

PP  de  fi  dcfirable  qu'une  nouvelle 

PP  police  fur  la  taille  p  laquelle 

PP  puiffe   proportionner  l'impôt 

(^  )  p.  I  i  o  &  III  du  premier  tome» 
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.  à  la  force  6c  aux  facultés  de 
-.»  ceux  qui  la  doivent  payer.  Il 
»  faut  avouer  que  la  forme  ufî- 
«  tée  d'en  faire  l'impofition  ôc  le 
»  recouvrement ,  efl:  encore  in- 
w  finiment  préférable  à  la  mè- 
«  thode  nouvelle  du  chevalier 
a>  Renaud  ôc  du  marquis  de 
»  Silly. 

Le  quatrième  mémoire  regar-  Q^iatrléme 
de  l'affaire  de  MM.  les  princes  "Yl?^^^^: 
du  lang^  oc  nelt  pomt  de  mon  mm.  les 

fujet.  princes  da 

M  Le  cinquième  mémoire  de  ^^"S* 
«  M.  le  comte  de  BouUainvil-  cinquième 
>•  liers  traite  des  moyens  d'éta-  '"-^^ire. 
ir  Je  droit  d  amortiliement  ^^^^^    ^^5 
35  des  gabelles  ^  ôc  la  converfion  gabelles 
»  du  revenu  des  aydes  en  droits  ^  convcr- 
sy  de  bouchon,  avec  les  avanta-  ^^^^^  ^^ 
»  ges  que  le  roi  ôc  les  fujets  en  droits    de 
M  peuvent  tirer ,  divifé  en  deux  bouchon. 
>'  parties. 

Avant  d  expofer  ces  moyens 
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falutaires  de  M.  de  Bouliainviî- 
liers  aux  yeux  du  leâeur  ,  je 
crois  à  propos  de  copier  ici  ce, 
qu'il  dit  au  commencement 
d'une  préface  qui  précède  le 
cinquième  mémoire. 

"  Préface.  Il  eft  facile  à  tout 
»*  le  monde  de  donner  au  roi 
a>  des  mémoires  pour  augmen- 
«  ter  fon  revçnu ,  quand  on  ne 
»»  fe  foucie  pas  de  fouler  le  peu- 
»-  pie  ;  mais  d'en  donner  pour 
»  le  foulager,  ôc  pour  combler 
**  tout  à  la  fois  de  tréfors  les 
"  coffres  de  fa  majefté,  c'eft  m\ 
"  fecret  apparemment  connu  de. 
»  peu  de  perfonnes. 

»>  Cependant,  cfe.ne  fera  pas- 
»  une  chofe  mal  aifée  à  faire  , 
»  quand  il  plaira  à  votre  gran- 
»»  deur  (*)  que  fa  majefté  pro- 
»  fite  de  tous  les  deniers  qui  fe 

(  *)  Cela  s adreflfe  à  M.  le  duc  de  NoaiUes; 
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S)  lèvent  fur  fes  fujets,&  deréu- 
w  nhy  pendant  la  paix^  ce  nom- 
so  bre  infini  d'impôts  différens 
«  qui  lui  coûtent  fi  cher  à  le- 
»ver,  en  un  petit  nombre  de 
>»  droits  uniformes  dont  la  fi- 
w  nance  puifTe  venir  fans  frais  au 
»>  tréfor  royal. 

Voilà  un  grand  &  magnifi- 
ique  début  ;  fauteur  ne  s'y  dé- 
pouille pas  d'amour  propre  : 
nous  verrons  dans  la  îuite  s'il 
tiendra  tout  ce  qu'il  promet 
par  cette  préface.  Je  paffe  aux 
moyens  qu'il  propofe. 

M  Première  partie.  Depuis 
5>  (a)  quatre  cens  ans  ,  tous  nos 
w  rois  ^  à  commencer  par  Phi- 
»  lippe  le  Bel  ,  ont  levé  un 
M  droit  fur  le  fel^  à  l'occafion 
»  duquel ,  de  règne  en  règne  ^ 
*»  il  €ft  furvenu  divers  changé- 
es) P,  /  ^  fuiv^ntes  do  fécond  tome. 
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«  mens  félon  Jes  befoins  de  Té-' 
«  tat;  &  il  efl:  certain  que  tous 
35  ces  grands  princes  ÔC  leurs  mi- 
s3  nifîres  ont  tâché  de  rendre  ce 
95  tribut  uniforme  ôc  général  ^ 
35  autant  qu'ils  ont  pu>  danstou- 
9>  te  l'étendue  du  royaume. 

05  Cependant ,  monfeigneur  , 
05  quelque  foin  que  tant  de  têtes 
D5  ct>uronnées  ,  &  de  fi  grands 
93  perfonnages  ayent  pris  de  ce 
>>  deflein  ,  depuis  i\  long-tems  y 
»  il  n'eft  point  encore  accom* 
>y  pli  ^  &  il  femble  que  le  ciel 
»  en  ait  réfervé  la  gloire  à  la  f^e 
»  politique  du  monarque  qui 
«  nous  gouverne  ,  &  à  la  pro^ 
w  fonde  intelligence,  dont  votre 
95  grandeur  efl:  éclairée  ;  car  en- 
w  core  que  Fentreprife  foit  gran-^ 
»  de  ÔC  très-importante,  il  faut 
»>  fi  peu  de  chofc  pour  la  me- 
«  ner  à  fa  perfedion ,  que  lorf- 
?' que    vot^e   grandeur  jugera 
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*  à  propos  de  l'entreprendre  ^ 
t>  elle  la  confommera  à  moins 
p  d'un  an. 

«  Voici  les  avantages  qui 
»>  reviendront  au  roi  &  au  pu- 
wblicde  cette  propofition. 

3>  Premièrement ,  l'on  feroit  Gabelle. 
»  monter  ce  droit  d'amortiïïe- 
^3  ment  feul  à  cent  douze  mil- 
lions de  livres  de  rente  par 
an ,  tout  au  moins ,  6c  dans  un 
preffant  befoin   jufqu'à   deux 
y  cent  feize  millions  de  livres  , 

>  fans     incommoder     aucune- 
ment  les  peuples    ;   &   l'on 

>  remettroit  le  minot  de  fel  à 

>  trente  fols  rendu  à  Paris ,  le 
profit  du  marchand  compris. 

w  Secondement ,  le  grand  re-  Taiiiesi 
venu  que  ce  droit  d'amortiC- 
fement  produiroit  ,  monlei- 
gneur^  à  V.  G.  pourroit  don- 
ner lieu ,  fi  elle  le  jugeoit  à 
propos ,  de  diminuer  la  taille 
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«  réelle  ôc  proportionnelle  deS' 

»>  deux   tiers  ,  au  foulagement 

»  du  pauvre  peuple. 

i^vcîes.       wTroifiémement,  pour  un  plus 

M!  grand  bien  encore  qui  vous  at- 

«  tireroit  une  abondance  de  bé- 

5>  nédiclions  de  tout  le  monde 

»  &  de  Dieu  même  ^  V.  G.  pour- 

«  roit^  fans  diminuer  le  revenu 

w  des  aydes  ^    le   convertir  en 

3>  droits  de  bouchon  à  prendre 

5^  feulement  fur  tous  les  cabar 

M  retiers  dii  royaume. 

Douanes.       »^  Quatrièmement,  pour  aug- 

3vmenter  le  commerce  en  peu 

»  d'années  >  elle  pourroit  dimi- 

s*  nuer  des  deux  tiers  'tous  les 

'-  droits  d'entrée  ôc  defortie,  ôc 

,  «.fupprimer  toutes  les  douanes 

83  du  dedans. 

jfaysd'ctarr.  .  o:»  Cinquièmement ,  pour  fou- 

»  lager    les  pays   d'états  ,  elle 

35  pourroit  réduire  leur  don  gra- 

=»xuit  au  tiçrs  de  ce  qu'ils  oAt 
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•  accoutumé  d'accorder  au 
^  roi. 

"  Sixièmement  ^  &  procurer  clergé. 
5>  la  même  grâce  au  clergé  de 
»  France. 

«Septièmement,  elle  pour-     Parties 
«  roit  diminuer  le  revenu  des  c^^^èiles, 
«  parties  cafuelîes  au  profit  des 
>»  veuves  &c  héritiers. 

»  Huitièmement ,  &  retran- 
^  cher  du  domaine  les  parties 
5»  qui  ne  conviennent  ni  à  la 
*'  bonté  paternelle,  ni  à  la  ma- 
M  gnificence  de  notre  monar- 
'^  que.  Ce  droit  d'amortifiement 
»>  donneroit  lieu  à  V.  G.  de 
«  réformer  près  de  cent  mille 
«•hommes  qui  foulent  les  pro- 
*^  vinces  fans  nécellité,  &  d'à- 
S'  boHr  tous  les  nouveaux  im* 
>'  pots  ;  ces  retranchemens  di- 
>>  minueroienc  non  feulement 
»  la  dépenfe  des  maifons  des 
«  grands  ,  de  la  nobleife  &  de 
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I,  tout  le  peuple,  mais  encore 
,/augmenteroient  de  la  moitié 
yy  le  revenu  des  terres  qu'ils  ont 
,,  à  la  campagne. 
Fourrera-     ^^  V.  G.  remédiercit  pour  ja- 
bhr  les  fi-     niais  aux  abus  des  finances  • 
,,  lans  mtroduire  aucune  nou- 
,,  veauté  nuifible  à  l'état ,   & 
3,  cet  éve'nement  produiroit  un 
^5  fi  louable  fuccès,  que  tout  ce 
,,  qui  fort  de  la  bourfe  du  peu- 
„  pie  par  tribut,  iroit  droit,  àla* 
5,  venir ,  au  treTor  royal  à  4  j^y  ou 
5,  6  deniers  pour  livré  de  remife 
-  3,  pour   les  frais  du  recouvre- 
„  ment;  au  lieu  qu'aujourd'hui 
„  S.  M.  ne  profite  pas  des  deux 
,j tiers  de  ce  qui  fe-lève  furies 
,,  fujets. 

,,  L'effet  que  produiroîent  tou- 
)y  tes  ces  diminutions,  quoique 
3,  très-confidérables,neferoitpas 
„  encore  tout  l'avantage  que 
„  S,  M,  &  tous  fes  fujets  rece- 

vroient 
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»*  vroient  de  ramortifîement 
»  des  gabelles;  car  on  ne  verroit 
«  plus,  à  l'occafion  des  deniers 
»  du  roi,  les  procès  tenir  lieu 
»  de  rentes  annuelles  aux  juges 
ii  des  provinces ,  plus  de  fujets 
♦»  ruinés  remplir  les  hôpitaux  y 
w  plus  de  prifonniers  ni  de  ga- 
»  lériens  pour  les  tailles  ôc  les 
»  gabelles  ,  plus  de  défordres  ni 
n  d'exils,  plus  de-meurcres,  plus 
»*  de  fupplices.  En  moins  de  fix 
3>  ans,  tout  ce  qu'il  y  a  de  Fran- 
i>  çois,  répandus  dans  l'Europe, 
3»  reviendroient  à  leur  patrie,  & 
»»  augmenteroient  à  proportion 
«  le  revenu  du  roi  ,  outre  le 
»  grand  nombre  d'étrangers  que 
»  cette  réformation  attireroiten 
3>  France. 

o>  Il  n'y  a  point  en  France  de 
»  paroiffe  qui  ,  l'une  portant 
"l'autre,  après  un  tel  foulage- 
•>  ment ,   ne  fournît  volontiers 

/.  Partie.  M 
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'->  tous  les  ans  un  foldat  à  S.  M, 
w  vêtu  &  armé ,  avec  dix  écus 
=>  pour  le  conduire  fous  la  dif- 
'>vcipline  d'un  officier  ^  fans  au- 
»  eun  fecours  de  l'étape  ordi- 
^'  naire,  dans  la  garnifon  qui  lui 
»^  feroit  defcinée  par  Sa  jMajefté , 
>'  qui  auroit  encore  2$  à  30 
'^  mille  hommes  de  recrue  par 
"  an ,  qui  ne  lui  coûteroient  pas 
ce  un  quart  d'écu.  ;  r 

L'auteur  continue  :  (a)  j^  A  la 
3?  campagne ,  on  voit  un  grand 
«  nombre  de  pauvres  gens  qui 
»  payent  autant  pour  la  taille  , 
»*  que  pour  la  ferme  de  la  terre 
»  qu'ils  cultivent  :  il  y  en  a 
^  quantité  qui  payent  jufqu'à  fix 
»  cent  livres  de  taille^  &  autant 
*-  defel,  principalement  quand 
»  ils  n'ont  point  de  proteâion  ; 
»>  mais  le  plus  grand  abus^  c'ell 

(  a  )  Pag.  I  ;  &  i  <5  du  fécond  tome. 


I 
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j";  que  )  lorfqu'ils  appartiennent 
,5  aux  financiers  ,  ou  à  un  hom- 
5,  me  d'autorité  ,  ils  ne  payent 
5,  rien  du  tout ,  ôc  gu'on  efl:  obli- 
^,  gé  de  rejetter  fur  les  pauvres 
5,  ce  que  les  riches  devroienc 
„  payer. 

,,  Ceux  qui  fe  fouviennent 
fy  des  manières  dont  l'on  gou- 
yy  vernoit  les  finances,  du  tems 
„  de  MM.  de  Servien  &  Fou. 
yy  quet,  &  qui  feront  réflexioa- 
yy  fur  le  changement  notable 
,5  que  M.  Colbert  y  apporta  , 
yy  quand  il  en  eut  la  conduite , 
yy  n?^uront  pas  de  peine  à  croi- 
yy  re  qu'il  y  a  des  changemens 
yf  pour  pafîer  du  mal  au  bien, 
,,  qui  ne  font  nullement  dange- 
yy  rcux  ,  &  qui,  tout  au  contrai- 
,5  re ,  font  très-utiles  &  défirés 
yy  généralement  de  tout  le  mon- 

yy  de. 

„  Celui  que  je  propofe  ,  efl: 
Mij 


2o8  Le  Financier 
,5  de  cette  nature ,  ôc  beaucoup 
j^  plus  doux  encore  ,  parce  qu'il 
^^  n'y  auroit  à  Tavenir  aucune 
,^  recherche  k  faire  dans  les  fi- 
y^  nances. 

„  Pour  y  parvenir  fans  em- 
,^  barras^  l'on  pourroir  fe  fervir 
^5  d'un  expédient  tonforme  à 
5,  celui  que  pratiquent  aujour- 
^^  d'hui.  les  fermiers  des  aydes, 
^y  qui  ne  confifle  qu'au  fecret 
^3  d'abonner  les  droits  qui  fe  lè- 
^,  vent  fur  le  vin  aux  cabaretiers 
^;,  de  leurs  départemens;  par  ou 
5^  il^  diminuent  le  grand  nombre 
yy  de  commis  qui  caufent  la 
,^  principale  dépenfe.  « 

M,  le  Comte  de  Boullain- 
villiers  propofe  Taffranchiffe- 
nient  des  gabelles  y  &  veut 
que  le  roi  donne  le  minot 
de  fel  à  trente  fols  dans  Pa- 
ris; &,  pour  tenir  lieu  du  pro- 
duit des  gabelles  ^   qui   feroit 
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anéanti  par  cet  affranchifie- 
ment,  il  divife  tous  les  fujets 
du  roi  en  trois  clafles  ,  & 
dans  chaque  clalTe  ,  il  met  dix 
rangs  différens  ;  il  les  taxe  ^ 
fçavoir  cent  mille  du  bas  rang  y 
à  une  liv.  &  cent  mille  ^  dans 
chacun  des  rangs  fuivans  ^  à  une 
iiv.  d'augmentation  par  fujets 
de  chaque  rang  {a) ,  jufqu'au  di- 
xième rang  qui  eli  H>é  à  1  o  liv. 
par  perfonne  :  cette  baffe  claffe 
produit  j^yoo^ooo  liv. 

La  moyenne  claffe  ^  égale- 
ment divifée  en  dix  rangs  y  de 
chacun  cent  mille  fujets,  com- 
mence par  une  taxe  de  li  livres 
pour  le  plus  bas  rang  ,  &  fe  ter- 
mine par  jo  livres  de  taxe  par 
fujet  du  haut  rang,  ce  qui  don- 
ne au  total  29,000,000  liv. 

La  haute  claffe ,  divifée  com- 

(  a  "  Pas-  ?  f  &  fuivanres  du  feconJ  tome, 

M  lij 
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nie  les  deux  précédentes  en  dix 
rangs ,  de  chacun  cent  mille  fu- 
jets  y  commence  le  bas  rang  par 
une  taxe  de  jj  liv.  par  fujets, 
ôc  fe  termine  par  cent  mille  fu- 
jets  du  haut  rang  fixés  à  i  oo  liv, 
ce  qui  produit,  pour  cette  claffe, 
77^^00,000,  ôc  pour  les  trois 
clafles  cent  douze  millioRS  de  ^^ 
iiv.  par  an.  | 

L'auteur  ,  par  une  féconde 
divifion ,  porte  la  baffe  claffe  ^ 
comme  en  la  première  divifion^ 
pour  55jcO;00oliv.  -     I 

La  moyenne pour435oco^coo 
liv.  en  commençant  la  taxe  du 
bas  rang  par-20  liv.  au  lieu  de  i  l 
livres  comme  en  la  première 
divifion  ^  &  portant  la  taxe  du 
haut  rang  à  70  iiv.  au  lieu  de  jo 
livres. 

La  haute  clafi'e  produit 
110,000,000  liv.  en  portant  le 
bas  rang  à  80  liv.  au  lieu  de  J  J 
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comme  en  la  première  divifion,, 
ôc  le  haut  rang  à  lyo  livres,  au 
lieu  de  looliv. 

Le  produit  total  de  cette  fé- 
conde divifion  monte  à  cent  cin- 
quante huit  millions  5*00000  liv. 

Enfin ,  on  voit  une  troifième 
divifion  dans  laquelle  la  baffe 
clafle  eft  portée  comme  en  la  pre- 
mière divifion  pour  55*00000  L. 
La  moyenne  clafie  commence 
par  1  j  liv.  pour  le  bas  rang,  6c 
finitpar  100  1.  pour  le  haut  rang, 
&  produit  5"  7,5*00,000  liv.  La 
haute  clafle  commence  par  110 
liv.  pour  le  bas  rang,  finitpar 
2  cent  liv.  pour  le  haut  rang, 
&  produit  15*5,000,000  liv. 

Le  produit  rotai  de  cette  divi- 
fion montera  deux  cent  16  miU- 
lions  de  livres  par  an'. 

Voici  comme  le  même  au- 
teur, toujours  fiftématique,  ôc 
fans  principe    ni   connoiffanCe- 

M  iv 
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fuffifante  pour  la  matière  qu  il 
traite  ,  s'explique  fur  la  conver- 
fionr  du   revenu   des  aydes  en 
droit  de  bouchon. 

Il  fuppofe  60  mille  cabare- 
tiers  en  France,  qu'il  divife  en 
fix  claffes  de  chacune  10  mille  , 
&  il  les  taxe,  ceux  de  la  baffe 
claffe  5  chacun  à  jo  lïv,  ceux  de 
la  féconde  à  100  liv.  ceux  de  la 
troificme  à  1  jo  liv.  ceux  de  la 
quatrième  à  200  liv.  ceux  de  la 
cinquième  à  300  L  &  ceux  de  la 
fixième  claffe  à  400  livres  ;  ce 
qui  forme  un  produit  total  de 
douze  millions  de  livres. 

M.  de  Booliainviiiiers  ajou- 
te :  »  fi  S.  M.  défire  augmenter 
«  le  droit  de  bouchon  du  quart 
«>  en  fus,  il  produira  feize  mil- 
3>  lions;  ôc  fi  elle  juge  à  propos 
«  de  l'augmenter  de  moitié ,  au 
«  lieu  de  douze  millions,  il  en 
3'  produira  vingt-quatre  i   &  en 
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55  ce  cas^  les  plus  forts  cabaretiers 
yj  payeront  huit  cent  livres  par 
yy  an,  au  lieu  de  quatre  cent. 

La  féconde  partie  du  mé- 
moire eft  divifée  en  trois  chapi- 
tres ;  le  premier  contient ,,  la  preu- 
5,  ve  des  faux  frais  qui  fe  font 
^,  aujourd'hui  au  fujet  des  fî- 
j,  nances  ,  &  celle  du  nombre 
^5  des  perfonnes  employées  à  les 
^,  ^tïCtwo\ï\  le  fécond  y  les  expé- 
j,  diens  dont  l'on  peut  fe  fervir 
^y  pour  régler  avec  juilice  dans 
yy  le  confeil  du  roi  ,  les  contri- 
^,  butions  d'un  chacun ,  ôc  les 
yy  moyens  de  retrancher  tous 
yy  les  faux  frais  ôc  le  grand  nom- 
yy  bre  des  commis  employés 
yy  inutilement  à  la  levée  des  de- 
yy  niers  publics  ;  &  dans  le  troi- 
y^Jième  y  il  eft  parlé  y  à  Foccafion 
yy  du  commerce  y  de  la  facilité 
^y  avec  laquelle  on  peut  fou- 
yy  mettre  à  l'obéiffance    du  roi 

Mv 
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^^  toute  la  partie  feptentrionale 

3,  de  rArnérique. 

Cet  auteur  conclud  en  di- 
fant  :  ^,  voici  des  exemples  que 
5^  je  donne  pour  faire  voir  fen- 
35  fiblement  de  quelle  manière 
^,  notre  monarque  peut  être  lui 
j,  feul  aufii  riche  que  le  font 
j5  enfemble  tous  les  autres  fou- 
,^  verains  de  l'Europe;  fuppo- 
5,  fé  que  les  mémoires  que  Ton 
55  m'a  envoyés  de  leurs  reve- 
55  nus  y  foient  auffi  fidèles  qu'on 
55  me  l'a  afTuré. 

/.  Exemple, 

55  Le  droit  d'amortiflement 
55  de  la  gabelle  5  fur lepied  de  la 
^^  première  divifion  ,  m  mil- 
55  lions  :  le  droit  de  bouchon 
j^  1(5  millions  :  toutes  les  tailles 
55  perfonnelles  2d  millions  :  les 
^5  traites  foraines  2  millions  500 
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,5  mille  livres  :  don  gratuit  des 
35  pays  d'états  3  millions  cinq 
„  cens  mille  liv.  don  gratuit  du 
^,  clergé  1  million  :  parties  ca- 
j^fuelles  3  millions  :  portes  du 
5,  dedans  du  royaume  1  mil- 
yy  lion  :  domaine  purgé  j  mil- 
>,  lions.  Total  5  1  do  millions. 

IL  Exemple, 

5,  Le  droit  d'amortiflement^ 
,/fur  le  pied  de  la  féconde  divi- 
^^fion^  ij8  millions  yoo  mille 
^y  livres  ,  tous  les  articles  ci- 
,,  devant  détaillés  réduits  au 
;,3  total,  à  41  millions  yoo. mille 
^,  livres.  Total  ^  deux  cent  mil- 
^,  lions. 

///.    Exemple. 

,5  Le  droit  d'amoptilTement 
,5  des  gabelles  y  fur  le  pied  de 
55  la  troifième  divifion  ,21e  mil- 
yy  lions  y  les  autres  articles  ci- 

M  V) 
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5,  devant  détaillés  réduits  au  to- 
5^  tal  à  38  millions. 

5,  Total  y  deux  cent  cinquan- 
„  te-quatre  millions. 
Sixième      Le  fixième  mémoire,  quoi- 
mémoire.  que  dans  le  fécond  tome  des 
Domaine.  Mémoires  de  M.  le  Comte  de 
BouUainvilliers  ,  n'eft  point  de 
lui  :  j'en  juge  par  ces  deux  li- 
gnes y  qui  font  à  la  fin. 

jy  L'auteur  [a)  de  ce  mémoire, 
y^  qui  eft  au  fait  du  domaine ,  fe 
^,  charge  de  le  faire  exécuter. 

Ce  mémoire  traite  des  ufur* 
parions  qui  ont  été  faites  fur 
les  domaines  du  roi ,  ôc  de  l'a- 
vantage qu'il'  y  auroit  pour  Sa 
Majefié  à  rentrer  da^s  les  par- 
ties ufurpées^  ainfi  que  dans  cel- 
les qui  ont  été  aliénées. 
Extrait  du  Me  voilà  enfin  parvenu  à  l'ex- 
mémoire    trait  du  mémoire  de  M.  de  Fou- 

de  M.  de 

fougerol- 
Its*  [a)  Pag.  1 10  du  fécond  tome. 
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gerolles  en  171 1  ,  qui  eft  la 
dernière  pièce  des  mémoires 
donnés  fous  le  nom  de  notre 
auteur. 

,5  Projet  qui  {a)  peut  aider  à 
3,  un  règlement  général  pour 
3,  affurer  les  revenus  du  roi  , 
yy  en  repartir  l'impofition  avec 
5,  plus  d'égalité  qu'il  n'a  été 
3,  pratiqué  jufqu'à  préfent ,  ôc 
^,  fortifier  les  arts ,  le  commerce, 
33  &  l'emploi  utile  des  fujets. 

Je  ne  ferai  point  l'analife  de 
ce  mémoire  :  je  me  contente- 
rai de  rapporter  fidellement  ce 
qui  en  a  été  dit  alors  par  des  per- 
fonnes  en  place,  fans  doute,  à 
(^ui  il  fut  communiqué. 

Au  haut  &  en  marge  du  nré- 
moire  eji  écrit. 

5,  Il  y  a  quelques  vues  dans 
5,  ce  mémoire  ,  mais  il  eft  trop 

(4)  Pag.  I X I  du  fécond  tome. 
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55  étendu.  On  veut  aujourd'hui 
5  tout  fçavoir  en  un  clin  d'œil  : 
,les  longs  mémoires  refieni- 
5  blent  aux  harangues  des  avo- 
,  cats  généraux  ,  ou  au  jeu  des 
,  orgues  qui  ne  font  qu'alonger 
^  le  fervice. 

,,  D'ailieurs ,  il  eft  dangereux 
5  de  heurter  la  tradition  ôc  la 
5  coutume  y  ce  qui  le  fait  pafier 
5  aifément  pour  novateur.  Il  y 
,a  plus  de  treize  fiécles  que 
5  l'état  fe  gouverne  lui-même  ; 
5  il  roule  fur  un  pivot  dont  on 
,  ne  le  fçauroit  tirer  ,  quelque 
jfecours  qu'on  lui  donne;  une 
y  machine  aiafli  lourde  que  le 
5  royaume  ,  court  rifque  de  pé- 
trir quand  on  en  veut  changer 
ylt  mobile.  L'adminiftraticn 
5  d'un  état  eft  toute  mécha- 
5 nique;  mais  l'habitude  mène 
5  les  hommes  dans  cette  mé- 
p  chanique  :  folie  de  les  vouloir 
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35  régler  dans  une  précife  équi- 
5,  té  ;  puifque,  par  révénement^ 
.,  la  routine  produit  même  effet  3 
yj  fans  tant  de  précaution  ni 
55  d exaditude.  Ily amoinsd'in- 
5,  convénient  à  trop  charger  le 
5,  bas  peuple  qu'à  le  mettre  trop 
5j  à  fon  aiiè,  parce  qu'il  devient 
5,  inquiet  &  indépendant  par 
5,  l'abondance.  Dans  la  fur- 
3,  charge  ,  il  s'indemnife  en 
3,  vendant  fon  fervice  ,  &  il  de- 
,,  meure  dans  fa  condition  de 
j,  valet  de  l'état.  Voilà  mon 
5,  avis  5  &  Je  crois  ce  projet  l'effet 
3,  d'une  méditation  fans  pratique. 

M.  le  comte  de  Boullainvil-    obferva- 
liers,en  propofant  la  convocation  tions  fur 
d'une  affemblée  des  états  péné-^^'"'^";°/' 
raux  pour  ordonner  les  crea-c^,^^^e  ^^ 
tions  ôc  fuppreffions  de  droits  ^Bcuiiaîa- 
ainfi  que  la  manière  de  les  im-^'^^^^^^* 
pofer  ôc  de  les  percevoir  fur  les 
peuples,  attaquoit  l'autorité  du 
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Premier  roi,  &  tomboit  dans  une  erreur 
mémoire,   ^q  principe  fur  le  fait  des  impo- 

AfTembléer  •  "i     /^     r  •  J 

des  états  Pé-  "^ions  ;  car  s  il  eut  fait  attention 

néraux.  que  la  taille,  qui  eft  le  plus  an- 
cien droit  &  le  plus  général , 
eft  l'ouvrage  des  peuples  des  rè- 
gnes précédens  ;  que  c'eft  le 
droit  le  plus  à  charge  aux  culti- 
vateurs &  aux  artifans,  &  par 
conféquent  le  plus  pernicieux  à 
l'agriculture  ôc  au  commerce  , 
il  n'auroit  eu  garde  de  propofer 
une  pareille  affemblée.  Je  ne 
parle  point  des  longueurs  ,  des 
difficultés  ôc  des  changemens 
fâcheux  que  cette  affemblée  au- 
roit  pu  occafiqnner  dans  le  gou- 
vernement. 

Définition  ■^-  ^^  Boullainvilliers  auroit 
<ies  finan-  pu  ajouter  aux  trois  objets  dans 

^^^*  iefquels  il  renferme  la  finance  , 

l'économie  annuelle  fur  les 
revenus  ordinaires  pour  foula- 
ger  les  provinces  &  les  peuples 


Citoyen.  281 
qui  feroient  le  plus  dans  le  be- 
foin,  ôc  être  en  état  de  faire  face 
à  tous  les  cas  fortuits  ^  fans  avoir 
recours  aux  impôts  extraordi- 
naires. 

Perfonne  ne  doute  des    ref-     Grandes 
fources  du  royaume  de   Fran- ^^^^^"''^^^ 

-'    rr  /-en  France. 

ce  ;  mais  ces  reliources  ne  le- 
ront  pas  plus  connues  par  les 
perfonnes  députées  aux  états 
généraux  propofés  par  notre 
auteur,  que  par  celles  qui  font 
chargées  depuis  long-tems  des 
affaires^  cette  connoiiïance  exi- 
geant les  principes  ôc  les  rap- 
ports néceffaires  pour  former 
un  enfemble  qui  embrafle  tous 
les  objets  relatifs  au  bien  de  l'é- 
tat &  à  celui  des  peuples^  &  qui 
s'applique  aux  opérations  des 
finances,  fans  rien  déranger  de 
Tharmonie  qu'il  doit  y  avoir 
continuellement  entre  les  divers 
ordres  des  citoyens  ,  ôc  entre 
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'  îés  divers  objets  de  commerce 
&  de  police  du  royaume;  tou- 
tes combinaifons  profondes  ôc 
d'un  détail  étendu  que  bien  des 
députés  ne  fçavent  pas. 
Second     Je  conviens,  avec  M.  le  com- 
^T^'^IZ'  ^^  ^^  Boullainviliiers  ^  que  les 
réfukans^du  g^^^^d^s  foîtunes  des  financiers 
commerce,  lont  ruineufes  pour  l'état  ;  ce- 
&  dangers  peQjjant  on  ne  peut  fe  pafferde 
ffarl'L.  financiers  en  France  :  l'habileté 

des  grandes  /  i    •        1  i 

fortunes  coniiite  a  en  rcGuire  le  nombre 
des  finan-  aux  fujets  néceffaites  pour  les 
ciers.        régies  &  les  recouvre  mens  ,  ré- 


I 


duire  leurs  bénéfices^  &  ne  point 
accorder  de  furvivance,  furtout 
dans  la  partie  des  fermes  où  les 
gains  font  immenfes-,  &  où  il 
faut  de  la  capacité  &  de  Téxpé- 
rience.  Le  commerce^  les  biens- 
fonds  ;  &  les  charges  de  robe  en: 
feroient  favoriféeS;  ainfi  que  l'in- 
térêt de  l'argent  qui  diminue- 
roit  beaucoup  ,  fi  les  fortunes:  : 
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des  capitaliftes  financiers  ren- 
troient  dans  la  fociété  après 
leur  mort.  Il  réiulteroit  de  cet- 
te profcription  des  furvlvan- 
ces  deux  autres  avant^iges  ;  le 
premier ,  qu'on  ne  verroit  plus 
tant  de  jeunes  gens  faire  des  dé- 
penfes  de  Prince  ,  braver  les 
plus  grands  feigneurs,  &  vivre 
dans  une  cifiveté  ôc  une  diffolu- 
tien  dont  les  honnêtes  gens  font 
fcandalifés  ;  le  fécond  ^  que  les 
hommes  à  talent  ^  qui  verroient 
un  chemin  affuré  pour  parvenir 
à  la  ferme  générale,  travaille- 
raient à  fe  diftinguer  ;  le  roi  en 
retireroit  un  fervice  utile,  ôc  le 
peuple  en  fercit  foulage,  com- 
me je  le  ferai  voir  plus  ample- 
ment en  fon  lieu. 

Que  la  propofition  faite  par 
M.  de  BouUainviliiers ,  d'établir 
à  Paris  un  tréfor  6c  une  dire£lioa 
générale  du  commerce,  eft  coi> 
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traire  à  la  liberté  des  particu- 
liers commerçans,  contraire  aux 
progrès  du  commerce  ^  &  de  tous 
points  rejettable. 

Je  ne  vois  pas  la  néceffité  de 
fupprimer  les  offices  détaillés 
enladeuxièmepropofuion^pour 
en  faire  faire  les  fondions  par 
la  compagnie  ou  direâion  dont 
parle  M.  de  BouUainvilliers.  Ce 
leroit  faire  plufieurs  injuftices 
aux  pourvus  defdits  offices  fans 
néceffité  ,  &  un  mal  certain  fans 
aucun  efpoir  de  bien. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  pour- 
quoi M.  de  BouUainvilliers  de- 
mandoiî  qu'il  iiit  permis  aux 
grands  tréforiers  du  commerce  ^ 
ôcprovifeurs  généraux  j,  d'établir 
par  commiflion  dans  toutes  les 
villes  ,  bourgs  &  paroiffes  du 
royaume,  des  agens  de  banque, 
commerce  &  finance  ,  tréfo- 
riers de  la  bourfe  commune, 
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pour  faire,  à  rexclufion  de  tous 
autres,  toutes  les  négociations 
de  fommes  de  deniers,  de  ports 
d'argent,  de  lettres  de  change, 
cedules,  billets  à  ordre  ,  aftions 
de  la  banque ,  affignations  du  tré- 
for  royal ,  refcriptions ,  billets  de 
compagnies  de  négocian&&  au- 
tres, ôc  chacun  dans  les  lieux 
de  leurs  établifemens  ,    toutes 
conventions^  marchés,  achats, 
ventes >  trocs,  échanges  de  den- 
rées &   marchandifes  du  crû  , 
pêche  ôcfabrique  de  France,  ou 
de     celles     venant    des     pays 
étrangers  dont  l'entrée  &  com- 
merce efl:  ou  pourra  ctre  permis. 
Ces  commerces  ôc  négocia- 
tions fe  font  très  -  bien  par  les 
particuliers  qui  ont  la  liberté  de 
choifir   leurs  commiffionnaires 
&  correfpondans  ;  ce  feroit  les 
mettre  dans    une   dépendance 
abfolue  de  la  tréforeric;  &  faire, 
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des  commerçans,  un  peuple  de 
mécontens  contre  toute  règle 
&  toute  raifon  ^  ôc  principale- 
ment contre  l'efprit  du  com- 
merce qui  ne  refpire  qu'après 
la  liberté  &  la  protection  :  ainfî 
mauvais  établiilement  propofé 
par  M.  de  Boullainvilliers^  qui 
prouv^qu'il  n'avoit  pas  une  con- 
noiffance  fuffifante  des  matiè- 
res qu'il  traitoit  ;  puifqu'en  mê- 
me tems  qu'il  exalte  les  reflbur- 
ces  du  commerce  du  royau- 
me de  France  ,  il  propofe  des 
moyens  plus  capables  d'anéan- 
tir le  commerce,  ou  au  moins 
de  raffbiblir  confidérablement, 
que  de  l'accroître  &  le  faire  prof* 
pérer. 

L'auteur  connciffoit  mal  le 
menu  peuple  y  quand  il  avance 
qu'il  s'eflimeroit  heureux  dé 
n'avoir  plus  à  s'embarraffer  des 
impofitions  ,  de  l'éducation  de. 
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fes  enfans  ,  ôc  de  fon  fouîage- 
ment  dans  les  maladies  ,  au 
moyen  d'une  retenue  qui  lui 
feroit  faite  fur  fes  journées  ÔC 
façons  ;  de  même  quand  il  ajou- 
te que  le  menu  peuple  n'ofe 
vivre  un  peu  largement^  dans 
la  crainte  d'une  augmentation 
de  taxe  au  premier  rolie  pro- 
chain. 

Il  eft  certain  que  tous  les  hom- 
mes veulent  ctre  leurs  écono- 
mes :,  ôc  qu'ils  comptent  plus  fur 
les  chofes  qu'ils  pofTèdent  par 
eux-même  ^  que  fur  celles  qu'on 
leur  retient.  Cela  efl:  de  toute 
vérité. 

J'ajoute  que  M.  de  Boullain- 
villiers  fe  contredit  ouverte- 
ment ^  en  ce  qu'il  établit  fa  re- 
tenue fur  le  fondement  que  le 
menu  peuple  efl:  comme  le 
foldat  qui  ne  ménage  rien  ,  &C 
qu'enfuite  il  dit  qu'il  n'ofe  vivre 
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largement  à  caufe  des  impofi- 
tions.  On  ne  peut  rien  de  plus 
inconféquent  ;  car  s'il  ne  ménage 
rien^  il  vit  donc  autant  largement 
que  fes  facultés  le  lui  permet- 
tent ;  &  comment  pourra-t-il 
vivre  plus  largement,  lorfqu'on 
lui  fera  une  retenue  ,  &  qu'il 
touchera  moins  >  Cela  s'impli- 
que. 
Troifième  Je  paffe  tout  ce  que  notre 
mémoire,   auteur  dit  fur  l'origine  des  tail- 

a  des*&^^*^^^*  J^  P^^^^  également  la  dimi- 
gabelles,  nution  des  12  millions  qu'il  dit 
que  M.  Colbert  fit- fur  les  66 
millions  de  _tailles  qu'il  trouva 
en  idô"!^  à  caufe  de  pareille  fem- 
me qui  tomboit  annuellement 
en  non  valeur.  Notre  auteur 
penfe  que  cette  diminution  des 
tailles  provenoit  de  la  levée  des 
aydes  ôc  des  gabelles  ;  il  incline 
pour  la  fuppreilîon  de  ces  deux 
impofitions ,  fous  prétexte  que 

les 
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les  frais  de  régie  &  de  recou- 
vrement en  font  confide'rables. 
Je  réponds  que  rien  ne  peut  fe 
comparer  à  l'expérience  :  les  ay- 
des  ôc  les  gabelles  ont  donné  des 
produits  réels  recouvrés  fans 
non  valeur^  parce  qu'ils  ont  leur 
proportion  avec  les  facultés  des 
contribuables  î  les  tailles ,  au 
contraire  ,  ont  donné  des  non 
valeurs  confidérables  dès  le 
règne  d'Henry  IV  ;  d'où  il  faut 
conclure  que,  foit  par  leur  na- 
ture, foit  par  leur  objet,  elles 
font  contraires  à  l'agriculture 
&  au  commerce  ;  que  même 
elles  infpirent  un  décourage- 
ment par  l'injuftice  des  réparti- 
tions: toutes  raifons  qui  doivent 
faire  préférer  les  aydes  &les  ga- 
belles aux  tailles,  qu'il  eft  impor- 
tant de  diminu  er  dans  leur  maffe^ 
&  de  répartir  avec  plus  d'équité 
fur  des  contribuables. 
/.  Partie.  N 
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Quatrième      Je  paffe  tout  l'hiftorique  de 
iTïémoire.  Tautcur  ,  pour  en  venir  à  fou 
mène  des  i^^»^^^^*   Je  ne  içaurois  conce- 
gabelles  &  voir  Comment  il  fe  peut  faire 
converfion  que  de  pauvrcs  gens  à  la  cam- 
fn^?oi"   P^g"^  puiffent  prendre  pour  600 
àe  bou-    livres  de  fel  ;  car  la  taxe  eft  de 
cho^,        I  ^  perfonnes  au  minot  :  le  minot 
coûte  yo  liy.  ce  ferok  i  z  minots 
de  taxe  ;  il  y  auroit  donc  chez 
ces  pauvres  gens  168  perfonnes 
au-deffus  de  l'âge  de  fept  ans, 
comprifes  dans  les  rôles.  Quelle 
abfurdité  !  &  quelle  autre  abfur- 
dite  de  dire  que,  quand  ils  ap- 
partiennent^ aux  financiers.,  ou 
à  un  homme  d'autorité,  ils  ne 
payent  rien  du  tout  !  comme  lî 
ces  gens  protégés  pouvoient  fe 
pafler   de  fel,  ou  qu'on   leur 
donnât  pour   rien   celui   dont 
ils  ont  befcin.  Où  M.deBoul- 
îainvilliers  a-t-il  pris  auiïî  que 
les  fermiers  des  aydes  abonnent 
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les  droits  d'aydes  pour  Éviter 
les  frais  de  régie?  &  cominent, 
fur  la  foi  de  ces  abonnemens, 
a-t-il  pu  confeiiler  d'autres 
abonnemens  ?  Si,  de  fon  tems, 
Fufage  des  abonnemens  étoit 
pratiqué ,  les  fermiers  des  ay- 
des ,  qui  font  venus  depuis  , 
Tont  abfolument  rejette  ,  Ôc 
Texpérience  a  prouvé  qu'ils  ont 
bien  fait,  l'exercice  donnant  le 
double  ôc  le  triple  des  abonne- 
mens ;  ainfi,  en  admettant  le  fait 
comme  vrai ,  il  ne  peut  fervir 
de  principe  &  de  régie  ,  vu  le 
vice  qu'il  renferme.  J'en  ai  am- 
plement parlé  dans  la  réfutation 
du  finème  de  M.  de  Vauban. 

Le  fiftème  de  M.  de  BouK 
lainvilliers  ,  en  mettant  le  ra- 
chat des  gabelles  par  clafies  de 
citoyens ,  &  chaque  clafTe  par 
rang ,  d  un  impôt  qui  ne  fe  levé 
qu'en  quelques   provinces   du 

N  ij 
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l'oyaume,  en  fait  un  impôt  gé- 
néral ;  &  d'un  impôt  qui  a  fes 
proportions  avec  le  nombre  des 
contribuables  qui  peuvent  aller 
dans  les  regrats  prendre  fi  peu 
de  fel  qu'ils  veulent,  fuivant 
leurs  facultés ,  il  en  fait  un  im- 
pôt arbitraire  ,  dont  il  porte 
l'objet  au  deffus  des  forces  de 
plus  des  quatre  cinquièmes  des 
habitans  des  villes  &  des  cam- 
pagnes, d'où  réfulte;  i^.  Qu'il 
détruit  les  privilèges  des  pro- 
vinces des  petites  gabelles  ôc 
de  franc-falé  ;  ce  qui  eft  injufte 
ôc  d'une  conféquence  dange- 
reufe,  ainfi  que  je  liai  fait  voir 
en  plufieurs  endroits  ;  i°.  Qu'il 
écrafe  les  peuples,  ôc  les  réduit 
à  une  mifère  extrême  ,  par  les 
taxes  exceflives  qu'il  propofe 
pour  fon  prétendu  rachat. 

Je  ne  parle    point  du   peu 
de  juftefTe  qu'il  y  a  dans  lef 
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claffes  &  les  rangs  des  contri- 
buables. Comment  trouver  un 
million  d'habitans  ou  chefs  de 
famille  de  la  haute  claffe  ?  il  n'y 
en  a  pas  20  mille.  Comment 
trouver  un  million  de  chefs  de 
famille  de  la  moyenne  claffe  $  il 
n'y  en  a  pas  cent  mille  :  ainfî 
tout  le  refte  confiftant  en  deux 
millions  huit  cent  80  mille  chefs 
de  famille ,  eft  de  la  baffe  claffe  ; 
&  au  lieu  de  dix  rangs ,  fi  on 
vouloir  apprécier  les  bénéfices 
&  revenus  des  talens  ôc  des  biens 
fonds  5  il  y  en  auroit  plus  de  cent 
depuis  le  néceffaire  phyfique 
jufqu'à  20  &  30  mille  livres  de 
rente  ;  d'où  fuit  que  le  fiilème 
deM.  deBoullainvilliers  pèche 
contre  les  principes  d'une  fage 
adminiftration  dans  fon  enfem- 
ble  ,  &:  qu'il  eft  dans  fes  dé- 
tails rempli  d'injuftices  ,  d'in- 
confécjuences  &  de  difficultés 

Niij 
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plus  confidérables  les  unes  que 
les  autres  ;  ce  qui  le  rend  rejec- 
table  à  tous  égards. 

Je  dis  la  même  chofe  pour 
la  converfion  des  droits  d'aydes 
en  un  droit  de  bouchon.  Il  ren- 
droit  tous  les  cabaretiers  du 
royaume  fujets  aux  droits  de 
bouchon  ;  injuftice  criante  pour 
ceux  qui  ne  payent  point  les 
aydes:  il  taxeroit  par  claffe  cha- 
que cabaretier  ;  injuftice  criante 
pour  ceux  qui  ont  peu  de  débit  ; 
violation  des  privilèges  des  pro- 
vinces exemptes  des  aydes  ^  fuf- 
ceptible  d'inconvéniens  dange* 
reux;  taxe  ruîneufe  pour  les  ca- 
baretiers moins  vendans  :  tou- 
tes conféquences  fâcheufes  qui 
s'oppofent  à  Texécution  d'un 
pareil  projet. 
Cinquième  Ce  mémoire  ne  contient  rien 
d'intéreffant  pour  la  matière  que 
je  traite  :  les  régiffeurs  ou  fer- 


mémoire. 
Domaines 
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mîers  des  domaines  font  très- 
attentifs  à  faire  valoir  leurs 
droits  dans  toute  leur  étendue. 

J'obferve  fur  ce  qui  eft  dit    Sixième 

dans  la  note  qui  eft  au  haut  &  '?'^'"^"f 
i.    ^  ,        .  de  M.  de 

en  marge  de  ce  mémoire,  quepougerol- 
quoique  l'état  roule  depuis  plus  les. 
de  1 3  fiécles  fur  le  même  pivot, 
il  ne  s'enfuit  pas  pour  cela  qu'on 
ne  puiiTe  rien  changer  à  l'admi- 
niftration  des  finances  ;  j'argu- 
mente même  de  ce  qui  s'efl 
paffé  depuis  13  fiécles  au  fujet 
des  finances  en  France  ,  pour 
dire  qu'il  y  aura  toujours  des  fa- 
cilités pour  paffer  du  mal  au 
bien,  &  du  bien  au  mieux.  Les 
finances  ne  font  point  conftitu-  - 
tives  de  l'état  ,  quoiqu'elles 
fuient  d'une  néceflîté  indifpen- 
fable.  Les  droits  ont  été  créés, 
fupprimés ,  changés ,  rétablis  y 
commués ,  réduits  ou  augmen- 
tés, fuivant  les  befoins  de  l'état. 
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Les  Miniftres  les  plus  éclai- 
rés &  les  meilleurs  citoyens  ont 
eu  des  fiftèmes  d'économie,  & 
ont  foulage  les  peuples  en  rem- 
pliffant  les  coffres  du  roi,  après 
avoir  payé  fes  dettes. 

Ceux  qui  étoient  moins  lu- 
mineux ôc  citoyens  indifférens, 
ont  eu  des  fiftèmes  de  diflipa- 
tion  ,    &    ont    ruiné   l'état  Se 
les  peuples.  Je  conviens  que  la 
royaume  a  fubfifté  dans  les  tems' 
de  calamité   comme   dans   les 
tems  d'abondance  ;  mais  avec 
cette  différence ,  que  dans  les 
tems  malheureux,  l'état  s'eft  va 
à  deux  doigts  de  fa  perte  ;  le  roi 
obligé   de  recevoir   la    loi  de 
puiffances  aufquelles   il   auroit 
dû  la  donner,  ôc  tout  fon  peu- 
pie  découragé  ôc  gémifTant  fous 
le  poids  de  la  mifère;  au  lieu 
que ,  dans  des  tems  heureux ,  les 
reffources  de  l'état  étoient  ind* 
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puifables  ;  le  roi  parloit  en 
maître  ,  &  le  peuple  content 
ôc  fatisfaitj  travailloit  à  la  po- 
pulation^ à  l'agriculture  ,  aux 
arts  ôc  manufafltures,  avec  plai- 
fir  &  utilité. 

Or  ,  parce  que  le  royaume 
a  eu  le  bonheur  de  fe  foutenir 
dans  des  tems  déplorables,  faut- 
il  en  conclure  que  quelque  mi- 
fère  dont  le  peuple  foit  accablé, 
il  fe  foutiendra ,  &  qu'il  y  a  plus 
d'avantage  à  le  trop  charger  , 
qu'à  le  laiffer  à  fon  aife  ?  c'eft 
comme  fi  on  difoit  que ,  parce 
qu'un  malade  vit  de  même  qu'un 
homme  en  fanté ,  il  ne  lui  faut 
point  de  foulagement ,  &  que 
la  maladie  ou  la  fanté  font  la 
même  chofe  5  puifque  les  hom- 
mes vivent  malades  comme  fe 
portant  bien.  Principe  détefta- 
ble  5  fondé  fur  le  malheur  d^s 
tommes.   Toute  bonne  admi* 
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niftration  doit  tendre  principal 
lement  au  bonheur  des  hom- 
mes,  combiné  en  raifon  com- 
pofée  de  leur  état ,  &  de  la  sû- 
reté &c  tranquillité  du  généi^al  : 
or ,  en  France  ,  nous  n'avons 
jamais  eu  rien  à  craindre  des 
payfans  &  des  artifans  aifés  ;  s'ils 
fe  font  joints,  dans  des  tems  de 
guerres  civiles ,  à  un  parti ,  c'a 
été  leur  mifère  préfente ,  &  Tef- 
pérance  d'être  mieux  dans  un 
changement,  qui  les  y  a  déter- 
minés 5  &  non  leur  aifance  ac- 
tuelle. Un  homme  aifé  craint 
de  perdre  fon  aifance  ;  cela  le 
retient  &  le  rend  plus  docile  :  urt 
homme  ruiné  &  malheureux  at- 
tend tout  d'un  événement;  d'où 
fuit  que,  plus  les  peuples  font  à 
leur  aife,  plus  ils  font  fournis  & 
attachés  au  gouvernement,  qui 
peut  toujours  les  réduire.  L'in- 
folence  d'un  payfan  dl  fans  con- 
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féquence  pour  l'état  ;  d'où  je 
conclus  y  que  plus  les  hommes 
de  campagne  ôc  les  artifans  fe- 
ront aifés,  plus  ils  auront  d'ému- 
lation, plus  ils  dépenferont,  plus 
ils  feront  dociles  &  rangés  à  leurs 
devoirs ,  &  plus  l'état  en  retirera 
de  fervices  &  d'avantages  à  tous 
égards  généralement  quelcon- 
ques ;  c'eft  à  quoi  mon  fiftème 
tendra  direûement. 


Chapitre    XI. 
Monficur  de  la  Jonchère^ 

E  déclare  que  je  fais  très-peu 
de  cas  du  fiftème  d'un  nou- 
veau gouvernement  en  France  , 
donne  fous  le  nom  de  IVL  de  la 
Jonchère,  compofant  4.  tomes  en 
2  vol.  Ce  fiftème  a  pour  objet  de 
jnettKe  le  roi  en  curatelle ,  &  les 
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peuples  dans  les  fers  :  on  n'y  voit 
que  faux  principes  d'adminiftra- 
tion ,  fauffes  conféquences ,  dans 
l'application  de  ces  principes  | 
&  autant  que  j'en  puis  juger, 
mauvais  raifonnement  du  com- 
mencement jufqu'à  la  fin. 
Exrofîtion      M.  de  la  Jonchère  propofe 
«lu  lîaème.  rétabliffement    d'une    compa- 
gnie 5  qui  feroit  le  commerce  du 
dedans  &  du  dehors  du  royau- 
me ,   fans  exclufion  de  droit; 
mais  avec  exclufion  dans  le  fait. 
Cette  compagnie  adminiftreroit 
les  revenus  du  roi,  auroit  des; 
magafins  dans  les  300  principa- 
les villes  Ju  royaume  ,   auroir 
les  polies,  feroit  tous  les  tranf- 
ports  par  eau  &  par  terre,  paye- 
roit  les  troupes,  feroit  la  leyée 
des  milices  ,  exerceroit  la  juf- 
tice  ôc  la  police  dans  tout  le 
roy  aume.   Par  ce  moyen  ,   le 
roi     fupprimeroit     toutes    les 
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charges  de  juftice  &  de  finance: 
la  compagnie  fe  chargeroit  de 
rembourfer  le  prix  de  toutes  les 
charges,  ôc  donneroit  au  roi  une 
fomme  convenue  pour  fa  dé- 
penfe  ;  la  fonte  &:  refonte  des 
efpèces  appartiendroit  à  la  com- 
pagnie, qui  voudroit  bien  rece- 
voir l'argent  des  particuliers  qui 
n'auroient  pas  l'induflrie  de  le 
faire  valoir,  ôcqui  nevoudroient 
pas  non  plus  le  garder  chez  eux, 
en  donnant  à  ces  particuliers  du 
papier  de  la  compagnie ,  qui 
prendroit  feulement  un  quart 
p.  f  par  mois  de  bénéfice  pour 
le  dépôt  de  l'argent  i  ôc  fi  d'au- 
tres particuliers  avoient  befoin 
d'argent ,  ils  en  trouveroient  à 
la  compagnie  5  m.oyennant  un 
intérêt  de  12  p.  ^  par  an.  Com- 
ment un  homme  de  quelque 
fens  peut- il  fe  perfuader  que 
le  propriétaire  d'argent  fe  dé-- 
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terminera  à  perdre  3  p.  ^  par  art 
fur  fon  argent  vis-à-vis  de  la 
compagnie ,  pendant  que  cette 
compagnie  prête  le  même  argent 
à  1 2L  p.  ^  d'intérêt  par  anf  II  y  a, 
dans  une  pareille  propofition, 
une  ignorance  de  ce  qui  fe  paffe 
garmi  les  commerçans  &  les 
gens  d'affaires ,  qui  rend  le  fif- 
tème  de  M.  de  la  Jonchère  fi 
abfurde,  que  ce  feroit  prendre 
une  peine  fuperflue  que  de  le 
vouloir  expoier  en  détail  &  le 
réfuter  férieufement. 
Réflexion  Si  Cet  auteur  eût  connu  la 
fur  le  fiftè-  nature  6c  les  principes  du  gou* 
^^*  vernement    monarchique  ,    il 

n'auroit  point  propoféja  fup- 
preffion  des  charges  &  offices 
de  judicature  ôc  de  finance  ;  il 
n'auroit  pas  propofé  une  com- 
pagnie pour  faire  les  fonâions 
de  juges  ,  de  financiers  &  de 
eommer^ans  ;  &  il  auroit  encore 
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tnoîns  cherché  à  dépouiller  le 
roi  de  toutes  fes  fondions  &  de 
toute  fon  autorité  ^  pour  les  at- 
tribuer à  fa  compagnie  ,  en 
même  tems  qu'il  lui  donne  tou- 
tes les  richefîes  &  toute  Taifan- 
ce  des  peuples. 

Peut -on,  dans  un  royaume 
libre ,  où  il  faut  que  le  roi  foit 
en  tout  tems  maître  de  la  guerre 
&  de  la  finance  y  où  il  faut  que 
les  peuples  foient  jugés  &  difci- 
plinés,  au  nom  du  roi,  par  les 
magiftrats  &  les  officiers  à  ce 
deftinés  depuis  très -long  tems; 
dans  un  royaume  où  les  refTour- 
ces  de  Tinduftrie  font  inépui- 
fables  y  propofer  une  compa- 
gnie pour  régir  defpotique- 
ment ,  ôc  tenir  le  roi  dans  une 
forte  de  dépendance  ,  &  les 
peuples  continuellement  dans 
les  fers. 

Il  y  a  u;ie  infinité  d'abfurdir 
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tés  &  d'inconféquences  dans  le" 
fiftème  de^M.  de  la  Jonchère^ 
qui  ne  tendoit  pas  mains  qu'à  un 
renverfement  général.  Il  trouve 
que  fa  compagnie  (a)  auroit  de 
o>  revenu  J78,  843^  yyo  liv.  fur 
>y  lefquelles  ,  tant  pour  fes  dé- 
«  penfes  que  pour  fes  engage^ 
»>mens,  elle  auroit  payé  1^2  j 
3'  2j(5,  pjoliv.  ainfi^  dit-il,  ref- 
3>  te  385,  j86  ,  800,  qui^  à  deux 
"  pour  cent ,  taux  préfent  des  re- 
»  venus ,  payeroient  l'intérêt  de 
93»  près  de  deux  milliards  ;  ôc  par 
9>  la  comparaifon  du  prix  des  vi- 
w  vres  aduels  ,  avec  celles  qui 
»  feront  taxées  par  mon  fiflème^ 
«F  feroient  l'effet  de  plus  de  40.- 
Il  eft  inutile  d'aller  plus  loin 
pour  faire  connoître  la  chimère 
au  fiftème  de  la  Jonchère,  qui 
avoit  pris  le  défeâueux  du  fiftè-^ 

U)  Tome  4,  pag€i7;f4 
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jmedeM.deVauban  6c  de  celui 
de  M.  Law ,  pour  en  faire  un 
compofé  ridicule. 

Comment  la  compagnie  de 
M.  de  la  Jonchère  auroit-elle 
pu  fe  faire  un  fi  grand  revenu , 
en  levant  peu  d'impôts  ,  fmon 
par  fon  commerce  du  dedans  & 
du  dehors  du  royaume  ?  mais 
quel  foulagement  le  peuple  au- 
roit-il  trouvé  dans  l'exécution 
d'un  projet,  qui,  en  fimplifiant 
les  impôts  ,  lui  interdifoit  les 
voyes  de  gagner  de  quoi  fubfif- 
ter,  &  le  réduifoit  à  l'aumône? 
Voilà  une  belle  découverte  ! 
Vous  payerez  peu  ,  mais  vous 
ne  gagnerez  rien  ;  avec  quoi 
donc  vivra  cet  homme  qui  ne 
gagnera  rien?  avec  les  aumônes 
de  la  compagnie?  Quelles  réfle- 
xions ne  fe  préfentent  point  à 
Tefprit,  à  la  vue  d'une  fembla- 
ble  propofition  :  le  ledeur  ea 
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fera  affez  de  lui- même >  fanS 

que  je  le  prévienne. 

J'avoue  que  mes  fentimens^ 
mes  principes,  &  mes  connoit 
fances  ,  ont  fi  peu  de  rapport 
avec  le  fiflème  de  M.  de  la 
Jonchère  ^  que  je  parle  de  cet 
auteur  avec  beaucoup  de  ré- 
pugnance. Les  mauvais  ci- 
toyens ne  devroient  jamais 
écrire  fur  les  affaires  politi- 
ques :  le  mal  fe  fait  affez  natu- 
rellemenr  fans  le  réduire  en 
art. 
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Chapitre    XIL 
M.  l'ahbé  de  faint  Pierre. 

JE  me  fais  un  plaifir  d'expo- 
fer  aux  yeux  du  lecteur  les 
fentimens  de  feu  M.  l'abbé  de 
faint  Pierre ,  parce  que  tout  y 
annonce  le  bon  citoyen  ;  &  fi 
je  combats  quelques-unes  de 
fes  propofitions  fur  les  fermes 
&fnr  quelques  autres  articles  > 
c'eft  que,  quoique  je  fois  parti- 
fan  des  motifs  qui  le  font  agir, 
je  ne  le  fuis  pas  également  des 
moyens  qu'il  choifit  pour  par- 
venir à  fes  fins.  Je  ne  parlerai 
point  de  fa  taille  proportion- 
nelle ;  il  paroît  que  le  miniftère 
Ta  adoptée»  Je  prie  Dieu  que 
Ton  en  lève  les  difficultés  ;,  & 
que  l'on  parvienne  à  la  rendre 
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exaâemenc  proportionnelle  2iut 
véritables  produits  nets  des  ter- 
res^fans  injuftice.  Cela  me  paroît 
prefque  impoflible  ;  voici  ce  que 
cet  auteur  dit  des  effets  du  dif- 
crédit  &  du  crédit  public. 
EfTets  du  yy  On  peut  (  a  )  compter  entre 
^l"'^'    y,  les  terribles  effets  du  difcrédit 

public.         ^^    1,         /  VI 

yy  d  un  état  ^  qu  il  ne  peut  trou- 
yy  ver  ni  à  acheter  à  crédit  y  ni  à 
yy  emprunter  qu'à  une  perte  ex- 
yy  ceffi  ve  ;  &  fur  cela^j'ai  oui  citer 
y)  que  le  feu  roi  Louis  XI V^  Tan^ 
yy  née  qu'il  mourut  en  17 1  j ,  fut 
yy  obligé  y  pour  avoir  huit  mil- 
yy  lions  en  efpéces  y  de  donner 
yy  à  un  banquier  y  que  nous  con- 
yy  noilTons  tous,  pouf  28  millions 
^y  de  billets  à  négocier  à  Gènes 
^y  ôc  chez  d'autres  étrangers, 
yy  Quelle  prodigieufe  perte  ne 
^^  caufe  pas  le  difcrédit! 

(a)  Tome  % ,  pag.  14  &  2.;, 
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3:)  Souvent  le  feu  roi  a  été 
5>  forcé  d'affermer  fes  revenus  à 
5^  un  quart  5  à  un.  cinquième 
5;  moins  ^  pour  avoir  quelques 
P,  avances  ;  ainfi  l'on  peut  dire 
^y  que  la  moitié  des  dettes  de  la 
^j  nation  vient  du  feul  difcrédit 
^^  ôc  de  l'incertitude  du  paye- 
jy  ment  régulier  de  l'intérêt  & 
5,  du  principal  ;  ce  qui  fait  que 
yy  cent  mille  francs  de  capital 
yy  fur  le  roi ,  à  deux  &  demi 
yy  pour  cent  ou  au  denier  qua- 
^^rante,  qui  produifent  25*00  K 
yy  de  rente  y  ne  fe  vendent  en- 
yy  core  aujourd'hui  que  25  à  50 
yy  mille  livres. 

^,  Tandis  qu'il  (a)  étoit  im-    Effets  d» 
5>  poffible  à  la  France  de  trou-"^^^^* 
5,  ver  à  emprunter  à  une  groffe 
3,  perte,  la  nation  Angloife  em- 
5,  pruntoit  facilement  à  quatre 

[a]  Page  i;  du  8  tome. 


jio     Le  Financier 
j,  ou  cinq  pour  cent  d'intérêt^ 
,,  ôc    elle    n'a   prefque    jamais 
,,  emprunté  à  un  plus  haut  in- 
^,  terêt. 

M.  labbé  de  faint  Pierre  dé- 
taille enfuite  les  moyens  dont 
la  nation  Angloife  s'efl  fervie 
pour  foutenir  fon  crédit.  S'il 
eût  bien  approfondi  l'emploi 
des  fommes  empruntées  par  la 
nation  Angloife,  &  l'objet  des 
rembourfemens  ,  il  auroit  re« 
connu  que ,  quoique  la  nation 
Angloife  ait  trouvé  le  moyen 
de  diminuer  l'intérêt  de  fes  em- 
prunts, quand  l'intérêt  baiffoit 
entre  les  particuliers,  &  qu'elle 
ait  fait  auffi  quelques  rembour-; 
femens  de  tems  en  tems,  néan-' 
moins  elle  a  augmenté  confidé- 
rablement  fes  dettes  ;  par  la 
raifon  que  les  fommes  qui  fer- 
voient  au  rembourfement  des 
premiers  emprunts  ^   quoique 
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paroiflant  provenir  d'un  fonds 
aflîgné  depuis  long-tems  à  ces 
rembourfemens  ,  provenoient 
en  effet  de  nouveaux  emprunts 
qui  fervoient  d'âiiment  au  fonds 
indiqué;  d'où  a  réfulté  une  aug- 
mentation de  dettes  fi  confidé- 
rable  ,  qu'il  y  a  déjà  plufieurs 
années  qu'on  penfe  que  le  cré- 
dit outré  de  la  nation  Angloife 
en  caulera  la  ruine  entière. 

Si  l'augmentation  des  reve- 
nus publics,  ou  un  bénéfice  dans 
le  commerce  étranger,  euffent 
donné  à  la  nation  le  fonds  né- 
ceffaire  pour  payer  les  intérêts, 
&  éteindre  les  capitaux  des  em- 
prunts, elle  fe  feroit  infenfible- 
ment  libérée;  mais  cette  nation, 
ou  du  moins  ceux  qui  régiffoient 
en  fon  nom,  ayant  eu  pour  ma- 
xime d'éteindre  les  anciennes 
dettes  avec  des  dettes  nouvel- 
les plus  confidérables,  il  s'en  eft 
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cnfuivi  néceffairement  un  excès 
d'emprunt  capable  de  ruiner  la 
nation ,  au  moment  qu'elle  fera 
forcée  de  faire  les  rembourfe- 
mens  aux  étrangers.  Ce  tems 
n'efl:  peut-être  pas  éloigné  ;  car 
beaucoup  de  perfonnes  com- 
mencent à  s'appercevoir  que  le 
crédit  de  la  nation  Angloife  eft 
plus  fondé  fur  une  ancienne  opi* 
nion  que  fur  la  réalité ,  étant  dé- 
montré que  cette  nation  eft  dans 
l'impuifTance  de"  fatisfaire  à  ce 
qu'elle  doit  aux  étrangers  ;  ce 
qui  la  mettra  dans  un  très-grand 
difcrédit  avant  qu'il  foit  peu 
d'années. 
Plan  des  ^^  M.  l'abbé  de  falnt  Pierre; 
fermes      ^^  p^g^  34  &  5  5"  du  tome  8  5  vou- 

arr"oT&au^^  ^^^^^  3^'^  l'exemple  des  Hol- 

public.       ,,  landois^on  fît  beaucoup  de 

,,  petites  fermes  en  France  des 

^y  droits  qui  dépendent  des  fer-  ^ 

P^  mes   générales  3   il  dit  qu'il 

feroit 
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"  feroit  à  propos  qu'iLy  eût,dans 
•^chaque  généralité.',  une  com- 
«  pagnie  de  fermiers -généraux 
35  à  peu-près  du  même  nombre 
y>  que  d'éle£tions  y  &  que  cette 
»  compagnie  eut  fon  correfpon- 
35  dant  à  Paris:  il  ajoute;  ces  fer - 
i»  miers- généraux  des  aydes  & 
»  gabelles  iroient  dans  chaque 
»  élection,  de  leur  généralité  ^ 
3>  afin  d'affermer  leurs  droits  à 
*>  des  fous- fermiers, ;pour telles 
ti  &  telles  paroiffes*  '0:1  cunh 
-Voici  les  conditions  :  de^?  iha'^x 
de  ces  fermes.     .  .   ;;  ' 

»  1°.  Au  pfîxf'û  )Jè  plus  Bas 
Vu  que  la  régie  en  a  fait^  tqus 
>»rfi!ais)  faits  ,  aiîn  quçrJjes  ,fer-r 
«miers  n'y  :purfient  jamais  per- 
^  dre.  2,^.  À  condition'qu'ils  aU' 
»  ront  des  appointemeus  réglés. 
3>  i^. .  A  condition   que  celui. 

{a)  Tome  8  ,  page  55,  -  •  ,  ?  .c,.! ; T 

/.  Partie.  O 
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»  d'entr'eux  qui  réfidera  à  Paris , 
»  aura  le  double ,  ôc  des  corn- 
»  mis  payés  à  proportion  du  tra- 
»  vail.  4^.  A  condition  que  ce 
i>5  qu'ils  recevront  de  la  ferme 
M  générale,  au-delà  du  prix  fixé, 
=»^  ils  en  auront  la  moitié  à  leur 
w  profit,  ôc  l'autre  moitié  au  pro- 
5^  fit  du  Roi  ;  ce  qui  fe  réglera 
«  par  le  réfultat  de  leurs  recet- 
«  tes  particulières. 

»  De  cette  manière,  {a)  con- 
»  tinue  notre  auteur ,  ils  ne 
w  pourront  jamais  faire  des  for- 
f»  tunes  immenfes  au  préjudice 
w  du  public  &  du  Roi ,  parce 
»»  que  ce  marché  aura,  d'un  côté, 
»»  l'avantage  d'une  régie  comp- 
35  table  où  l'on  verra  clair ,  & 
»  de  l'autre ,  il  aura  l'avantage 
»  du  forfait ,  qui  confifte  à  in- 
wtérefTer  fortement  ceux  qui 

{a)  Tome.  8,  page  3^, 
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5,  régiflent  à  mettre  en  pratique 
,,  tous  les  moyens  poffibles  pour 
„  diminuer  les  frais  de  la  régie 
„  &  les  fraudes  ,  ôc  pour  aug- 
„  menter  le  produit  de  la  re- 
,^  cette. 

5,  Avec  cette  efpèce  de  régie 
5,  à  forfait ,  ou  de  ferme  comp- 
>5  table^le  miniilre  ne  fera  point 
yy  embarrafféde  former diverfes 
5,  compagnies  de  fermiers  pour 
yy  enchérir  l'une  fur  Tautre^parce 
X)  qu'ilneftpas  néceflaired  être 
y>  riche  pour  recevoir  d'une 
,5  main  &  payer  de  l'autre.  Il 
^)  fuffira  que  ces  compagnies 
>,,  foient  formées  de  comt]iisles 
^  pliisiinteHigenSfles  plus  fa* 
>^  ges ->  les  plus  économes  ,  ôc 
^,  les  meilleurs  travailleurs; 
yy  &  ,  comme  ils  connoifTent 
^pmiiBifirieiU'r'eux  les  talens  & 
j>  les  qualités  des  uns  &  des  au- 
j,  très,  il  feroit à'propôSycjuand 
Oij 
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»y  le  miniftre  ,  'fur  TéiTis  de  Pin- 
S3  tendant  des  finanicses  ^  en  au- 
m  roit  choifi  quatre  Be^  plus  eïli- 
■9*  ,m£S.,  que3ces  .-quatre^  en  chioi- 
M  fiiTeiitoiai  cmqijiéiïiey^  'âc/ces 
»>  cinq  un  fixiéme  y  ôi  ainft::de 

Quoiqiie  je  îif'^doptdpasiciut 
ce  que  .dit.IVL.J'ahhé-  de  faint 
Pierrei>.  J£rrîCtil)i5'-mdiiîpenfable 
de  iairei:irK2Eih©îtEe i fcj^airement 
tous  fes  fentfeébsrûftr  lis  finiincf 
oes^'  parèéLiqîa^iQB:fdhî'rlé6  fer>t 
timéns  tîbî^qasrifak»na[en$?ihKbii- 
nête  honihié  ÔO',tnrçs:4boh  ci:^ 
toyen3(ïjni)oni?3::târenTent:furjlQS 
jîdnctpcsoydiei'ïàïixîaîii  dirJi]^ 
Whéoi{jrité!d^AevcHaînifBbri|l^ 
(^inairÊodiDn  yfeiécEne  .jJl^s-fçi^Ê 
queik-déprjnfe  ardiiaîaiE^i!  ^A  .. 
Que  les  i;:*?'^!!  eftîàq)ropo3^tn)<qî!œ  ^'éfcajti 

doivent       -^■■-  o-J:  ^i.  :[:ij  r  :'.  ^.jjfi^upeal  t* 

ii  O 


'i^iéy  folr  moinBre  d'un  fixié-  être  plus 
5,  me  que  rétaf  du  recouvre- f^^^J  ^^'"^ 

^  1        '  1  lixicmeque 

^^  ment  du  rayenu  annuel  pro*  i^  aépenfe 
j,  jette.  En  voici  les  raifons.     ordinaire. 

y)  iJ^'.  Parceiqu'ily  a  toujours 
^,  des  non  valeurs  fur  le  .recou- 
,j,  vrement  réel  des  difterens 
^;  revenus  publics. 

y^  2^.  Parce  qu'il  y  a  toujours 
)y  des  augmentations  de  dépenfe 
j^  au-delà  de  ce  que  la  plus 
yy  grande  prudence  peut  pré- 
yy  voir. 

5,  3*-\  Parce  qu'il  eft  à  propos 
,^  d'employer  au  moins  un  di- 
yy  xiéme  du  revenu,  pour  acquit- 
yy  ter  peu  à  peu  les  capitaux  des 
^,  dettes  de  l'état  j,  ôc  pour  payer 
3,  régulièrement  le  courant  , 
^5  afin  de  conferver  le  crédit  de 
y^  l'état  pour  les  emprunts  fu- 
yy  tuïSy  qul  font  ncceflaires  en 
yy  tems  de  guerre. 

yy  ^^.  Parce  qu'il   faut  em- 
Oiij 


3iS  Le  Financier 
«  ployer,  tous  les  ans,  au  moins 
»  un  vingtième  du  revenu ,  pour 
35  des  dépenfes  qui  rapporte- 
^y  ront  aux  fujets  au  moins  cin^ 
»  quame,  ou  même  cent  pour 
»  cent  par  an. 

>y  $^.  Parce  que  cette  pré- 
iy  caution  épargnera  au  Roi  des 
3>  intérêts  fort  onéreux  de  dix 
>y  pour  cent,  &  quelquefois  da- 
«vantage,  qu'il  paye  aux  fer- 
»  miers  pour  leurs  avances. 

Cet  auteur,  animé  toujours 
du  bien  public,  continue  ainfi. 
Trois  ex-  »  H  y  a  (a)  trois  manières  de 
ces  dans  les  „  ruincr  le  peuple  :  la  première , 
«par  une  impofition  générale 
«  exceflive  par  rapport  à  fon  re- 
»  venu  annuel  ;  cela  arrive ,  lorf- 
»  qu'on  ne  laiffe  pas  à  l'impofa- 
»  ble  les  moyens  de  faire  (ubfif- 
»  ter  fa  famille  félon  fa  condi* 

(a)  Tome  8,  page  y  2.' 


fubfides. 
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jy  tîon ,  &  les  moyens  de  canti- 
^^nuerfon  commerce. 

„  La  féconde  ,  par  la  diftri- 
5^bution  difproportionnée  d'une 
jjimpofition  médiocre  en  elie- 
3,  même,  pourle  total  des  fujets^ 
^,  mais  excelFive  par  rapport  à 
yy  un  grand  nombre  de  lujets 
5.  non  protégés^  qui  fe  trouvent 
yy  opprimés  p^irladifproportion 
yy  exceflive. 

,,  La  troifiéme^parla  précl- 
yy  pitation  du  recouvrement  , 
yy  en  demandant  au  peuple  un 
y^  pavement  trop  prompt,  ce 
^y  qu'il  ne  peut  payer  que  par 
y^  parties  le  long  de  Tannée ,  à 
yy  mefure  qu'il  reçoit  fes  reve- 
3,  nus.  Or  y  le  Souverain  qui 
j,  ruine  fes  peuples  ruine  îes 
,,  propresdebiteurs^qui  doivent 
^,  payer  fon  revenu  domeftique 
;,  &  le  revenu  de  l'état. 

Le  même  auteur  auroit  vou- 
Oiv 
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lu  qu'on  eût  diminué  le  nombre 
ôc  la  qualité  des  fubfides  parti- 
culiers, en  augmentant  la  quan- 
titédes  lubfides  généraux. 
Diminuer      ry  Je  propofe  (  a  )  de  diminuer, 
le  nombre  ^^  le  nombre  des  droits  ,  &:  par 
de'sSaèt  >' conféquent   le    nombre  des 
particuliers,,  commis  ,  en  augmentant  la 
en  aug-         taille  ,  la  capitation  ,  les  en- 

mentant  la  ,  i         i      •  ^  /-       i 

<]uantjté  y^  trées ,  Ics  droi^jj^lur  le  papier 
desTubrides^^  marqué,  fur  les  a£les  de  no- 
généraux.  ^^  ^aires ,  ôcç.  : 

,  j,  Ceux  qui  payent  les  droits 
^,  d'aydes  ôc  de  gabelles  ,  ne 
„  font -ce  pas  ks  familles  no- 
j,  blés,  roturières  ôcbourgeoifes 
;,  qui  payent  la  taille ,  la  capita- 
,,  tion  dans  les  vijlages ,  &  la 
,5  capitation  &  les  entrées  dans 
^,  les  villes,  le  papier  marqué  Ôc 
„  les  aûes  de  notaires  ?  Or ,  ne 
5,  pourroit-on  pas  augmenter  la 

{a)  Tome  8,    page   r^  &  57. 
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î^  taille ,  la  capitation ,  ôcles  en- 
»»  trées  de  la  fomme  qûeprodui- 
'»/ftnt  au  roi  les  aydes^  la  ga- 
V  belle ,  le  tabac  ôc  les  autres 
>.  droits^  &  fauver  ainfi  aux  fu- 
5,  jets  la  grande  dépenfe  des  gar- 
»  des  contre  les  fraudeurs,  ôcc. 

«  La  propofition  paroît  bien 
»  fondée,  &  tend  à  fimpRfier 
»  les  fubfides  ,  &  à  diminuer  le 
»  nombre  des  commis  ôc  les 
'«autres  frais  de  recouvrement. 
■»>  Si  l'exécution  a  fes  difficultés, 
sy  c'efi:  peut-être  moins  dans  la 
5.  cliofe  que  dans  la  manière  de 
3>tout  arranger,  ôc  cela  faute 
»  d'un  bureau  pour  lever  peu- 
*»  à  -  peu  ces  difficultés  ;  mais  la 
?>  propofition  mérite  d'être  exa- 
o>  minée  ôc  reçue  5  fi  la  poffibilité 
»îôc  l'unité  en  font  bien  démon- 
"  trées,  ôc  les  objeûions folide- 
jj  ment  réfutées. 

M.  i'abbé  de  S.  Pierre  parle 
Ov 
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Obfeiva-^^'^j^^^s  en  bon  citoyen  ;  mais 
rionsfuries  on  ne  pcut  pas  dire  que  les  di? 
articles  ex-  ^çj.g   nioyens  5    qu'il  propofe  ^ 
foient  tous  également   bons. 
EfFecsdu      J'^^  fait  voir,  à  l'article  de  M» 
•ïifcrédit    Defmarêts^les  pertes  ôc  les  mal- 
public.      heurs  qui  réfulterent  pour  l'é- 
tat &  pour  les  peuples,  du  dif- 
crédit  public.  Le  roi  s'efl:  trou- 
vé forcé  de  donner  28  millions 
de  billets  pour  avoir  8  millions 
d'efpéces  ,  ôc  d'affermer  fes  re- 
venus à  un  quart  ôc  un  cinquiè- 
me  moins  qu'ils  ne  valoient: 
deux  opérations  qui  ont  tendu 
direflement  à  la  ruine  du  peu- 
ple &C  à  celle  de  l'état ,  en  mul- 
tipliant d'un  côté  les  dettes  du 
roi,  ôc  de  l'autre -en  réduifant 
fes  reflburces  ;  d'où  â  réfulté, 
en  premier  lieu  ,  une  augmen- 
tation de  charges  pour  le  peu- 
ple qui  a  payé  beaucoup,  fans 
que  l'état  en  ait  profité  ;  puif- 
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que^ftirles  28  millions  de  billets 
à  négocier  pour  8  millions  d'ef- 
péces  y  l'étranger  gagnoit  vingt 
millions;  &,  fur  le  prix  des  fer- 
mes portées  au  deffous  de  leur 
valeur,  les  fermiers  faifoient  un 
profit  illégitime  aux  dépens  du 
Roi  &  du  peuple ,  au  moins  de 
2.0  millions  par  an.  Je  fuppofe 
qu'au  lieu  de  80  millions  ,  à 
quoi  on  auroit  pu  porter  les  fer- 
mes, elles  ne  le  fuffent  y  fuivanc 
notre  auteur,  qu'à  5o  millions; 
c'eft  20  millions  que  le  peuple 
payoit  fans  qu'il  en  entrât  un  fol 
dans  les  coffres  du  roi.  Si  à 
préfent  on  ajoute  le  profit  légi- 
time que  les  fermiers  ont  cou-» 
tumede  faire  avec  les  frais  de 
régie  ,  il  fera  évident  que,  de 
2.0  fols,  le  Roi  en  avoit  à  peine 
10:  fienfuiteon  parle  des  vexa- 
tions des  traitans  dans  les  aflfai- 
res  extraordinaires;  6^  de  toutes 

O  vj 
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les  voyes  violentes  dont  on  fe 
fervoit  pour  tirer  de  l'argent  des 
peuples,  on  conviendra  que  les 
revenus  ordinaires  dévoient  en 
être  coniidérablement  dimi- 
nués y  que  ce  qui  entroit  dans 
ies  coffres  du  roi  étoit  peu  de 
chofe^en  comparaifon  desfom- 
mes  immenfes  qu'on  le  voit  fur 
fes  peuples  dans  un  tems  où  les 
voyes  de  gagner  étoient  inter- 
rompues ;  l'agriculture,  le  com- 
merce y  la  navigation  ôc  la  cir- 
culation étant  alors  gênées  de 
mille  manières. 
Plantes     Je  ne  penfe  pas  comme  M. 

geux  au  tiplieité  des  fous-fermes.  Il  eft 
îoi  Se  au  d'expérience  qu'une  grande  fer- 
^^  ^^*  me efl mieux  adminiftrée qu'une 
petite  ferme  ,  parce  qu'elle  eft 
ordinairement  travaillée  par 
une  compagnie  de  gens  éclairés, 
qui   fe    communiquent   leurs 
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idées  6c  leurs  obfervations  :  ces 
compagnies  font  en  état  d'avoir 
de  bons  employés ,  &  en  nom- 
bre fuffifant  pour  oppofer  aux 
manœuvres  des  fraudeurs  la  lu- 
njiere^jla  force  ôc  l'aftivité  ;  tou- 
tes qualités  qui  font  rarement 
réunies  dans  un  habitant  d'une 
autre  profeflion. 

J'ai  fait  connoître,  à  l'article 
de  M.  de  Vauban  &  à  celui  de 
M.  le  comte  de  Boullainvilliers, 
les  inconvéniens  des  régies  foi- 
bles  ôc  des  abonnemens  par  pa- 
roiffe  :  je  ne  me  répéterai  point, 
parce  que  je  crois  avoir  traité 
cette  matière  aflez  amplement 
pour  lever  tous  les  doutes.  Que  les 

Je  penfe,  comme  M.  l'abbé ^^^<^:^"s or- 

de  St  Pierre  ,  qu'il  efl:  d'une  né-  aoWem 
cedité  indifpenfable  que  les  re-  ttre  plus 
venus  ordinaires  furpaiTent  la  ^i^"^  *^'"'^ 
depenie  ordmaire  d  un  lixieme,  que  u  dé- 
non-feulement  parce  qu'il  y  aP'^^^^onii- 
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des  non  valeurs  fur  le  recouvre- 
ment^ &  des  augmentations  de 
dépenfes  non  prévues  ;  mais 
encore  parce  qu'il  eft  fort  à  pro- 
pos ,  comme  le  dit  fort  bien  no- 
tre auteur ,  d'employer  un  di- 
xième pour  diminuer  peu-à-peu 
les  capitaux  des  dettes  deTétat, 
&  de  deftiner  une  fomme  pour 
des  dépenfes  utiles  au  public. 
A  cela  ,  j'ajoute  qu'il  feroit 
d'une  très-bonne  politique  que 
le  Roi  fît  des  épargnes  tous 
les  ans ,  pour  être  en  état  de 
faire  la  guerre  fans  impôts  ex- 
traordinaires, &:  pour  pouvoir^ 
dans  les  tems  de  calamités,  fou- 
lager  les  provinces  &  les  peu- 
ples qui  feroient  le  plus  dans  le 
befoin.  Je  développerai  avec 
plus  d'étendue  les  avantages  de 
ce  plan  d'économie  que  M.  de 
SuUy  a  fçu  pratiquer  avec  tant 
de  fuccès  j  &  j'efpère  faire  con-» 
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noître  clairement  que  c'eft  le 
feul  plan  qu'on  puiiïe  exécuter 
au  grand  avantage  du  Roi  &  de 
fes  peuples. 

Je  conviens,  avec  M.  Tabbé  Troîsex- 
de  S.  Pierre,  que  les  trois  excès  ^^;^^^';;^^^ 
dans  les  fubfides  dont  il  parle 
concourent  également  à  la  rui- 
ne des  peuples.  Je  n'ajouterai 
rien  à  ce  qu'il  dit,  fmon  que, 
comme  la  maffe  exceffive  d'une 
impofition  générale  &  la  répar- 
tition difproportionnée  d'un  im- 
pôt médiocre  annoncent  une 
impofition  arbitraire ,  il  fuit  que 
la  faine  politique  exige  que  les 
impofitions  arbitraires  foient 
d'un  poids  léger ,  que  la  totalité 
des  contribuables  n'en  puiffe 
être  incommodée  ,  Ôc  que  la  ré- 
partition ,  même  injufte  fur  cer- 
tains contribuables  ,  ne  puiffe 
être  ruineufe  pour  eux.  Ces 
proportions  obferyées ,  la  pré^ 
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cipitation  du  recouvrement  ne 
fera  pas  à  craindre^  parce  que, 
pour  l'ordinaire^lestems  accor- 
dés pour  les  payemens  font  fûffi- 
fans  ;  ôc  fi  les  peuples  ne  s'ac- 
quittent point  dans  les  tems 
prefcrits  ,  c'eft  qu'ils  ont  peur 
d'être  furtaxés  ôc  de  paffer  pour 
riches.  Quant  aux  autres  droits, 
comme  le  vingtième ,  ôc  tout  ce 
qui  dépend  des  fermes ,  les  fUr- 
charges  font  rares,  puifque  le 
vingtième  fe  lève  à  proportion 
du  revenu  ,  ôc  que  les  autres 
droits  fe  perçoivent- à  propor- 
tion de  la  vente  des  denrées  ôc 
marchandifes  ^  ou  du  prix  des 
contrats  :  mais  ces  droits  ne  peu- 
Vent,  par  leur  objet)  être  ruineux 
pour  les  contribuables  ^  en  ce 
que  les  uns  font  proportionnés 
à  leurs  revenus ,  ôc  les  autres 
font  volontaires  ôc  proportion- 
nés à  leurs  dépenfes.  Si  les  frais 
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des  recouvremens  de  ces  droits 
étoient  confidérables  ,  ce  ne 
pourroit  être  que  par  Tavidité 
des  receveurs  furleiquels  MM. 
les  Intendansdoivent  avoir  les 
yeux  ouverts. 

Je  ne  fuis  point  de  Favis  de  r)J«Tiinucr 
M.  l'abbé  de  St  Pierre,  lorlqu'il  L'iaq^^aii^é 
propofede  fupprimerles  aydes,  desfubiides 
les  p-abelles  ,  le  tabac ,  ôc  les  au-  V^''^'^^'^ 
tres  droits  des  termes,  pour  lau-  tant  la 
v.erauxfuiets  la  grande  dépenie  c]uantité 
des  gardes  contre  les  fraudeurs , 
&  augmenter  la  capitation  ,  la 
taille  &  les  entrées,  de  lafom- 
me  que  produifent  les  droits 
qu'il  propofe  de  fupprlmer  ;  fous 
prétexte  que  les  familles  nobles, 
roturières  ôc  bourgeoifes,  qui 
payent  les  droits  d'aydes  &  ga- 
belles ,  les  autres  droits  des  fer- 
mes ôc  le  tabac,  payent  la  taille^ 
la  capitation  dans  les  villages , 
la  capitation  ôc  les  entrées  dans 
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les  villes ,  le  papier  marqué  & 

les  aâes  de  notaires. 

J*ai  obfervé,  dans  l'article  pré- 
cédent^ qu'il  étoit  d'une  faine 
politique  de  rendre  les  impôts 
arbitraires  d'un  poids  léger,  afin 
que  leur  maffe  ne  puiffe  point 
incommoder  le  général  des  con- 
tribuables ,  ôc  que  la  répartition, 
même  injufte,  de  certains  arti- 
cles ne  puiffe  point  entraîner 
la  ruine  des  contribuables  non 
protégés.  Ces  proportions  font 
d'autant  plus  importantes  à  ob- 
ferver;queplus  la  maffe  des  im- 
pôts arbitraires  fera  confidéra- 
ble,  plus  les  répartitions  injuftes 
feront  accablantes,  ôc  plus,  par 
conféquent ,  il  y  aura  de  peu- 
ples ruinés  &  de  non  valeurs  à 
craindre. 

La  taille  arbitraire  ne  pouvoit 
plus  fe  payer  par  les  peuples, 
dès  le  règne  de  Henry  IV.  M. 


Citoyen.  331 

de  Sully  nous  apprend  ,  dans  fes 
mémoires ,   qu'il  fut  obligé  de 
remettre  20  millions  fur  les  im- 
pofitions  de  i  jpd  ,  &  qu'il  di- 
minua les  tailles  de  2  millions 
par  an.  Les  aydes,  la  gabelle , 
&  les  autres  droits  des  fermes 
produifoient  peu  de  chofe  dans 
ce  tems-là  :  ces  droits  fe  font 
élevés  ôc  accrus  fenfiblcment , 
parce  qu'ils  n'ont  rien  d'arbitrai- 
re ,  &  qu'ils  ne  portent  point 
avec  eux  ce  caradère  de  gêne 
&  de  contrainte  qu'imprime  la 
taille  dans  les  efprits  des  con- 
tribuables; auifi  a-t-on  vu^  par 
expérience,  que  lorfque  le  re- 
couvrement de  ces  droits  eft  en 
concurrence   avec  les  tailles  , 
lescommis  des  fermes  font  leur 
perception  avec  facilité  ,  pen- 
dant que  les  coUeûeurs  ne  peu- 
vent prefque  rien  toucher.  D'où 
peut  venir  cette   différence  y 
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finon  de  ce  que  les  droits  dès  fetsi 
mes  ayant  leur  proportion  avec 
les  denrées  ôcmarchandifes dont 
les  contribuables;  font  ufage  ,; 
ils  fe  fatisfont  en  payant  le  dr oie 
avec  le  prix  d'une  marchandife 
qui  leur  fait  plaifir  ;  au  lieu  que 
la  taille  n'offre  aucun  équiva- 
ient^ôc  eitfujette  à  des  augmen- 
tations qui  tourmentent  6c  in- 
quiètent les  peuples  ? 

J'ajoute  qu'il  n'y  a  que  14 
généralités  où  les  aydes  ayent 
cours,  compris  celles  de  Poi- 
tiers 6c  de  la  Rochelle ,  qui  ne 
font  point  fujettesà  la  gabelle  > 
d'autres  provinces  où  les  petites 
gabelles  feulemenr  ont  lieu  ^  6c 
d'autres  où  le  fel  eft  marchand. 
Or ,  M.  l'abbé  de  faint  Pierre 
n'a  pas  pu  dire ,  avec  fondement, 
que  tous  ceux  qui  payent  la 
taille, la  capitation  ^les  entrées 
rdes  villes  ,  le  papier  marqué  ôc 
les  a£tes  de  notaires  ^    payent 
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atifli  les' aydes  6c  les  gabelles  ; 
puifcjue  je  viens  d'obferver  que 
les  aydes  n'ont  pas  cours  dans 
la  moitié  du  royaume  ,  que  les 
grandes  gabelles  font*  encore 
hiains  étendues  ,  qu'il  y  a  des 
]prôvince&  de  petites  gafbelles  ôc 
d'autres  où  le  felefl:  marchand, 
appellées'de  franc  falé;  or^  eft- 
îl  raifonnable  de  demander  à 
fopj^rïfï^'é^t  te^ 'dro*its  des  fermes 
^ub  mit' toujours  profperé  ,  en 
feia^ibn  de  i'^grandiflernênt  du 
FoyàUmé  V  dû  com;m6rce'ôc  de 
l'induftrie  des  peuples/Ôc  dont 
tes>  refcmivreîniens  -fe  font  -aifc- 
à\mt  Ôt^feîWsVs'xation'Sîcriantes'i 

îhèn^aîiènfur  desdrc^its  qui  f(^)^ti 
d€?|éûrî  nattirê,  à;rbitràipei,  dont 
Flmpdrttiièûi  g'^nérale  ,'ainftqùe 
le^  répartiflonsinjufteâ',  ont  Caû^ 
fé  dés  maux  énartwèS'-par  la  dé^ 
ferèiôti  ^s^  |)euj)lès  4ont  ;  elle$ 
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ont  étouffé  rémulation  &  rin- 
duftrie  ?  je  ne  le  penfe  pas.  Je 
crois  au  contraire  qu'il  eft  plus 
prudent  de  travailler  à  tirer  des 
augmentations  à  chaque  renou- 
vellement de  bail  général ,  & 
de  diminuer  les  tailles^fi  la  maffe 
eft  d'un  poids  trop  confidérable 
pour  la  totalité  des  contribua- 
bles ;  ôc  dans  le  cas  où  elles  ne 
feroient  point  trop  pefantesdan3 
leur  tout ,  avoir  une  attention 
extrême  à  ce  que  la  répartition 
s'en  faffe  équitablement  fur  les 
contribuables. 

M.  l'abbé  de  St  Pierre  n'a-" 
voit  pas  fait  affez  d'attention  .à 
ce  qui  s-étoit  pafFé  dans  la  û^ 
nancè  depuis  1 60  ans  ;  car  s'il 
eût  fuivi  l'origine  &  le  progrès 
de  chaques  droits  &  impofi^ 
tîons^,  il  auroit  reconnu  que  leâ 
droits  des  fermes,  avoient  le 
plu&profperé  >  fsa^Q  qu'ils  ont 
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leur  proportion  avec  les  facul- 
tés des  confommateurs  ;  au  lieu 
que  la  taille  arbitraire  eft  fujette 
à  mille  inconvéniens  par  fa  na- 
ture, &  que  plus  elle  fera  d'un 
objet  confidérable ,  plus  les  in- 
conve'niens  fe  multiplieront  , 
puifque  les  injuftices  feront  plus 
grandes  ;  d'où  il  auroit  conclu 
fans  doute  ,  comme  je  le  fais , 
que,  pour  exciter  l'émulation,& 
donner  du  relTort  à  la  circula*- 
tion,  il  faut  préférer  les  droits 
des  fermes ,  &  augmenter  le  prix 
des  baux  le  plus  qu'il  fera  poffi- 
ble  y  pour  foulager  les  peuples 
par  des  diminutions  fur  les 
tailles. 

D'ailleurs  5  quel  inconvénient 
n'auroit  pas  une  fuppreffion  de 
pareils  droits  dont  le  rempla- 
cement feroit  plein  d'incertitu- 
de !  Je  trouve  ce  projet  mal  di- 
géré :  l'expérience  nous  apprend 
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que  le  grand  art  des  finances 
confifte  à  tirer  des  peuples  la 
poffibilité  des  befoins  de  l'état , 
-de  manière  qu'ils  ne  fentent 
point  la'  contrainte  ôc  l'oppref- 
lîon.  En  pareil  cas,  il  eft  plus 
fage  d'entrer  dans  i'efprit  des 
peuples;  il  paroîtque  ieconreil 
a  adopté  cette  maxime,  en  char- 
.géant  de  tailles  plus  confidéra- 
blement  les  provinces  ex'emp- 
-eês  des  aydes  ôc  des  gabelles, 
afin  que  ■  ce  que  le  Roi  n'a  pas 
dereveniir  fous  un  nom, ii  l'ait 
fous  un  autre. 

Il  refaite,  des  extraits  tirés  de 
M.  r^bbéde  S.  Pierre  &  de  mes 
obfervations  ,  queTVI.  l'abbé  de 
:St  Pierre  a  travaillé  en  bon  ci- 
toyen; qu^il  ne  ch^rchoit^'eri 
toute  chofe  que  le  bien  du  Roi 
&ie'  fôiilagement  ^  dupeuple  v 
-qu'il  avoir  beaucoup  d'idées  ôc 
À&  projets^qui;  tous  tendoient: 

au 
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au  bien  de  l'état  ;  mais  que  les 
moyens,  qu'il  propofepour  une 
meilleure  adminiftration  des 
finances ,  ne  font  conformes 
ni  à  l'expérience  pratique  ,  ni 
aux  faits  hiftoriques  de  cette 
partie  depuis  160  ans.  Quoi- 
qu'il en  foit ,  j'avoue  que  j'ai 
toujours  fait  un  cas  particulier 
des  ouvrages  de  M,  l'abbé  de 
St  Pierre;  que  j'en  ai  tiré  des 
lumières  utiles  ;  &  que  je  le 
mets  infiniment  au  deffus  de 
tous  les  écrivains  politiques 
dont  j'ai  parlé  jufqu  à  préfent. 


Chapitre  XIIL 

Monjieur  Melon, 

OUoiQUE  M.  Melon  pa-  Expo/;^  . 
roiiTe  n'avoir  eu  pour  ob-  ^"    Mend- 
iée que  de  traiter  du  commet- ,"]'''!.,/* 

T    n        '  -n  A  auteur. 


lltlOlt 
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ce  ;  cependant,  par  une  lîalfoit 
néceflaire ,  il  dit  bien  des  cho- 
fes  fur  la  finance  qui  prouvent 
que  cet  auteur  étoit  bon  ci- 
toyen 5  &  qu  il  défiroît  le  bien 
du  roi  &  celui  des  peuples. 
Des  dettes  «  Les  dettes  (a) ,  dans  une  na-^ 
dans  une  „  tion  policéc  y  dit  M.  Melon  , 

Ucée!''  ^°'  "  f^"^  "^^  f^^^^  néceflaire  des 
35  guerres  ou  des  événemens  ex- 
85  traordinaires.  De  ce  que  le  Por- 
3'  tugal  ou  la  Pologne  n'ont 
«  point  de  dettes  nationales  , 
»*  leur  puiffance  n'en  eft  pas  plus 
M  grande.  Les  dettes  aduelles 
«  de  l'Angleterre  &  de  la  Hol- 
»  lande  n'ont  point  altéré  leurs 
»  rich.efles  ni  leur  commerce  ; 
«  parce  que,  pour  faciliter  aux 
a>  peuples  les  moyens  de  payer 
5' les  impofitions,  ils  ont  aug- 
w  mente  leurs  crédits  circulans  ; 

(a)  Page  ajS  ,  ij?  &  i40^ 
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li  ce  qui  groffit ,  en  quelque  fa- 
,,  çon,  la  maffe  de  Fargent,  ôç 
yy  augmente  le  prix  des  denrées, 
j>  Notre  finance ,  qui  n'admet 
yy  point  ces  crédits,  a  augmenté 
yy  la  valeur  des  monnoyes  ;  &  ce 
j,  qui  n'a  été  imaginé  peut-être 
yy  que  pour  avoir  des  fecours 
^,  preflans,  fe  trouve  néceflaire 
yy  aux  fecours  annuels  6c  ordi- 
yy  naires.  Dans  les  tems  tran- 
yy  quilles, 4es  nations  endettées 
3,  s'acquittent  peu-à-peu,  en  affi- 
5,  gnant  une  portion  des  revenus 
I,  à  la  libération  des  capitaux  : 
5,  politique  d'un  effet  afTuré  pour 
yy  foutenir  le  prix  des  papiers 
yy  publics.  Enfin,  nous  donnons 
,5  à  réfoudre  aux  nations  poli- 
yj  cées  de  l'Europe  le  problême 
yy  fuivant. 

„  L'impofition  néceffaire  au 
i,  payement  des  charges  de  l'é- 
yy  tat  écant  telic;  que  les  contri- 

pij 
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^,  buables,  malgré  les  exécutions 
5^  militaires  y  n'ont  pas  de  quoi 
yy  les  payer  par  la  vente  de  leurs 
5^  denrées  :,  que  doit  faire  le  lé- 
j^  giflateur  ? 

Comme  M.  Melon  a  fait  un 

chapitre  des  fiftèmes,  il  eft  bon 

d'expofer  ici  celui  qu'il  propofe 

pour  fimplifierlesimpofitions. 

Siftème       55  Un  fiftème  (a)  pour  mettre 

^our   met-  ^^  toute  rimpofition  fur  le  bled 

^\f.   ^""^^^  ^y  pourroit  être  d'un#  régie  fim- 

tion  fur  le })  plc  au  moulm  ^  ou  aiterme  au 

^'ed.  _j^  meunier  même  qui  le  leve- 

py  roit  comme  fon   autre  droit 

^y  de  moutufe.  Vingt  millions 

yy  d'hommes  qui  mangent  cha- 

yy  cun  plus  d'une  livre  de  pain 

,^  par  jour ,  à  deux  liards  pour 

yy  chaque    livre  ,    donneroient 

jj  plus  de  cinq  cent  mille  livres 

PP  par   jour  ;^fomme  fuffifante 

(a)  Pages  j^^,  3^7  &  56g, 
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5,  pour  toutes  les  dépenfes  an- 
5^  nueiles  de  l'état  ;  mais  ,  à  la 
3^  plus  petite  augmentation  du 
^y  prix  du  bled^  caufée  par  la  di- 
^,  fette^  le  peuple  ignorant  Fat- 
,5  tribueroit  à  rimpofition.  11 
5,  faudroit  donc ,  ôc  cela  ne  feroit 
35  pas  impoiïible ,  établir  fur  le 
3,  bled  une  régie  telle  que  le 
5,  prix  en  fut  toujours  fixe.  Il  y 
yy  a  bien  d'autres  difficultés. 
,,  L'augmentation  de  2  liards 
,,  eft  trop  forte,  ou  du  moins 
^y  trop  inégale  à  l'égard  des  pro- 
y^  vinces  plus  abondantes  en 
yy  denrées  qu'en  argent  ;  ôc^  pour 
35  celles  dont  le  pain  ordinaire 
5,  eft  de  feigle  ou  de  bled  d'Inde , 
3,  cela  demande  bien  des  re- 
3,  cherches  :  auffi  nefaifons-nous 
yy  qu'expofer  toutes  ces  différen- 
,,  tes  propofitions  y  fans  préfu- 
yy  mer  affez  de  nos  lumières  pour 
^;,les  approuyer  ou  les   rejet- 

P  iij 
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5,  ter.  Nous  croyons  feulement 
^)  qu  elles  méritent  d'être  exa- 
))  minées  ;  maïs  nous  ofons  dire 
yy  que  tout  fiftème,  qui  laiffe  de 
jj  l'arbitraire  dans  rimpofition  , 
5,  eft  défecleux. 
Qae  le  Ce  même  auteur,  convaincu 
miniftere    ^^qq  raifon  que  le  commerce 

intérieur  n     i       /^  i  r 

doit  o-érer^ft  1^  lource  de  toutes  îortes 
en    tout    d'abondance ,  ne  veut  point  que 
tems,         ]^  guerre  interrompe  les  opéra- 
tions intérieures  du  miniftère. 

,,  La  guerre  (a)  ne  doit  point 
^^  arrêter  les  opérations  intérieu- 
j,  res  du  miniftère  :  des  armées 
,,  aux  frontières  ne  font  pas  in- 
j;  compatibles  avec  l'établiiOTe- 
5,  ment  tranquille  d'-une  manu- 
^^  fafture  dans  le  Berry ,  ou  la 
^,  conftruâion  d'un  canal  dans 
5^  le  Poitou  :  ces  nouveaux  tra- 
^j  vaiileurs  faciliteroient  les  re? 

(a)  Page    57^5    373, 
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5j  couvremens  dans  les  provin- 
5,  ces.  Une  bonne  police  donne 
^j  plus  d'hommes  &  de  récolte  : 
5,  une  finance  reftifiée  multi- 
;,  plie  les  richeffes  &  le  crédit  ; 
^^  le  légiflateur  ne  feroit  pas  plus 
55  chargé  de  travail  ,  lorfqu'il 
3;  choilîroit  bien  les  ouvriers. 

„  Il  eft  des  branches  de  fi- 
3,  nance  qui  peuvent  êtreréfor- 
3,  mées  y  fans  qu'il  y  ait  à  craindre 
^,  de  rien  altérer  du  tronc.  Telle 
,3  eft  la  taille  arbitraire  ,  dont 
5,  nous  avons  déjà  parlé  au  fujet 
5^  du  bureau  formé  pour  la  ren- 
,3  dre  proportionnelle.  On  dit, à 
^,  la  honte  de  nos  loix ,  que  la  vie 
35  d'un  homme  laborieux  fuffit 
„  à  peine  pour  apprendre  à  bien 
,3  régir  les  droits  des  aydes  & 
35  entrées.  Cela  paroît  difficile 
^,  à  croire  :  mais  on  en  fera  con- 
35  vaincu  en  lifant  l'avertifle- 
3;  ment    d'un    livre    intitulé   : 

Piy 
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5,  conférence  de  V ordonnance  fur 

5,  le  fait  des  droits  d'aydes  ^  par 

5,  Jacques  Jacquin, 

Ce  que  l'auteur  dit  de  Tan- 

cienne    finance    mérite   d'être 

rapporté. 

^  Idée  de      ^^  L'habilité  (  a  )  dans  la  fi- 

fancienne      nance  ne  confiftoit  autrefois 
snance.  i^    r         •  i      u 

^^  qu  a  Içavoir  trouver  de  1  ar- 

5^  gent  pour  les  befoins  aûuels  : 

5^  le  choix  des  moyens  n'étoit 

^j  compté  pour  rien  ;  on  ne  foup- 

5^  çonnoit  même  pas  que  le  corn- 

^^  merce  dût  entrer  en  quelque 

py  confidération.  On  ajouta^  de- 

^^  puis  ^  plus  d'ordre  dans  la  re- 

^3  cette  ôc  dans  la  dépenfe.  Cet 

^y  ordre  augmenta  plus  qu  il  ne 

yy  diminua    la    pénible    forme 

^y  des  régies.  Enfin  la  droite  rai^ 

^y  fon  &:  l'expérience   ont    ap- 

5,  pris  que  la  bafe  de  la  bonnç 

{a)  Pages  377,  37S  &  37?^, 
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î^)  finance  eft  le  maintien  des 
y)  peuples  dans  l'abondance  né- 
yy  ceffaire  pour  le  payement  de 
3,  rimpofition  ;  &que,  d'altérer 
^y  le  commerce  ^  c'eft  altérer  ce 
5^  qui  produit  cette  abondance. 
„  Mais  y  comme  il  peut  y  avoir 
55  une  multiplicité  d'opérations 
5,  précédentes  qui  s'oppofent  à 
y)  la  facilité  des  échanges  réci- 
yy  proques^  il  faut,  pour  fubfti- 
yy  tuer  des  opérations  falutaires^ 
^y  une  étendue  de  connoiflances 
■  55  qui  ne  peuvent  pas  être  le  fruit 
^y  de  l'étude  d'un  feul  :  c'efl:  de 
yy  différens  écrits,  fou  vent  con;- 
5,  tradiÊloires ,  que  la  vérité  vieri- 
3,  dra  éclairer  le  légiflateur,  qui  ^ 
5^  placé  au  centre  où  toutes  les 
5^  lignes  aboutiffent,  n'aura  plus 
yy  befoin  que  de  l'efprit  de  dif- 
yy  cernement  pour  choifir  & 
;,  pour  exécuter.  Dîmînu^ 

;;  Le5  diminutions  des  mon-  ^^^^^   ^^^ 

p  monnoyes. 
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5,  noyés  ^  dont  les  fuites  furent  fl 
^,  funeftes  à  la  fin  du  règne  du 
5,  feu  roi  ,  n'auroient  pas  été 
5,  ordonnées^  fi  de  fages  mémoi- 
5,  res  avoient  éclairé  le  confeii 
55  far  la  véritable  valeur  de  Tar- 
5^  gent,  &  fur  le  péril  des  dimi- 
55  nutions  numéraires  dans  les 
55  circonftances  des  dettes  du 
)y  roi  &  des  particuliers  entre 
55  eux, 
ôbferva.      M.    Melon  avoît   des   vues 

tionsfurles  ^{{"ç^  juftes  ;  mais  on  ne  peut  pas 
dire  qu'elles  fuflent  d'un-e  gran- 
de étendue ,  du  moins  pour  ce 
qui  concerne  la  matière  des  fi- 
nances que  je  traite. 
Des  dettes      Je  conviens   quelles  dettes  ^^ 

dans  une   dans  une  nation  policée  5  fetont 

ikés''  ^^'  ^"^  ^^^^^  néceflaire  des  guerres 
ou  des  événemens  extraordi- 
naires, tant  que  le  gouverne- 
ment n'adoptera  point  un  fiftè* 
me  d'économie  5  qui  mette  le 


articles  ex- 
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toi  en  état  de  faire  des  épar- 
gnes en  tems  de  paix,  capables 
de  fatisfaire  aux  dépenfes  de  la 
guerre ,  ou  aux  événemens  ex- 
traordinaires dont  parle  notre 
auteur.  Les  dettes  de  l'Angle- 
terre &  de  la  Hollande  ne  doi- 
vent point  fervir  de  règle  pour 
les  autres  états  policés  ;  une  par- 
tie des  fonds  empruntés  étant 
tnis  en  commerce  national. 
Malgré  cela  ,  il  eft  reconnu  au- 
jourd'hui que  l'Angleterre  a  plus 
contraûé  de  dettes  qu  elle  n'en 
pourra  payer. 

Ce  que  l'auteur  dit  que  notre 
finance,  qui  n'admet  point  ces 
crédits,  a  augmenté  la  valeur  des 
monnoyes ,  6c  que  cette  augmen- 
tation^qu'il  croit  n'avoir  été  ima- 
ginée que  pour  avoir  des  fecours 
preffans ,  fe  trouve  néceffaire aux 
fecours  annuels  &  ordinaires  :, 
peut  donner  lieu  à  deux  réfle- 

Pvj 
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xions.  La  première ,  efl  le  cré-' 
dit  qu'a  eu  l'état  par  l'opération 
du  fiftème  de  M.  Law  ;  &  la 
féconde ,  que  l'augmentation  nu- 
méraire des  efpèces  ne  fait,  à 
la  longue  ^  ni  bien  ni  mal  au  cré- 
dit :  il  en  réfulte  ordinairement 
un  mal  de  paffage,  en  ce  qu'au 
tems  des  augmentations  ^  le 
commerce  fe  trouve  interrom- 
pu par  i'iacertitude  où  font  les 
négocians  fur  la  vraye  valeur 
des  monnoyes ,  &  Tiffue  qu  au- 
ront les  changemens. 

Je  fuis  du  fentiment  de  Fau- 
teur fur  la  néceffité  d'acquitter 
peu-à-peu  les  dettes  de  l'état , 
en  affignant  une  portjon  des  re-* 
venus  à  la  libération  des  capi- 
taux ;  &  j'ajoute  qu'il  faut  faire 
des  épargnes  pour  empêcher  les 
emprunts  ruineux ,  éc  être  en 
état  de  fouiager  les  provinces 
qui  fe  ttouveîont  le  plus  dans  le 
befoin*  . 
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Lorfque  les  contribuables  ,; 
xrialgré  les  exécutions  militai - 
res^n'ont  pas  de  quoi  pay er^par  la 
vente  de  leurs  denrées^  l'impofi- 
tion  néceflaire  au  payement  des 
charges  de  l'état,  il  faut  en  con- 
clure ,  ou  que  la  maffe  des  im- 
pofitions  eft  trop  confidérable , 
eu  égard  aux  facultés  du  géné- 
ral des  contribuables  >  ou  que 
rimpofition ,  fans  être  trop  con- 
sidérable par  fa  maffe^  eft  dena-^ 
ture  à  ne  porter  que  fur  les  fu^ 
jets  les  moins  aifés ,  &  d'une 
manière  arbitraire  qui  en  écrafe 
plufieurs  toutes  les  années. 

Si  la  maffe  des  impofitions 
eft  trop  confidérable  ,  relative- 
ment aux  facultés  du  général  des 
redevables  ,  il  faut  néceffaire- 
ment  en  diminuer  le  volume  , 
afin  que  chaque  particulier  puif- 
fe  porter  fon  faix  avec  quelque 
aifaîjce. 
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Si  la  maffe  3  fans  être  trop  pe-^ 
fante ,  eu  égard  aux  facultés  du 
général  des  redevables ,  ne  de- 
vient ruineufe  pour  beaucoup 
d'entr'eux,  que  parce  qu'elle  por- 
te fur  les  moins  aifés,  &  que 
l'impofition  s'en  fait  arbitraire- 
ment y  il  faut  l'impofer  fur  un 
plus  grand  nombre  d'habitans  9 
&  veiller  à  ce  que  la  réparti- 
tion s'en  faffe  avec  équité  en 
proportion  des  facultés  de  cha- 
cun. 

Il  y  a  peu  d'états  en  Europe^' 
&  peut-être  n'y  en  a-t-il  points 
où  les  impofltions  foient  trop 
confidérables  dans  leur  maffe  ^ 
€u  égard  aux  facultés  du  général 
des  contribuables.  Les  états  où 
les  peuples  font  le  plus  char- 
gés d'impôts  lèvent  la  plus 
-grande  partie  de  ces  impôts  fur 
les  revenus  &  fur  les  confom- 
Bxations    toujours   proportioa-^ 
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fiées  aux  facultés  de  ceux  qui 
payent  ;  ce  qui  empêche  les  non 
valeurs  qui  ne  peuvent  fe  trou- 
ver à  un  certain  excès  que  dans 
les  impofitions  perfonnelles  ÔC 
arbitraires  ^  dans  lefquelles  on 
..ri'obferve  pas  affez  de  propor- 
tion. 

Je  n'approuve  point  le  fiftè-     SiAème 
me  propofé  par  M.  Melon  ,  de  P°"^^'^f^• 

^     ^         S,.  ^  .         ^'    ,     tre    toute 

mettre  toute  iimpoiition  lur  le nmpofi- 
bled.  J'avoue  que  ce  feroit  fim-  tion  fur  le 
plifîer  la  régie,  en  levant  ce  droit  ^^^^ 
lors  de  la  mouture  :  mais  quel 
excès  de  charge  ne  feroit- ce 
point  pour  le  menu  peuple  qui 
ne  vit 5  pour  ainfi  dire  ;,  que  de 
bled  ?  N'eft-il  pas  mieux  de  lait 
fer  les  chofes  comme  elles  font  ^^ 
de   s'occuper    des    moyens   de 
reftifier  les  abus ,  &  de  rétablir 
un  meilleur  ordre  pour  y  par- 
venir sûrement?  N'eft-il  pas 
indifpenfable  de  voir  p  par  l'hit 
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toire  des  finances ,  les  impofi-- 
tions  &  les  droits  qui  ont  été 
payés  avec  le  moins  de  répu- 
gnance par  les  peuples  ;  &  qui 
font  d'un  plus  grand  progrès,  pat 
les  proportions  qu'ils  ont  avec 
le  commerce  &  la  confomma- 
tipn  ?  Rien  n'eft  plus  équitable 
que  de  pareilles  impofitions  ; 
non " feulement  parce  quelles 
font  générales,  mais  encore  par* 
ce  qu'elles  font  proportionnées 
à  la  force  des  contribuables. 
Tous  les  droits  des  fermes  ont 
cet  avantage.  II  n'y  a  que  la 
taille  qui  ,  quoique  générale 
dans  le  royaume ,  s'impofe  ar- 
bitrairement fur  la  partie  des  ci- 
toyens la  moins  aifée  :  mais^avec 
de  l'attention  de  la  part  de  MM. 
les  intendans ,  cette  impofition 
fera  infiniment  moins  à  char- 
ge aux  peuples ,  qu'elle  ne  l'a 
été  jufqu'à  préfent.  Il  eft  plus 
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fage  de  travailler  à  la  réforma- 
tîon  des  abus  furies  tailles,  que 
d'en  fupprimer  le  droit,  par  la 
difficulté,  pour  ne  pas  dire  l'im- 
pofTibilité  où  l'on  feroit  d'y  fup- 
pléer  par  un  autre  droit  quel- 
conque. 

Je  penfe  ,  comme  l'auteur ,     Que  fc 
que  la  guerre  ne  doit  point  arrê-!^^^"^f^^^^ 
ter  les  opérations  mterieures  aujoi^  opércï 
miniftère  :  mais^pour  établir  une  en   tout 
manufafture  dans  le  Berry,  gc^ems. 
conftruire  un  canal  dans  le  Poi- 
tou,  il  faut  des  fonds  extraoïdi- 
naires.  Or ,  comment  trouver 
ces  fonds  dans  un  tems  de  guer- 
re, pendant  que  l'état  ne  peut, 
avec  de  nouveaux  impôts,  & 
des  créations  de  rente  ,   faire 
face  auxdépenfes  courantes,  6c 
que  fouvent  les  revenus  de  plu- 
fleurs  années  font  dépenfçs  d'a- 
vance ?  Il  faut  donc   néceffai- 
îement  travailler  au  fiftème  d'6 
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conomie  dont  j'ai  tant  parlée  & 
dont  je  parlerai  encore  plus  am* 
plement  dans  la  fuite. 

Je  conviens  ^  avec  l'auteur  ^ 
qu'il  eft  de  la  dernière  impor- 
tance de  travailler  très-férieufe- 
ment  à  ôter  l'arbitraire  de  la 
taille  y  autant  qu'il  fera  poffi- 
ble^  pour  en  proportionner  avec 
équité  les  répartitions  aux  fa- 
cultés des  contribuables. 

Je  ne  penfepas,  comme  Jac- 
quin  ,  dont  parle  notre  auteur, 
fur  la  régie  des  aydes  &  entrées  : 
j'eftime  que  dix  années  de  tra- 
vail en  province  par  un  homme 
qui  pafferoit  graduellement  dans 
les  emplois^  qui  auroit  quelque 
génie ,  ôc  beaucoup  d'applica- 
tion au  travail  ^  fufKroient  pour 
en  faire  un  très-habile  homme 
dans  les  aydes.  J'ajoute  qu'il  lui 
faudroit  dix  autres  années  de 
travail  à  Paris  avec  les  hommes 
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les  plus  expérimentés  fur  cette 
régie  ^  pour  prendre  Tefprit  po- 
litique des  compagnies^  &  être 
en  état  d'interpréter  tous  les  ré- 
glemens  dans  l'efpnt  du  con- 
feil.  II  pourra  même  prendre 
des  connoiflances  infiniment 
plus  étendues  y  s'il  a  l'efprit  de 
combinaifon,  &  s'il  veut  por- 
ter fes  vues  fur  les  fpéçula- 
tions  &  les  calculs  de  la  haute 
finance.  Jacquin  a  parlé  en  em- 

Î)loyé  qui  ne  connoiffoit  que 
e  contentieux  de  la  finance , 
&  qui  étoit  dans  l'ignorance  des 
principes  d'une  fage  adminiflra- 
tion.  S'il  eût  connu  ces  princi- 
pes^ il  feroit  convenu  que  20 
ans  fuffifent  ,  non  -  feulement 
pour  apprendre  à  bien  régir  la 
partie  des  aydes  ,  mais  encore 
pour  fe  rendre  capable  d'admi- 
niftrer  toutes  les  parties  des  fer- 
mes. 
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Uéc  de  Tout  ce  que  nous  avons  VU  J 
fancienne  jufqu'à  préfcnt  y  ne  prouve  que 
"^"^^'  trop  que  l'ancienne  finance  fai;-  . 
foit  confifter  toute  fon  habileté 
à  fçavoir  trouver  de  l'argent 
pour  les  befoins  aQuels  ,  fans 
choix  des  moyens.  Notre  au^ 
teur  penfe  que  la  finance  d'au- 
jourd'hui a  pour  objet  de  main- 
tenir le  peuple  dans  l'abon- 
dance néceffaire  pour  le  paye- 
ment des  impofitions^  &  qu'elle 
fe  donne  bien  de  garde  d'altérer 
le  commerce  qui  produit  cette 
abondance  :  cette  réflexion  fait 
honneur  aux  fentimens  de  l'au- 
teur ;  mais  comment  la  prouve- 
t'il  ?  Plus  de  I  y  années  de  paix 
confécutives  n'ont  donné  lieu 
àl'extinftion  d'aucuns  capitaux  ; 
&  le  minilîère  d'alors  a  laiffé 
faire  continuellement  des  gains 
excefiifs  aux  gens  d'affaires  ;  ce 
qui  a  tenu  le  roi  dans  un  contis 
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îiuel  befoin ,  la  mis  dans  une 
forte  de  dépendance  ^  &  les  peu- 
ples dans  la  néceffité  de  payer 
des  impôts  extraordinaires  à  la 
première  déclaration  de  guerre; 

Je  fuis  fort  de  l'avis  de  l'au- 
teur fur  les  mémoires  politi- 
ques dont  le  miniftère  devroit 
faire  beaucoup  de  cas  :  j'eflime- 
rois  même  que^  pour  tirer  de 
Futilité  de  ces  différens  mémoi- 
res,  il  devroit  y  avoir  un  bureau 
pour  la  vérification  des  projets, 
&  mettre  à  la  tête  un  homme 
verfé  dans  la  régie  des  fermes  , 
&  parfaitement  au  fait  des  fiftè- 
mes  qui  ont  été  faits  jufqu'à  pré- 
fent  fur  le  fait  de  la  police  ^  du 
commerce  &  des  finances. 

J'ai  déjà  dit  que  les  augmen-    Dlmîna- 
tations  ou  diminutions  numé-^^°"^  ^^^ , 
raires  des  efpéces  ne  faifoient  ,  "^°^"°>^*^*^ 
à  la  longue  ni  bien  ni  mal  à  l'é- 
tat ',  cependant  je  conviens  que 
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toutes  les  variations  des  mon-» 
noyés  font  toujours  contraires 
à  la  circulation  pendant  qu'elles 
fe  font  ;  d'où  je  conclus  qu'il  ne 
faudroit  jamais  y  toucher.  Il  eft 
mille  moyens  de  libérer  l'état,  & 
de  trouver  des  refTources  avan-» 
tageufes  au  roi  &  au  peuple  ^ 
quand  les  finances  font  admi- 
niftrées  avec  intégrité;  écono- 
mie ôc  prévoyance. 


.^^^t^ 


^\^g/% 
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Chapitre   XIV. 

Monjîeur  Dutot. 


LE  livre  intitulé^  Réflexions  Eïpofition 
fur  les  finances  &  le  com^  ^«  «^^"^- 


les  traitcec 


merce^  attribué  à  M.  Dutot,  ne        ^zm*^ 
contient  aucun  fiftème  fur  les  teur. 
finances  :  l'auteur  a  paru  avoir        i 
quatre  objets  en  vue  dans  fes  Valeur  des 
réflexions  ;  le  premier ,  d'exa-  monnoyes. 
miner  le  rapport  &  les  progrès      J;     ^ 

J  •      J        J         ^  1'  Change 

du  prix  des  denrées  avec  1  aug-  étranger. 
mentation  numéraire  des  efpè-        3 
ces  ;  le  fécond ,  le  chane^e  étran-  ,  ^"^"f"<^e 

1  -r  /  IV    n  ^  1        ^^^  valeurs 

ger  ;  le  troiliéme,  1  inhuence  des  numéraires 
augmentations  ou  diminutions  c^es  mon- 
des valeurs  numéraires  des  ^^Y^^» 
monnoyes  ;&  le  quatrième,  de  Développe-' 
rendre  raifon  du  fiftème  de  M.  ment  du 
Law  ,  dont  l'auteur  eft  grand  ^^^j^^^  ^^ 
partifan. 
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^liferva-      Sur  le  premier  objet ,  il  pâ-» 

tions  fur   roit  Confiant  que  les  denrées 

ces  quatre  ^j^^  au2;menté  de  prix  plus  à 
Valeurdes  proportion  que  la  valeur  nume- 

inonnoyes.  raire  des  monnoyes  ;  ce  que  je 
penfe  devoir  être  attribué  à  trois 
caufes  :  la  première  ^  les  aug- 
mentations numéraires  des  mon* 
noyés  ;  la  féconde ,  l'augmenta- 
tion de  la  maffe  des  efpèces  ve- 
nues des  Ifles  ;  &  la  troifième , 
Faugmentation  des  impofitions. 
Voilà^je  croisjytrois  raifons  d'aug- 
mentation qu'il  faudroit  combi- 
ner, pour  trouver  le  jufte  rap* 
port  de  l'augmentation  du  prix 
des  denrées  comparée  l'augmen- 
tation de  la  valeur  numéraire  des 
monnoyes.  A  ces  trois  raifons , 
j'en  joins  une  quatrième  ;  c'eft  le 

.      '  -     commerce  étranger  qui  feul  au- 
roit  opéré  une    augmentation 
dans  le  prix  des  denrées,  quand 
bien  même  les  trois  autres  rai- 
fons 
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fons  n'exifteroient  point,  parce 
qu  il  eft  prudent  de  monter  le 
prix  d'une  denrée  ou  marchan- 
dife  quelconque  ,  à  proportion 
de  fa  rareté  &  du  befoin  qu'en 
ont  les  nations  voifines  ;  ainfi  il 
eft  bien  difficile  de  conclure 
avec  jufteffe  fur  le  bien  ou  le 
mal  opéré  en  fin  de  caufe  par  les 
variations  dans  les  monnoyes. 
Je  fuis  d'avis  que  le  mal  de  paf- 
fage  eft  inévitable  ,  ôc  qu'il  peut 
être  dangereux  :  pour  quoi  j'efti- 
îxie  qu'on  ne  doit  jamais  toucher 
à  la  valeur  des  monnoyes. 

M.  Dutot  fait  connoître  ,  par  Cknge 
plufieurs  tableaux  comparatifs  ^''^"â^^* 
^e  ce  qui  s'eft  paffé  dans  le 
<:hange  étranger  depuis  170;?, 
jufques  en  17^4,  que  les  muta- 
tions dans  les  monnoyes  ont 
donné  à  l'étranger  l'avantage  du 
change  fur  nous ,  &  que  nous 
avons  repris  cet  avantage  par 
/.  Parue.  Q 
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ïa  fupériorité  de  notre  commen- 
ce, auffi-tôt  qu'il  y  a  eu  quelque 
apparence  de  Habilité  dans  les 
monnoyes;  d'où  il  faut  conclu- 
re qu'on  rie  doit  jamais  toucher 
à  la  valeur  des  monnoyes  li 
on  veut  conferver  ce  précieux 
avantagev 
Influence  L'influence  des  augmenta- 
des  valeurs  ^jç^j^g  ^  diminutions  des  valeurs 

numéral-  /     •  j  n 

les  des      numéraires  des  monnoyes  ,  elt 
monnoyes.  fenfible.    M.  Dutot  l'a  démon- 
tré :  le  fimple  raifonnement  en 
porte  la  convidion;  carfoitque 
cette  valeur  diminue ,  foit  qu'el- 
le augmente  ,  il  eft  certain  que 
l'effet  en  eft  toujours  le  même 
dans  le  commerce  par  l'incerti- 
tude ou  la  variation  met  les  es- 
prits ;  &  il  n'en  faut  pas  davanta- 
ge pour  retenir  les  négocians , 
&  les  empêcher  d'acheter  &  de 
vendre  à  l'ordinaire  ;  ce  qui  en- 
gourdit le  commerce ,  gêne  la 


Citoyen.  ^^j 

circulation ,  &  retient  TinduHrie 
dans  les  entraves  d'une  con- 
trainte d'autant  plus  dangereu- 
fe ,  qu'elle  efl:  générale. 

Les  auteurs  qui  ont  approu- 
vé les  augmentations  numérai- 
res ,  fous  prétexte  d'une  plus 
prompte  libération  pour  le  roi , 
&  d'une  faveur  pour  le  débiteur, 
toujours,  félon  eux,  plus  à  ména- 
ger que  le  créancier ,  n'ont  pas 
vu  tous  les  côtés  :  le  roi  gagne 
comme  débiteur  dans  le  mo- 
ment préfent ,  mais  il  perd  com- 
me créancier  de  fes  revenus , 
&  comme  acheteur  ;  &  les  par- 
ticuliers qui  avoient  prêté  fur  la 
foi  des  valeurs  numéraires  au 
moment  de  leurs  traités  ,  de- 
viennent les  viiSlimes  de  leur 
confiance  :  c'eft  une  injuftice 
pour  le  prêteur  de  bonne  foi , 
qui  altère  la  circulation  dans 
une  partie  confidérable  ;  puif- 
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que  la  moitié  des  fujets  efl: ,  pout 
ainfi  dire ,  débitrice  de  l'autre  , 
&  que  les  mêmes  hommes  font 
débiteurs  ôc  créanciers  en  mê- 
me tems.  Or ,  eft-il  équitable  de 
favorifer  le  débiteur,  au  préjudi- 
ce du  créancier  qui  lui  a  ren- 
du fervice  ,  ôc  qui ,  par  le  cré-. 
dit  qu'il  lui  a  fait ,  a  mis  fon  in- 
duftrie  en  valeur  f  Cette  préfé- 
rence me  paroît  odieufe  6c  in- 
jufte  :  pour  quoi  j'en  reviens  tou- 
jours à  dire  qu'on  ne  doit  jamais 
toucher  à  la  valeur  numéraire 
des  efpèces  ;  ôc  j'ajoute  que^  tant 
que  les  finances  feront  admi- 
niflrées  avec  fagefle  ôc  écono- 
mie 5  le  miniftère  ne'fera  point 
forcé  de  recourir  à  un  moyen 
auffi  pernicieux. 
Développe-       L'autcur  eft  grand   partîfan 
ment  du    du  fiftème  de  M.  Law  :  il  en  fait 
fiilème  de  f  apolopie  en  plufieurs  endroits 

M.  Law.       j   V        1-  ^     •     M 

de  ion  livre  ;  mais  il  ne  me  pa- 


Citoyen.  ^6^ 
rcît  pas  avoir  fuffifamment  ap- 
profondi ce  fiftème  :  il  n'a  pas 
remonté  aux  principes  qu'il  pou- 
voit  réduire  à  trois  points. 

r^.  Si  l'argent  monnoyé  pou- 
voit  lufEre  aux  befoins  du  roi  & 
des  particuliers. 

2^.  Si  les  billets  reprdfen- 
toient  un  argent  exiftant  à  la 
banque,  ou  bien  un  bénéfice  de 
commerce ,  ou  fimplement  une 
dette. 

3^. -Si  5  dans  le  cas  de  la  re- 
préfentation  d'une  dette  ,  ce  pa- 
pier pouvoit  fe  foutenir. 

Ces  trois  réflexions  auroient 
fuffi  à  M.  Dutot  pour  le  con- 
vaincre que  le  fiftème  de  M. 
Law  étoit  vicieux  dans  fes  prin- 
cipes 5  &  dangereux  dans  les 
conféquences,  ainfi  que  je  crois 
l'avoir  prouvé  en  fon  lieu. 


Q  iij 
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Chapitre    XV. 

Monjzeur  de  Montejquieu  ,    ou 
Vefprit  des  Loix, 


Expofitîon 
des  fenti- 
mens  cîe 


E    voilà   enfin    parvenu 
à  l'auteur  de  l'e/pric  des 

mens  ae      i     -      ^  •  'li^  ^       ^ 

M.^ieMon  ^^^^  ^  ^^}  a  travaillé  avec  tant 
terquieu.    de  fupériorité  pour  rendre  les 
hommes  heureux  en  les  éclai- 
rant. Je  ne  puis  mieux  faire  con^ 
noître  les  fentimens  de  cet  hom- 
me célèbre  ,  qu'en  rapportant 
les  expreflions  dont  il  fe  fert 
dans  le  livre'  13  de  l'efprit  des 
Loix,  chapitre  i  ,  des  revenus 
de  l'état  ,  tome  i  ,  pages  456 
&437. 
Des  rêve-      "  ^es  revenus  de  l'état  font 
nus  de  l'é."  une  portion  que   chaque  ci- 
fac.  „  toyen  donne,  de  fon  bien,  pour 

«  avoir  la  fureté  de  l'autre  ,  ou 
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»  pour  en  jouir  agréablement. 
y*  Pour  bien  fixer  ces  revenus , 
05  il  faut  avoir  égard ,  &  aux  né- 
»>  ceffités  de  l'état  ,  &  aux  né- 
w  ceflîtés  des  citoyens  :  il  ne  faut 
«point  prendre  au  peuple  fur 
>^  fes  befoins  réels ,  pour  des  be* 
«  foins  de  l'état  imaginaires. 

»  Les  befoins  imaginaires 
w  font  ce  que  demandent  les  paf- 
»i  fions  ôc  les  foiblefies  de  ceux 
»  qui  gouvernent;  le  charmed'un 
»  projer  extraordinaire  ;  l'envie 
35  malade  d'une  vaine  gloire,  & 
w  une  certaine  impuiflance  d'ef- 
w  prit  contre  les  fantaifies.  Sou- 
»  vent  ceux  qui ,  avec  un  efprit 
»>  inquiet,  étoient  fous  le  prince 
«  à  la  tête  des  affaires ,  ont  pen- 
D5  fé  que  les  befoins  de  l'état 
55  étoient  le  befoin  de  leurs  pe- 
f>  tites  âmes. 

»  Il  n'y  a  rien  que  la  fageffe 
»  &  la  prudence  doivent  plus 

Qiv 
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"  régler  5  que  cette  portion  qu'on 

»  ôte  5    &  cette  portion  qu'on 

»»  laiffe  aux  fujets.  Ce  n'eft  point 

»'  à  ce  que  le  peuple  peut  don- 

3>  ner  qu'il  faut  meîurer  les  reve- 

»  nus  publics,  mais  à  ce  qu'il 

M  doit  donner;  &  fi  on  les  me- 

»  fure  à  ce  qu'il  peut  donner  ^ 

>y  il  faut  que  ce  foit  du  moins  à 

«  ce  qu'il  peut  toujours  donner. 

Rapport      "  Règle  générale  :  (a)  on  peut 

âe  la  gran-«  lever  des  tributs  plus  forts  ,  à 

dGur  des     ^^  oroportion  de  la  liberté  des  fu- 

nibutsavec     k       ^       ,, 

la  liberté.  ="  j^ts ,  &  1  on  eft  forcé  de  les  mo- 
>>  derer ,  à  mefiire  que  la  fervitu- 
05  de  augmente;  cela  a  toujours 
'  «  été  3  &  cela  fera  toujours  :  c'efl: 
»  une  régie  tirée  de  4a  nature 
«  qui  ne  varie  point  :  on  la  trou- 
w  ve  par  tous  les  pays ,  en  An- 
»5  glecerre  &  dans  tous  les  états 

(  a  )  Tome  premier ,  livre  j  3 ,  chap.  12  , 
page  4;  I  &4;z. 
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>y  où  la  liberté  va  fe  dégradant 
w  jufqu'en  Turquie  :  la  Suiffe 
»>  fernble  y  déroger,  parce  qu'on 
yy  n'y  paye  point  de  tributs;  mais 
3>  on  en  fçait  la  raifon  particuliè- 
w  re,  ôc  même  elle  confirme  ce 
35  que  je  dis.  Dans  ces  montagnes 
»  ftériles ,  les  vivres  font  fi  chers, 
95  ôc  le  pays  eft  il  peuplé  ,  qu'un 
35  Suiffe  paye  quatre  fois  plus  à 
»'  la  nature,  qu'un  Turc  ne  paye 
w  au  Sultan. 

3»  Un  peuple  dominateur ,  tels 
05  qu'étoient    les  Athéniens    & 
M  les  Romains  ,  peut  s'afiranchir 
0:.  de  tout   impôts    parce  qu'il 
35  régne  fur  des  nations  fujettes  : 
w  il  ne  paye  pas  pour  lors  à  pro- 
7>  portion  de  fa   liberté  ,  parce 
05  qu'à  cet  égard  ,  il  n'eft  pas  un 
>j  peuple  ,  mais  un  monarque  ; 
»  mais  la   régie  générale   refte 
»*  toujours.  Il  y  a  dans  les  états 
oî  modérés  un  dédommagement 

O  V 
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«  pour  la  pefanteur  des  tributs  ; 
35  c'eft  !a  liberté  :  il  y  a,  dans  les 
0^  états  defpotiques ,  un  équiva- 
»  lent  pour  la  liberté  ,  c  eft  la 
«  modicité  des  tributs. 

«  Dans  de  certaines  monar- 
w  chies  en  Europe  ,  on  voit  des 
w  provinces  qui,  par  la  nature 
»  de  leur  gouvernement  politi- 
w  que  5  font  dans  un  meilleur  état 
5'  que  les  autres  :  on  s'imagine 
=5  toujours  qu'elles  ne  payent  pas 
5?  affez^  parce  que,  par  un  effet 
»  de  la  bonté  de  leur  gouverne- 
«  ment ,  elles  pourroient  payer 
«  davantage  ;  &  il  vient  toujours 
î>  dans  Tefprit  de  leur  ôter  ce 
»  gouvernement  même^  qui  pro- 
35  duit  ce  bien  qui  fe  corn  muni-  ,J 
»  que  5  qui  fe  répand  au  loin ,  * 
«  ôc  dont  il  vaudroit  bien  mieux 
3»  jouir. 
Dans  quels      ,,  Qn  peut  augmenter  (  a  ) 

gouverne-  ^ 

(,<2  )  Tome  I ,  liv.  1 3  ,  cbap.  1 3  ,  p.  45  5, 
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I»  les  tributs  dans  la  plupart  des  mens  les 
>>  républiques  ,  parce  que  le  ci-"»'*^^^^  ^'«"^ 

*■  •  •  N  1    •        A    fufceptibles 

».  toyen  qui  croit  payer  a  lui-me-  j'aug^nen- 

M  me  a  la  volonté  de  les  payer  ,tation. 

»  &  en  a  ordinairement  le  pou- 

«  voir  par  l'effet  de  la  nature  du 

a^  gouvernement.    Dans  la  mo- 

wnarchie,  on  peut  augmenter 

M  les  tributs ,  parce  que  la  mo- 

»  dération  du  gouvernement  y 

5>  peut  procurer  des  richeffes  ; 

9>  c'eft  comme   la   récompenfe 

«  du  prince^  à  caufe  du  refpeâ: 

»  qu'il  a  pour  les  loix.     Dans 

w  rétat  defpotique  ,  on  ne  peut 

35  pas  les  augmenter ,  parce  qu'on 

9y  ne  peut  pas  augmenter  la  fer- 

5i  vitude  extrême. 

»  L'impôt  par  tête  (a)  eft  plus  Quelana- 
>»  naturel  à  la  fervitude  :  l'impôt  ^^.^^  ^^^ 
»  fur  les  marchandifes  eft  plus  ^",^"1^/ ^^^ 

gouverne- 

/    X  ^  ,.  ,  ment. 

(tf)Tomei,  livre  13,  chap.  14,  pag 

454&4n. 

Qvj 
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j,  naturel  à  la  liberté,  parce  qu'il 
5,  fe  rapporte  d'une  manière 
j,  moins  directe  à  la  perfonnCo 
5,  Il  eft  naturel  au  gouverne- 
py  ment  defpotique ,  que  le  prinr 
^y  ce  ne  donne  point  d'argent  à 
yy  la  milice  ou  aux  gens  de  fa 
yy  cour,  mais  qu'il  leur  diftribue 
^y  des  terres  ,  ôc  par  conféquent 
)y  qu'on  y  lève  peu  de  tributs, 
yy  Que  file  prince  donne  de  l'ar- 
yy  gent ,  le  tribut  le  plus  naturel 
yy  qu'il  puiffe  lever ,  eft  un  tri* 
yy  but  par  tête  :  ce  tribut  ne  peut 
yy  être  que  très-modique  ;  car  , 
yy  comme  on  n'y  peut  pas  faire 
yy  diverfes  claifes  ae  contribua- 
yy  blés  ,  à  caufe  des  abus  qui  en 
yy  réfulteroient,  va  l'injuftice  ôc 
5,  la  violence  du  gouvernement, 
yy  il  faut  néceiTairement  fe  régler 
yy  fur  le  taux  de  ce  que  peuvent 
yy  payer  les  plus  miférables. 
yy  Le  tribut  naturel  au  gou- 
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j^  vernement  modéré^  eft  rim- 
j)  pot  fur  les  marchandifes  :  cet 
;;  impôt  étant  réellement  payé 
5>  par  l'acheteur,  quoique  le  mar- 
5,  chand  l'avance,  eft  un  prêt  que 
5^  le  marchand  a  déjà  fait  à  l'a- 
yy  cheteur  ;  ainfi  il  faut  regarder 
5^  le  négociant  &  comme  le  dé- 
j,  biteur  général  de   l'état  ,  6c 
;>  comme  créancier  de  tous  les 
y)  particuliers*  Il  avance  à  l'état 
yy  le  droit  que  l'acheteur  lui  paye- 
5,  ra  quelque  jour  ,  &  il  a  payé 
^y  pour  l'acheteur  le  droit  qu'il 
5^  a  payé  pour  la    marchandife. 
,,  On  fent  donc  que  plus  le  gou- 
yy  vernement  eft  modéré  ,  que 
yy  plus  l'cfprit  de  liberté  règne  , 
yy  que  plus  les  fortunes  ont  de 
,5  fureté  ;   plus  il  eft  facile   au 
j^  marchand  d'avancer  à  l'état, 
yy  &  de  prêter  aux  particuliers 
,,  des  droits  confidérables.    En 
py  Angleterre,  un  marchand prê- 
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5,  te  réellement  à  l'état  cinquante 
j^  ou  fbixante  livres  fterlings  à 
^y  chaque  tonneau  de  vin  qu'il 
^, reçoit;  quel  eft  le  marchand  j 
yy  qui  oferoit  faire  une  chofe  de 
^^  cette  efpècedans  un  paysgou- 
yy  verné  comme  la  Turquie  f  Et 
5,  quand  il  Toferoit  faire ,  corn- 
^,  ment  lepourroit-il,  avec  une 
5,  fortune  fufpeâe,  incertaine, 
yy  ruinée  ? 
Abus  de  ^y  Ces  grands  avantages  (  a  ) 
la  liberté.  ^^Jg  la  liberté  ont  fait  que  Ton 
yy  a  abufé  de  la  liberté  même , 
^,  parce  que  le  gouvernement 
^^  modéré  a  produit  d'admira- 
yy  blés  effets.  -On  a  quitté  cette 
yy  modération  ,  parce  qu'on  a 
j,  tiré  de  grands  tributs  :  on  en 
yy  a  voulu  tirer  d'exceffifs  ;  & 
,,  méconnoiffant  la  main  de  la 

(  a  )  Tome  premier ,  livre  1 5 ,  chap.  i  ;  ^ 
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,5  liberté  qui  faifoit  ce  préfent, 
5,  on  s'efl;  adreffé  à  la  fervitude 
;,  qui  refufetout. 

5,  La  liberté  a  produit  l'excès 
5)  des  tributs  ;  mais  l'effet  de  ces 
j;  tributs  exceffifs  eft  de  pro- 
yy  duire  à  leur  tour  la  fervitude , 
5,  &  l'effet  de  la  fervitude  eft 
5,  de  produire  la  diminution  des 
yy  tributs. 

Les  chapitres  1 8  >  15?  &  20  me 
paroiffant  convenir  parfaitement 
au  fujet  que  je  traite  ,  je  les  rap- 
porterai tout  au  long. 

Chapitre   XVIII. 

De  la  re- 

35  La  maxime  des  grands  em-  ^\^^  "^^^ 

,       .  jr^'  j  ^    tributs. 

5^-pires  d  Orient  ,  de  remet- 
,,tre  des  tributs  aux  provin- 
5,  ces  qui  ont  fouffert ,  devroit 
5,  bien  être  portée  dans  les 
5^  états  monarchiques.  Il  y  en  a 
;,  bien  où  elle  eft  établie  ,  mais 
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py  elle  accable  plus  que  fi  elle 
,,  n'y  étoit  pas  ;  parce  que  le 
,^  prince  n'en  levant  ni  plus  ni 
,,  moins  5  tout  l'état  devient  fo- 
^y  lidaire.  Pour  foulager  un  vil- 
j,  lage  qui  paye  mal,  on  charge 
5,  un  autre  qui  paye  mieux  ;  on 
y)  ne  rétablit  point  le  premier  ; 
;^on  détruit  le  fécond  :  le  peu- 
55  pie  eft  défefperé  entre  la  né- 
55  ceilité  de  payer ,  de  peur  des 
yy  exaâions,  6c  le  danger  de  payer 
55  crainte  de  furcharges. 

5,  Un  état  bien  gouverné  doit 
55  mettre ,  pour  le  premier  arti- 
yp  cle  de  fa  dépenfe,  unefomme 
55  réglée  pour  les  cas  fortuits  :  il 
55  en  eft  du  public  comme  des 
py  particuliers  qui  fe  ruinent,  lorf- 
yy  qu'ils  dépenfent  exaftement 
55  les  revenus  de  leurs  terres. 

5,  A  regard  de  la  folidité  entre 
,;  les  habitans  du  même  village. 
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]y  on  a  dit  (  a  )  qu  elle  étoit  rai- 
5,  fonnable ,  parce  qu'on  pouvoir 
,,fuppofer  un  complot  fraudu- 
,, leux  de  leur  part;  mais  où  a- 
^,  t-on  pris  que ,  fur  des  fuppofi- 
,,  rions ,  il  faille  établir  une  cho- 
j,fe  injufte  par  elle-même,  ôc 
))  ruineufe  pour  l'état  ? 

Chapitre    XIX. 

5j  La  régie  eft  Tadminiftra-  Qu'efl- 
5,  tion  d'un  bon  père  de  famii-ce  qui  eft 
,, le,   qui  lève  lui-même  avecP^f,*^^'^^^" 

,  ^     .      ^  1        r  nable    au 

,,  économie  &  avec  ordre  les  re-  p^j^ce  &au 

;,  venus.  peuple,  de 

5,  Par  la  régie  ,  le  prince  eft^^^^^"^^°^ 

1  -*      J  rr  J  ^ie  la  régie 

,,  le  maître  de  prelTer  ou  de  re-  j^^  ^^-^^^.^^ 
y)  tarder  la  levée  des  tributs ,  ou 
yy  fuivant  fes  befoins,  ou  fuivant 
j,  ceux  de  fes  peuples  :  par  la  ré-     * 

{a)  Voyez  le  traité  des  finances  des  Ro- 
mains ,  ch,  1 ,  imprimé  à  Paris  chez  BrialTon, 
1740. 
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,^  gie,  il  épargne  à  l'état  les  pro- 
^,  fits  immenfes  des  fermiers  qui 
3,  Tappauvriflent  d'une  infinité 
5,  de  manières  :  par  la  régie  ,  il 
^y  épargne  au  peuple  le  fpeûacle 
3,  des  fortunes  fubites  qui  Taffli- 
3,  gent  :  par  la  régie ,  Fargent 
3,  levé  paffe  par  peu  de  mains  ;  il 
5,  va  diredement  au  prince ,  & 
j,  par  conféquent  revient  plus 
55  promptement  au  peuple  :  par 
3,  la  régie  y  le  prince  épargne 
„  au  peuple  une  infinité  de  niau- 
„  vaifes  loix  qu'exige  toujours 
3,  de  lui  l'avarice  importune  des 
,3  fermiers  ,  qui  montrent  un 
^3  avantage  préfenc  pour  des  re- 
yy  glemens  fbnefîes  pour  l'ave- 


yy  nir, 


Comme  celui  qui  a  l'argent 
3,  eft  toujours  le  maître  de  l'au- 
3,  tre  3  le  traitant  fe  rend  defpo- 
35  tique  fur  le  prince  même  :  il 
y,  n  efl  pasiégîflateur;  mais  il  le 
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^,  force  à  donner  des  loix. 

„  Dans  les  républiques  ,  les 
revenus  de  l'état  font  pref- 
que  toujours  en  régie.  L'éta- 
bliffement  contraire  fut  un 
grand  vice  du  gouvernement 
yy  de  Rome.  Dans  les  états  def- 
3,  potiques ,  où  la  régie  eft  éta- 
^blie,  les  peuples  font  infîni- 
Py  ment  plus  heureux;  témoin  la 
^,  Perfe  &  la  Chine.  Les  plus 
„  malheureux  font  ceux  où  le 
,,  prince  donne  à  ferme  ks  ports 
,,  de  mer  ôc  fes  villes  de  com- 
5^  merce  ;  l'hiftoire  des  monar- 
,,  chies  eft  pleine  de  maux  faits 
..  oar  les  traitans. 

5,  Néron  ,  indigné  des  vexâ- 
yy  tionsdes  publicains,  forma  le 
py  projet  impoflTible  &  magnani- 
Py  me  d'abolir  tous  les  impôts  :  il 
py  n'imagina  point  la  régie  ;  il 
py  fît  quatre  ordonnances  ,  que 
py  les  loix  faites  contre  les  pu- 
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•  yy  blicains,  qui  avoient  été  juf- 
^y  ques  -  là  tenues  fecrettes ,  fe- 
y^  roient  publiées  ;  qu'ils  ne  pour- 
^^-roient  plus  exiger  ce  qu'ils 
^y  avoient  négligé  de  demander 
5,  dans'  l'année  ;  qu'il  y  auroit 
3,  un  préteur  établi  pour  juger 
„  leurs  prétentions  fans  forma- 
py  lités  ;  que  les  marchands  ne 
5,  payeroient  rien  pour  les  navi- 
,,  res.  Voilà  les  beaux  jours  de 
yp  cet  empereur. 

Chapitre     XX. 

Des  trai-  ^^  ^^^^  ^^  perdu  ,  lorfque 
tans.  yy  la  profeifion  lucrative  des 
5,  traîtans  parvient  eni:ore ,  pat 
yy  fes  richeifes ,  à  être  une  pro- 
py  feffion  honorée.  Cela  peut 
5^  être  bon  dans  les  états  def- 
^^potiques,  oùfouventleurem- 
„  ploi  efl  une  partie  des  fonc- 
^P  tions  des   gouverneurs  eux- 


Citoyen.  581 
i^  même  :  cela  n'eft  pas  bon 
,,  dans  la  république  ;  ôc  une 
„  chofe  pareille  détruifit  la  ré- 
,5  publique  romaine.  Cela  n'eft 
5^  pas  meilleur  dans  la  monar- 
„  chie  ;  rien  n'eft  plus  contraire 
„  àl'efprit  de  ce  gouvernement. 
,,  Un  aégout  faifit  tous  les  au- 
5,  très  états  ;  l'honneur  y  perd 
yy  toute  fa  confidération  ;  les 
,5  moyens  lents  ôc  naturels  de 
yy  fe  diflinguer  ne  touchent  plus , 
^j  &  le  gouvernement  eft  frappé 
yy  dans  fon  principe. 

,,  On  vit  bien  ,  dans  les  tems 
5;  paffés,  des  fortunes  fcandaleu- 
yy  fes  ;  c'étoit  une  des  calamités 
55  des  guerres  de  cinquante  ans  : 
^^mais  pour  lors,  ces  richefles 
yy  furent  regorgées  comme  ridi- 
yy  culcs;  6c  nous  les  admirons» 

\,,  Il  y  a  un  lot  pour  chaque 
y)  profeftîon  :  le  lot  de  ceux  qui 
,,  lèvent  les  tributs  eft  les  richef- 
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,,  fes  ;  &  les  récompenfes  de  ces 
,,  richeffes  font  les  richefles  mê- 
yy  me.  La  gloire  &  l'honneur 
,,  font  pour  cette  nobleffe  ,  qui 
yy  ne  connoît,  qui  ne  voit,  qui 
,,  ne  fent  de  vrai  bien  que  Thon- 
,5  neur  &  la  gloire  :  le  refpe£t 
,5  &  la  confidération  font  pour 
))  ces  miniftres  &  ces  magif- 
5,  trats  y  qui  ne  trouvant  que  le 
35  travail  après  le  travail,  veil- 
^5  lent  nuit  ôc  jour  pour  le  bon- 
„  heur  de  l'empire. 

Réflexions  fur  les  obfervations 
tirées  de  Vefprit   des  loix. 

Des  rêve-  Rien  n'eft  plus  ju^e  que  ce 
nus  de  l'é  que  dit  M.  de  Montefquieu  , 
que  les  tributs  doivent  être  pro- 
portionnés aux  befoins  réels  de 
l'état,  &  aux  facultés  des  con- 
tribuables; que,  dans  l'incertitu- 
de d'une  répartition  exactement 


tac 
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proportionnelle,  il  vaut  mieux 
demander  moins  que  plus ,  par- 
ce qu'il  ne  faut  exiger  des  peu- 
ples que  ce  qu'ils  peuvent  tou- 
jours donner  ;  régie  infaillible 
de  rendre  les  peuples  heureux, 
&  d'affurer  à  l'état  une  finance 
confidérable. 

Pour  qu'il  y  ait  un  rapport  Rapport  de 
entre  la  grandeur  des  tributs  ôc  la  grandeur 
la  liberté,  il  faut  néceffairement^^'^/^^^^.^^' 
que  la  nature  du  tribut  foit  tellebercc, 
qu'elle  ne  porte  point  dire£le- 
ment  fur  la  perfonne ,  mais  bien 
fur  les  revenus  des  terres ,  com- 
me le   vingtième  ;    ôc  fur  les 
confommations  des  denrées  & 
marchandifes,  comme  les  droits 
des  fermes  :  cette  maxime  eft 
de  toute  vérité  *,  &  l'expérience 
démontre  que  les  tailles  perfon- 
nelles  ont  toujours  été  difficiles 
à  recouvrer,  parce  qu'elles  font 
arbitraires,  &  qu'elles  portent 
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fur  rinduftrie  des  cultivateurs^ 
dont  elles  éteignent  l'émulation 
par  la  crainte  des  furcharges  ; 
au  lieu  que  le  vingtième  des  re- 
venus^profperera  par  l'augmen- 
tation des  biens  fonds  ;  de  mê- 
me que  les  droits  des  fermes  fe- 
ront de  continuels  progrès ,  fi 
le  commerce  y  l'agriculture  ,  la 
^  population ,  la  navigation  ôc  la 

circulation  font  favorifés. 

Dans  quel       L'expérience    a  prouvé    en 

gouverne-  r  rancc  que  les  tributs  y  font  lul- 

ment  les     ccptiblcs    d'une   augmentation 

tributs  font  confidérable  ;  que ,  parmi  les  tri- 

fufcepnbles  .  A.  j^     ^ 

d'augmen-  outs^  lien  eit  d un  genre  quon 
cation.  doit  préférer ,  tant  parce  que ,  de 
leur  nature  j  ils  font  proportion- 
nés aux  facultés  des  redevables , 
que  parce  qu'ils  s'impofent  de 
manière  que  les  biens  &  les  con- 
fommations  en  paroiffent  feuls 
chargés,  fans  que  l'induftrie  du 
cultivateur  &    de  l'artifan   en 

foufïrent 
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fouflFre  de  préjudice.  Ce  font  ces 
droits ,  fufceptibles  d'accroiffe- 
ment  par  eux -même  ,  que  le 
miniftère  doit  foutenir  &  proté- 
ger, pour  faire  profpérer  conti- 
nuellement les  revenus  de  l'état, 
en  foulageant  les  peuple?. 

Cette  maxime,  que  la  nature  q^  u 
des  tributs  eft  relative  au  gou ver-  nature  des 
nement  •  ne  peut  être  conteftée.  "'^"".^^  ^^^ 

^^  '  -h  '       n  relative  au 

Un  voit  en  i^rance,  qui  eit  un  gouverne- 
gouvernement  modéré,  que  les  ment. 
tributs  fur  les  revenus ,  &  ceux 
fur  les  confommations  ,  font 
les  fculs  qui  ayent  profpéré 
dans  la  relation  des  augmenta- 
tions des  biens  &  du  progrès 
du  commerce ,  pendant  que  la 
taille  perfonnelle,  qui  fe  fcnt  de 
l'ancien  gouvernement  féodal, 
ne  fait  point  de  progrès  ;  &  qu'au 
contraire,  depuis  1 60  ans ,  il  s'eft 
trouvé  des  non  valeurs  confi- 
dérables  fur  cet  impôt.  L'ex^- 
/.  Fanie.  R 
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périence  confirme  le  principe; 
&  un  principe  fi  conforme  à  une 
longue  expérience  prouve  com- 
bien l'auteur  étoit  profond  dans 
fes  raifonnemens ,  &  jufte  dans 
l'application  de  fes  principes. 
Abusdela     Je  fijis  du  même  avis  que 
libeicé,      l'auteur  :  plus  un  peuple  efl:  li- 
bre^ plus  il  a  d'émulation^  plus 
il  travaille ,   plus  il  dépenfe  ; 
ainfi  le  grand  art   en  France 
confifte  à  ôter  l'arbitraire  de  la 
taille^  ou  au  moins  à  le  dimi- 
nuer au  point  que  les  injuftices 
particulières  ^  qui  font  inévita- 
bles, ne  puiffent  entraîner  la 
ruine  des  redevables.  Pour  cette 
opération  ,  il  faut  qOe  les  tail- 
les foient  d'une  maflTe  légère , 
&  que    le    miniftère    ne   faflfe 
fonds  y  pour  les  refiburces  de 
l'état,  que  fur  une  économie  an- 
nuelle, fur  le  vingtième,  &  fur 
les  produits  des  fermes  fufcep- 
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tlbles  d'amélioration  à  riiifîni. 

Cette  maxime  ell  excellente  :   De  la  re- 
M.  de  Sully  Fa  pratiquée  :  Mr,  ^^^^^^^  ^les 
Colbertl'a  confeiilée;  mais,  par  "'^'"• 
une   inconféquence   qu'on   ne 
peut  pardonner  à  ce  grand  hom- 
me, il  a  mis  le  roi  dans  Fim- 
puiffance  de  faire  les  remifes 
qu'il  jugeoit  indifpenfablement 
néceffaires ,  en  lui  difant  de  ne 
point  économifer.  M.  de  Sully 
a  eu  un  fiftème  d'économie  qui 
Fa  mis  en  état  de  foulager  les 
peuples.    M.   de  Montefquieu 
veut  qu'on  économife  tous  les 
ans  pour  des  befoins  imprévus  : 
M.  FAbbé  de  S.  Pierre ,  avant 
lui,  donne  le  même  confeil,  & 
tous  s'accordent  à  confirmer  le 
Xiftème  d'économie  que  je  me 
propofe  de  développer  dans  la 
fuite  avec  étendue ,  comme  le 
feul  moyen  de  mettre  le    roi 
dans  Findépendance  des  geni 

Rij         . 
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d'affaires,  &  de  lui  procurer  leS 
facilités  de  foulager  les  peuples, 
non-feulement  par  des  diminu- 
tions d'impôts  y  mais  encore  par 
des  générofités  qui  les  mettent 
en  fituation  de  cultiver  les  ter- 
res, ôc  de  faire  commerce. 

En  prenant  les  précautions 
que  je  dis ,  il  n'y  a  point  de  fo- 
lidité  à  craindre,  parce  que  cha- 
que contribuable  fera  en  état  de 
payer  fa  cotte  part. 
Cequîefl:      ^a  régie  d'un  petit  état  peut 
convenable  fe  Comparer  à  l'adminiflration 
r.u  prince   d'un  bon  père  de  famille  qui 
ou  au  peu-  j^      lui-même  fes  revenus  avec 

pie  de  la  i         «       / 

ferme  ou  Ordre  ÔC  économie  ;^  mais  un 
ae  la  régie  grand  état,  dont  la  régie  pro- 
ries  tributs,  duiroit  plus  de  cent  quarante 
millions,  n'eft  guères  fufceptible 
de  la  comparaifon  du  père  de 
famille  :  ce  qui  peut  fe  faire  en 
petit ,  n'eft  pas  toujours  prati- 
quable  en  grand 
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Les  recouvremens  feroient 
autant  preffés  en  régie  qu'en 
ferme,  parce  qu'il  faut  au  roi  un 
revenu  fixe  à  jour  nommé  :  les 
receveurs  ,  qui  feroient  moins 
furveillés  par  les  régiffeurs  qu'ils 
ne  le  font  par  les  fermiers^  fe- 
roient valoir  l'argent  à  leur  pro- 
fit, &  retarderoient  leur  envoi  à 
la  caifle  de  la  régie  le  plus  qu'ils 
pourroient;  de -là  bien  des  re- 
tardemens  dans  les  recouvre- 
mens, ou  du  moins  dans  les  en- 
vois des  fonds  à  la  caifTe  ;  bien 
des  rifques  ôc  bien  des  non  va- 
leurs à  craindre.  Le  profit  im- 
menfe  des  fermiers ,  qui  efl  en 
quelque  forte  une  perte  pour 
l'état  y  peut  être  modéré  ôc  ré- 
duit à  un  gain  légitime  6c  pro- 
portionné à  leurs  avances,  & 
aux  peines  &  foins  que  les  en- 
treprifes  exigent  néceffaire- 
^aent.  Les  fermiers  font  inté- 

Riij 
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reffés  à  ménager  les  fortunes  des 
redevables ,  par  la  raifon  que 
les  droits  des  fermes  ayant  leurs 
proportions  avec  les  confom- 
mations  ^  ils  font  plus  ou  moins 
confidérables ,  fuivant  que  le  re- 
devable efl:  plus  ou  moins  en 
état  de  confommer  ;  ainfi  un 
fermier  qui  travailleroit  à  la  rui- 
ne des  redevables ,  travailleroit 
à  la  fienne  propre  ;  ce  qu'on  ne 
peut  fuppofer  être  Fefprit  d'une 
compagnie  d'hommes  expéri- 
mentés 5  qui  ne  s'aflbcient  que 
pour  s'enrichir  par  leurs  entre- 
prifes  com.mtines.  Il  n*y  aura 
plus  de  fortunes  affligeantes  , 
dès  que  le  miniftère  fera  atten- 
tif à  porter  les  fermes  à  leur  va- 
leur, ôc  à  réduire  le  gain  des  gens 
d'affaires  à  un  taux  honnête:  l'ar- 
gent ne  paffe  pis  plus  prompte- 
ment  des  mains  du  peuple  en 
celles  du  roi^  &  de  celles  du 
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toi  en  celles  du  peuple ,  par  la 
régie  que  par  la  ferme  ;  au  con« 
traire^  le  prix  des  baux  fe  payant 
à  lavance,  chaque  quartier  régu- 
lièrement ,  le  roi  eft  plus  en 
état  de  faire  fcs  dépenfes  ordi- 
naires y  à  point  nommé  ^  avec  un 
prix  de  ferme  fixe  &  certain  ^ 
payé  à  l'avance,  qu'avec  les  re- 
couvremens  incertains  d'une 
régie  dont  le  produit  pourroit 
être  infufiifant,  par  la  négligen- 
ce ou  l'infidélité  des  régiffeurs 
&  de  leurs  commis  &  prépofés. 
Les  mauvaifes  loix  viennent 
plutôt  dans  un  tems  d-e  régie , 
que  dans  un  tems  de  ferme  : 
les  régiffeurs  ^  qui  fçavent  que  les 
droits  ne  feront  pas  continuel- 
lement en  régie  y  profitent  de 
ce  tems  pour  obtenir  des  régle- 
mens  favorables  à  la  percep- 
tion des  droits.  Les  miniftres, 
qui  ne  voyent  alors  que  Tinté- 

Riv 
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rêt  du  roi ,  &  qui  croyent  voir  lé 
zèle  d'un  régifleur  affeâionné  ^ 
accordent  avec  plus  de  facilité 
les  réglemens  demandés  ;  &  ces 
réglemens  ,   dont   on    néglige 
l'exécution  pendant  la  régie  j 
font  mis  en  toute  vigueur  dans 
le  tems  de  ferme  :  voilà  les  in- 
convéniens  d'une  régie.    Si  le 
prince   ou  fes    minières   pou- 
voient  fuivre  la  régie  dans  fes 
détails  y  il  eft  certain  que  la  régie 
feroit  plus  avantageufe  qu'une 
ferme  ^  par  la  raifon  que  Tau- 
teur  allègue  ;  mais  cette  régie 
ne  fe  pouvant  faire  que  par  des 
hommes  accoutumés    aux  dé- 
tails des  fermes^  &  ces  hommes 
ayant  pour  objet  d'avoir  un  jour 
la  ferme  des  droits  dont  on  leur 
auroit  confié  la  régie  >  il  eft  in- 
dubitable   qu'ils    négligeroient 
les   recouvremens    pendant   la 
régie  ^  qu'ils  laifferoient  malî 
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;^erfer  les  commis ,  &  qu'ils  fe- 
^oient  du  pire  pour  détourner 
le  miniftère  de  la  continuation 
de  la  régie. 

Ce  qui  s'eft  paffé  depuis  ijio 
jufqu'en  1725,  tems  de  la  régie 
des  fermes,  prouve  ce  que  je 
dis,  &  efl:  parfaitement  d'accord 
avec  l'expérience  générale ,  que 
l'intérêt  conduit  tous  les  hom- 
mes. Un  propriétaire  régit  mieux 
qu'un  fermier,  quand  il  régit 
par  lui-même;  mais  s'il  régit 
par  des  économes,  fon  bien  eft 
plus  mal    adminiftré    que    s'il 
étoit  en  fermer  II  n'eft  pas  dou- 
teux que  des  fermiers  adminif- 
treront  toujours  mieux  pour  le 
fonds  de  la  chofe  que  des  ré- 
giffeurs  ;  mais,  comme  le  gain 
des  fermiers  a  été  jufquà  pré- 
fent  immenfe  ,  c'efl:  au  miniftè- 
re à  le  réduire,  de  manière  que 
les  fermiers  ne  faffent  plus  de 
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ces  fortunes  fubites  qui  afflîge/j^ 
les  peuples,  &  indifpofent  les 
grands. 

Il  eft  certain  que  les  avances 
des  gens  d'affaires  peuvent  leut 
donner  quelque  droit  de  pref- 
fer  plus  vivement  dans  leurs  fol- 
iicitations  ;  mais  fi  le  roi  adopte 
un  fiflème  d'économie^  &  qu'il 
parvienne  à  fe  mettre  dans  l'in* 
dépendance  des  gens  d'affaires^ 
alors  y  bien  loin  que  Favance  des 
fermiers  foit  un  titre  pour  obte- 
nir des  réglemens  onéreux  aut 
peuple,  ce  fera,  au  contraire^ 
un  gage  de  leur  docilité  ;  &  la 
crainte  de  n'être  point  rembour- 
fés  de  leurs  avances-,  ou  de  ne 
l'être  de  long-tems,  hs  portera 
à  faire  tout  ce  que  le  miniftère 
voudra.  Tout  dépend  de  l'éco- 
îiomie  dans  les  finances. 

Il  me  femble  que  la  ferme 
des  impôts  ne  fut  un  vice  du 
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gouvernement  de  Rome  ,  que 
parce  que   les    chevaliers   ro- 
mains 5  qui  prenoient  ces  fer- 
mes j  étoient  en  même  tems, 
pour  la  plupart ,  gouverneurs 
&  juges  des  villes  où  ils  perce- 
voient  les  tributs  ;  ils  réunif- 
foient  le  droit  avec  l'autorité  & 
la  police  ;  ils  étoient  juges  ôc 
parties.   En  France  ,  un  finan- 
cier ne  poffède  aucune  charge , 
foit  militaire  ,  foit  de  robe  :  ce 
font  des    états   incompatibles. 
A  cela ,  j'ajoute  que  le  défaut 
de    commerce    de   la    capitale 
avec  les  provinces  ^  appauvrit 
l'empire  romain ,  &  y  caufa  le 
mécontentement   des  peuples. 
Yoilà    des  vices   d'adminiftra- 
tion  ,    des    compatibilités  ,   6c 
des  défauts  de  correfpondance  5 
■qui  ne  fe    trouvent   point  en 
France  :   ainfi  le  vice  du  gou- 
vernement romain  ne  confif- 
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toit  pas  uniquement  à  domieï 
les  revenus  de  l'état  à  ferme  ; 
mais  bien  à  prendre  pour  fer- 
miers des  chevaliers  qui  pou- 
voient  être  gouverneurs  &  ju- 
ges ;  réunir  en  leurs  perfonnes 
les  biens  ^  le  crédit ,  l'autorité 
&  la  police  ;  tenir  par- là  l'état 
dans  le  befoin  y  &  les  peuples 
dans  les  fers  :  extrémités  qu'on 
évitera  en  France ,  tant  que  le 
financier  ne   fera   que  riche  , 
&  que   fa  richefle  fera  rédui- 
te dans  une   proportion  rela- 
tive aux  fervices  qu'il  rend  à 
l'état. 
Des  tiai-      Je  paiTe  condamnation   fut 
ians.         cet  article  :  l'état  du  'financieî 
eft  utile  &  très -utile,  même 
néceffaire  ;  mais  tant  que  le  fî^ 
nancicr  ne  paroîtra  faire  ufage 
de   fon   expérience    que    pouï 
avoir  les  revenus .  du  roi   au- 
delTous  de  leur  valeur  ^  &  qu'il 
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ë^mployera  tous  fes  talens  &c 
route  fon  induftrie  pour  obtenir 
des  réglemens  onéreux  au  peu- 
ple^ &  le  pourfuivre  avec  trop 
de  févérité  pour  accélérer  les 
recouvremens ,  il  ne  méritera 
aucune  confidération.  S'il  pa- 
roiflbit  un  financier  habile  & 
défintéreffé ,  qui  donnât  des  fer- 
mes ce  qu'elles  valent  raifonna- 
blement^  qu'il  régît  par  des  prin- 
cipes politiques  5  en  vue  de  con- 
ferver  ôc  d'accroître  le  bien  être 
des  peuples,  de  favorifer  la  po^ 
pulation,  l'agriculture,  le  com- 
merce ,  la  navigation  &  la  cir- 
culation ;  ce  financier  feroit  un 
homme  d'état  digne  de  toutes 
fortes  de  confid.érations. 

Il  réfulte  que  M.  de  Montef- 
quieu  eûime  que  les  tributs  doi- 
vent être  proportionnés  aux  be* 
foins  efFedlifs  de  l'état ,  &  aux 
facultés  confiantes  &  perma« 
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nentes  des  peuples  ;  que  les  trr* 
buts  doivent  être  plus  forts  à 
proportion  que  le  peuple  eft 
plus  libre  ;  qu'il  ne  faut  jamais 
excéder  les  forces  des  plus  pau* 
vres  fujets  dans  les  impofitions; 
qu'il  eft  important  d'économie 
fer  tous  les  ans,  pour  que  Fétat 
puifle  fecourir  les  provinces  ou 
les  paroiffes  qui  feront  le  plus 
dans  le  befoin  ;  que  les  tributs 
feroient  mieux  en  régie 'qu'en 
ferme,  dans  un  petit  état ,  & 
non  en  France ,  ce  que  j'ai  dé» 
montré  par  les  principes  &  par 
l'expérience  :  &  enfin ,  qu'il  ne 
faut  point  accorder  de  confidé- 
ration  à  i  état  du  financier,  tant 
qu'il  n'aura  pour  objet  qu'une 
grande  fortune  ,  fans  cherchée 
à  être  utile  au  roi  &  aux  peu« 
pies. 
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Remarques  fur  les  fentimens 
des  écrivains  politiques  dont 
j'ai  parlé. 

Auteur  du  détail  de,  laFrancel 

CEt  auteur  s'eft  contenté 
de  décrire^  d'un  ftyle  amer, 
les  maux  que  la  taille  arbitraire, 
les  nouveaux  impôts ,  les  affai- 
res extraordinaires,  ôc  l'avidité 
des  parcifans  ont  caufés  à  la 
France  ;  mais  il  ne  donne  au- 
cun plan  pour  y  remédier  :  néan- 
moins, on  doit  lui  fçavoir  gré 
de  fa  franchife  ;  car  il  eft  bon 
de  connoître  la  vraye  caufe  des 
îiiaux  d'un  état ,  &  de  s'en  affu- 
ser  par  les  écrivains  &  par  les 


^5^00    Le  Fînânciek: 
faits  5  afin  de  ne  point  prendra 
le  change,  &  de  diriger  les  opéra- 
tions en  conféquence. 

M.  le  maréchal  de  Vauhanl 

Ce  grand  homme  avoit  uneJ 
maxime  excellente  ,  qui  eft  de 
regarder  les  fujets  comme  le 
bien  du  roi ,  préférable  à  tous 
les  autres  biens  :  en  effet,  les 
terres  ne  produifent  qu'autant 
qu'elles  font  cultivées  ;  il  faut 
également  des  hommes  pout 
les  arts ,  les  manufadures ,  la 
navigation  ,  &  généralement 
pour  toutes  le's  fondions  relir 
gieufes  ,  militaires  ôc-  civiles,? 
Les  hommes  travaillent  ,  ga- 
gnent &  confomment  \  de -là 
un  plus  grand  commerce  ;  de-là 
un  plus  grand  revenu  pour  le;- 
îoi. 

Sur  ce  fondement  ;  il  fax^ 
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hiénager  les  hommes  ^  &  favo- 
rifer  la  population  le  plus  qu'il 
eft  poflible. 

M.  le  maréchal  de  Vautan 
vouloit  foulager  les  cultivateurs 
par  fa  dixme  royale  ;  mais  il  les 
écrafe ,  tant  par  le  poids  total  ^ 
que  par  la  difproportion  des 
contributions.  Il  faut  prendre 
l'intention  pure  &  louable  de 
ce  grand  homme  ^  ôc  faire  en 
forte  de  rendre  les  fujets  heu- 
reux par  une  autre  voye;  celle 
que  M.  de  Vauban  propofe 
étant  démontrée  erronée  &  dé- 
feûueufe. 

M.  de  Vauban  crie  fans  cefTe 
contre  les  rlchelTes  des  gens 
d'affaires  j  contre  les  affaires 
extraordinaires  ,  &  contre  les 
gênes  que  la  multiplicité  des 
bureaux  impofe.  Il  faut  donc 
porter  les  baux  des  fermes  à  des 
prix  plus  forts ,  afin  de  diminue^ 


402  Le  FiNANcrER 
le  gain  des  gens  d'affaires^  éco- 
nomifer  fur  les  revenus  ordinai- 
res, pour  n'avoir  jamais  recours 
aux  affaires  extraordinaires ,  & 
adoucir  la  févérité  des  formes 
ufitées  dans  les  bureaux  pour 
favorifer  le  commerce  :  tout 
cela  eft  pratiquable  ,  &  entre 
dans  mon  pian, 

M.  le  comte  de  Boullainvilliers. 

Le  but  des  mémoires  de  ?vîr. 
de  Boullainviliiers  eft  de  favo- 
rifer le  commerce  &  l'agricultu- 
re, de  libérer  lés  revenus  du  roi, 
de  liquider  les  dettes  de  l'état, 
6c  d'exciter  la  circulation.  Cet 
auteur  fait  voir  combien  les 
grandes  fortunes  de  finance 
font  contraires  au  commerce  & 
au  bien  de  l'état ,  par  l'ufure 
qu'elles  introduifent  dans  le 
commerce    des    parti?cuiiers  ^ 
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aînfi,  en  réfumant  les  vues  de 
M.  de  Boullainvilliers^  &  rejet- 
tant  tous  les  moyens  qu'il  pro- 
pofe^  comme  contraires  à  fon 
plan ,  ôc  à  une  faine  adminif- 
tration ,  il  réfulte  qu'il  faut  libé- 
rer l'état,  favorifer  le  commer- 
ce ,  l'agriculture  &  la  circula- 
tion, ôc  empêcher  les  fortunes 
exorbitantes  des  gens  d'affai- 
res ;  toutes  fins  conformes  à 
une  bonne  adminiftration  ,  & 
parfaitement  d'accord  avec  le 
plan  que  nous  propoferons. 

Monjieur  de  la  Jonchère, 

M.  de  la  Jonchère  a  eu  pour 
objet  la  libération  de  l'état  ôc 
le  foulagement  des  peuples,  du 
moins  il  le  veut  perfuader.  Ces 
deux  motifs  font  la  bafe  de  pref- 
que  tous  les  fiftèmes  ;  mais  on 
voit  peu  de  moyens  qui  y  ré- 
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pondent  dans  les  ouvrages  de 
ces  auteurs  citoyens  :  néan- 
moins j,  il  eft  à  propos  de  confta- 
ter  à  demeure  que  la  diffipa- 
tion  dans  les  finances  ^  &  le 
malheur  des  peuples ,  qui  en  a 
été  une  fuite  néceffaire^  font  les 
points  fur  lefquels  les  écrivains, 
honnêtes  gens,  Se  en  apparen- 
ce bons  citoyens ,  fe  font  ap-* 
puyés  pour  propofer  des  chan- 
gemens  ;  ils  n'ont  pas  été  heu- 
reux dans  le  choix  des  moyens  ; 
le  tems  &  l'expérience  peuvent 
conduire  au  choix  des  meilleurs 
poflibles  :  c'eft  pourquoi  nous 
ne  perdons  point  courage,  dans 
cette  pénible  carrière,  que  tant 
de  grands  hommes  n'ont  pu 
fournir,  faute  fans  doute  d'avoir 
fuffifamment  connu  l'hiftorique 
des  finances ,  ôc  la  manière  de 
les  adminiftrer  ;  ce  qui  les  a 
réduits  à  des  fpéculations  élai:^ 
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gnées  de  la  pratique ,  6c  même 
des  principes. 

M.  l'Abbé  defaint  Pierre. 

M.  Tabbé  de  faint  Pierre  a 
fenti  vivement  la  néceflîté 
d'une  proportion  équitable  dans 
la  levée  des  tailles.  La  taille 
proportionnelle  qu'il  propofe 
ne  peut  remédier  totalement  au 
mal,  par  la  difficulté  des  efti- 
mations  en  général ,  &  par  l'in- 
juftice  inféparable  de  ces  eftir 
mations  faites  entre  contri- 
buables. 

Cet  auteur  a  fort  bien  parlé 
de  la  néceflîté  du  crédit  public, 
folide  ôc  afluré. 

Son  plan  pour  la  multiplicité 
des  fermes  efl:  contre  les  prin- 
cipes &  Texpérience  des  régies. 
Les  précautions  qu'il  indique 
pour  connoître  les  vrais  pro- 
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duits  des  fermes,  &  empêchef 
les  gains  immenfes  des  gens  d'af- 
faires 5  font  fort  fages ,  ôc  prou- 
vent qu'il  étoit  ,  comme  tous 
les  gens  cenfés ,  fcandalifé  des 
fortunes  immodérées  des  fer- 
miers. 

Son  plan ,  de  porter  tous  les 
ans  la  recette  à  un  fixiéme  de 
plus  que  la  dépenfe  annuelle 
ordinaire  ,  eft  excellent  ,  tant 
pour  libérer  l'état,  que  pour  fa- 
tisfaireauxdépenfes  imprévues, 
&  foulager  les  peuples  qui  fe- 
roient  dans  le  befoin. 

Ce  qu'il  dit  des  trois  excès 
dans  les  fubfides  contredit  la 
propofitipn  qu'il  fait  enfuite^  de 
diminuer  le  nombre  &  la  qualité 
des  fubjïdes  particuliers  y  en  aug" 
mentant  la  quantité  des  fubjides 
généraux  ^  mais  il  faut  prendre 
ce  que  cet  auteur  a  de  bon ,  & 
rejetter  les  moyens  qu'il  propo- 
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fe ,  n'ayant  pas  eu  le  bonheur  de 
les  bien  choifir. 

II  réfulte  que  M.  l'abbé  de 
faint  Pierre  a  voulu  travailler  à 
libérer  l'état ,  mettre  les  culti- 
vateurs plus  àleuraife,  &  em- 
pêcher les  grandes  fortunes  des 
financiers;  tous  points  d'une  fort 
bonne  politique^  &  dignes  d'un 
honnête  homme  parfaitement 
citoyen* 

' Monjieur  Melon. 

Cet  auteur  penfe  que  les  det- 
tes ,  dans  une  nation  policée , 
font  une  fuite  néceffalre  des 
guerres  &  des  événemens  ex- 
traordinaires. J'en  conviens  , 
lorfque ,  dans  cette  nation  ^  on 
ne  fait  point  d'économie  fur  les 
revenus  ordinaires  en  tems  de 
paix  ;  mais  la  nécefllté  des  dettes 
change  par  le  fiftème  d'éco- 
nomie. 
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Cet  auteur  eft  d'accord  aveC 
tous  les  autres,  fur  l'importance 
d'acquitter  les  dettes  de  Tétat , 
&  d'aflîgner  une  portion  des 
revenus  à  la  libération  des  ca- 
pitaux. 

L'imporitîon  fur  le  bled  qu'il 
propofe  y  ne  peut  s'admettre. 
Rien  ne  feroit  fi  injufte  que  de 
faire  porter  une  charge  auffi  pe- 
fante  aux  quatre  cinquièmes  des 
fujets^  dont  plufieurs  ont  à  peine 
le  néceffaire  phyfique. 

La  différence^  que  M.  Melon 
fait  entre  la  nouvelle  &  l'an- 
cienne finance ,  fait  l'éloge  de 
la  première  fur  la  dejrnière,  & 
développe  les  vues  fages  du  mi- 
niftère  aâuel  fur  les  finances: 
mais  tous  les  miniftres  moder- 
nes,  jufqu'à  lui,  ont-ils  fçû  ren- 
fermer la  finance  dans  les  bor- 
nes que  les  intérêts  du  roi  & 
ceux  des  peuples  prefcrivent? 

M.Dutou 
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Monjieur  Dutot, 

'  Cet  auteur  a  démontré  làné- 
ctÇÇité  de  he  point  toucher  à  la 
vateur  numéraire  des.efpèces, 
&  l'avantage'  que  notre  com- 
mercé a  eu  fur  le  commerce 
étranger,  tant  qu'il  n'y  a  point 
eu  de- Variait  ion  dans  les  mon-' 
noyés.  Il  eft  partifan  du  Tiftèmc 
de  Ml^'Law;  je  ne  fuis  point  de 
foà  àVts  ifur  ce  point.  Je  ne  vois 
pas  qu'on  puifTe- tirer  d'autres 
conféquences  du  livre  de  Mr, 
Dutot  ,  relativement  au  fujet, 
que  je  traite  ,' fi-rion-  qq'il  ne; 
faut  point  toucher  au  liuméraire 
des  inôhhdyds  3  â'fin  d'avoir  un 
continuel  avantage  fur  le 'chan- 
ge ^dont  le  commerce,  la  cir- 
culation &  la  finance   feront 

I.  Partie»  S 
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Monjieur  de  Montefquieu  ,  otl 
l'efprit  des  loix, 

Mr.  de  Montefquieu  eflime 
que  les  revenus  de  l'état  doi- 
vent être  réglés  fur  les  befpins 
réels  de  l'état,  &  fur  les  facuU 
tés  conftantes  des  fujets  ;  que 
la  grandeur  des  revenus  doit 
être  relative  à  ^a  liberté  des 
citoyens. 

Que  l'excès  des  tributs  dé- 
truit la  liberté  ;  que  la  perte  ^c 
la  liberté  produit  la  diminution 
des  tributs. 

Qu'il  feroit  d'une  bonne  po- 
litique défaire  desremifes,  fur 
les  tributs,  aux  provinces  qui 
auroient  fouff^r;  ^gi^f  quelques 
calamités.  .     • 

Qu'il  feroit  d'une  fage  écono- 
mie, de  mettre  tous  les  ans  en 
iréferve  une  partie  des  tribut^ 
pour    les     cas    fortuitSf 
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Que  )  par  là ,  on  évîteroît  les 
înconvéniens  d'une  folidité  rui- 
neufe  pour  les  paroiffes,  enfuite 
pour  les  provinces  ,  &  enfin 
pour  rétat. 

Que  les  tributs  feroient  mieux 
en  régie,  pour  le  roi  &  pour  le 
peuple,  qu'en  ferme  ;  fur  quoi 
M.  de  Montefquieu  fe  trompe 
dans  l'application  qu'il  en  fait  à 
un  grand  état ,  où  le  prince  & 
fes  miniftres  ne  peuvent  pas  voir 
par  eux-même  les  détails  d'une 
régie  très -étendue  &très-fuf- 
ceptible  d'infidélités. 

Qu'il  ne  faut  point  honoret 
la  profeflîon  lucrative  des  trai- 
tans,  le  lot  de  cette  profeflion 
étant  les  richeffes« 


SiJ 
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Chapitre    XVII. 
Conciujïons. 

JE  conclus  de  ce  que  les  au- 
teurs que  je  viens  d'extraire 
ont  dit  fur  les  finances,  &  de  ce 
qui  y  a  rapport;  i^.  Qu'il  faut 
regarder  les  hommes  comme  le 
premier  bien  du  fouverain,  & 
celui  qui  lui  doit  être  le  plus 
cher  ;  2^.  Qu'il  faut  que  les 
hommes  foient  libres ,  toujours 
plus  à  pi;oportion  que  Tétat  exi- 
gera d'eux  un  plus  grand  fervi- 
ce;  3^.  Que  les  tributs  impo- 
fés  dans  un  état ,  doivent  être 
réglés  par  les  befoins  de  cet  état , 
ôc  par  les  facultés  confiantes  dej 
fujets  à  les  payer, 
^^.  Que  les  tributs  ^  autant 


Citoyen,  41^ 
qu'il  efl:  poffible^  doivent  porter 
fur  les  revenus  &  les  confom- 
mations^  à  caufe  de  la  propor- 
tion &  de  la  liberté  qui  réful- 
tent  de  ces  deux  manières  d'im^ 
pofer. 

5**^.  Que  l'agriculture  &  le 
commerce  5  qui  foutiennent  & 
augmentent  les  revenus  du  roi, 
doivent  être  favorifés  dans  cette 
vue,  ôc  par -les  principes  de  la 
liberté  due  aux  fujets. 

6"^.  Que  l'état  doit  écono- 
miferfur  les  revenus  ordinaires, 
pour  fe  libérer,  &  fe  faire  un 
fonds  d'épargne  qui  mette  le  roi 
en  état  de  foulager  les  peuples 
qui  feront  dans  le  befoin ,  &  de 
faire  face  à  tous  les  événemens 
fâcheux,  fans  avoir  recours  à  de 
nouvelles  impofitions. 

7*^.  Que  le  fonds  d'économie 
accumulé  n'excède  point  300 
millions  de  livres,  afin  que^  dans 

S  iij 
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tous  les  tems^Ia  circulation  foît 
également  animée. 

8^.  Que  cette  épargne  peut 
fe  faire  fur  ijoo  millions  de 
Mvres  que  le  royaume  poffède , 
n'y  en  ayant  pas  cinq  cent  dans 
le  commerce  en  tems  de  paix , 
ainfi  que  je  le  prouverai  en  fon 
lieu. 

p^  D'éviter  les  affaires  ex- 
traordinaires^ comme  la  ruine 
de  l'état^  &  de  regarder  les  par- 
tifans  comme  le  fléau  du  peu- 
ple $  duquel  ils  tirent  tout  le 
fang  dont  ils  s'engraiffent. 

io°.  De  réduire  le  gain  des 
fermiers  &  fous-fermiers  (  quand 
il  y  en  aura)  à  un  tauxTionnête, 
qui  ne  foit  point  onéreux  pour 
le  roi  ^  funefte  pour  fes  peuples, 
&  révoltant  pour  les  grands. 

11^.  De  ne  jamais  toucher 
à  la  valeur  numéraire  des  efpè^ 
ces.  Toutes  ces  maximes  font 
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dans  les  écrivains  politiques 
dont  j'ai  parié  :  elles  s'accordent 
parfaitement  avec  les  principes 
&  les  faits  dont  l'hiftoire  donne 
une  connoiffance  complette  : 
ainiî  on  ne  peut  jamais  fonder 
un  fiftème  fur  des  points  d'ap- 
pui plus  folides.  D'un  côté  , 
une  expérience  détaillée  &  fui- 
vie  de  160  ans;  d'un  autre ^  l'o- 
pinion des  meilleurs  écrivains 
qui  s'accordent  en  ces  points  , 
quoique  contraires  en  beaucoup 
d'autres  ;  &  enfin ,  la  combinai- 
fon  des  principes  &  des  faits,  par 
une  perfonne  qui  a  l'expérien- 
ce raifonnée  &  pratique  des  ré- 
gies des  fermes  depuis  vingt- 
deux  ans. 

Si  le  plan  que  je  propoferai , 
comme  le  réfultat  de  tout  ce 
que  j'ai  extrait  ôc  obfervé  juf- 
qu'à  préfent ,  n'a  point  de  fuc- 
ces ,  il  faudra  s'en  prendre  à 

Siv 
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moa,  peu  d'intelligence  ;  car,; 
je  crois  avoir  fait  tout  le  travail 
&  pris  toutes  les  précautions 
poffibles  pour  réuflir.  En.  tout 
cas ,  j'ai  bonne  intention,  &  )e 
défire  qu'un  génie  fupérieur  au 
mien  remanie,  mon  plan ,  &  le 
porte  à  fa  perfe£lion  >  pour  la 
plus  grande  utilité  du  roi  & 
des  peuples. 
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Chapitre  XVIII. 

Combinaifons  des  rapports  qui  fe 
trouvent  entre  les  jentimens  (^ 
les  opérations  des  miniflres  y  & 
les  opinions  des  écrivains poli^ 
tiques  _,  avec  les  conséquences 
qui  en  réfultent, 

IL  n'eft  aucun  miniftre^  de  Les  hom- 
ceux  dont  j'ai  parlé  ^  qui  n'ait  '^''^'^  ^^'^^^^ 
/    /  •  j  ^  j     premier 

été  convaincu  de  cette  grande  f,;^,^  ^  i^ 
vérité  ,  que  les  hommes  font  le  plus  pré- 
premier  bien  &  le  plus  précieux  ^^^^^  ^^ 
de  tous  les  biens  des  fouverains,^^-^      , 

^  biens   des 

Cependant ,  quelques-uns  d  en-  fouverains. 
tr'eux  ont  agi  comme  s'ils  euf- 
fent  penfé  le  contraire  :  mais  on 
voit  qu'en  cela  leurs  actions  ont 
été  comme  forcées  par  les  mal- 
heurs des  tems^  ou  par  rinfuffi- 
fance  de  leurs  lumières  à  trou- 

Sy 
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vei:  les  meilleurs  moyens  poflî- 
blcs;  puifque  leurs  propres  écrits 
prouvent  qu'ils  étoient  pénétrés 
de  cette  vérité  fondamentale  de 
toute  bonne  adminiftration.  Les 
écrivains  politiques  ont  été  tous 
également  frapés  de  cette  gran- 
de maxime  que  M.  le  Maréchal 
de  Vauban  a  développée. 
Il  faut  que      ^'^*  ^^  Montefquleu  aparfaî- 
ies  hom-  tement  développé  cett^e  fecondc 
mes  foient  vérité ,  prefque  auffi  importante 
puTsVuTàq^^,  ï^  première  ;^/^^/7/^^/r^r/€ 
proportion  l^s  hommes  foient  libres  ^  toujours 
<]ue  l'état  plus  à  proportion  que  l'état  exi» 
exigera         ^^^  ^  ^^^  ^^    ^^^^  ^rand  fervice, 

deux    un    ^«      1      r-    n        ^         ^-iw    / 

plus  grand  M.  de  oully  a  travaillé  dans  cet 
lervke.  efprit  :  il  avoir  pour-  objet  de 
rendre  les  peuples  libres  ôc  aifés  ^ 
en  faifant  très  -  bien  les  affaires 
du  roi.  Quelques-autres  minif- 
très  ont  penfé  de  même  :  d'au- 
tres ont  été  d'avis  contraire  ; 
mais  aucun  de  ceux  dont  nous 
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parlons,  après  M.  de  Sully,  ne 
paroît  avoir  travaillé  férieufe- 
ment  au  bonheur  des  peuples. 
Tous  les  écrivains  que  )'ai  cités 
s'accordent  ,  quoiqu'en  termes 
différens ,  fur  la  liberté  ôc  Taifan- 
ce  des  fujets;  ainfi  cette  féconde 
maxime  eft  auffi  folide  que  la 
première ,  des  efclaves  n'étant 
point  des  hommes. 

Cette  troifième  vérité  ,  yr/'z7 /^^crte 

-  •  I  /  '  dans  un 

faut  que  les  tributs  ^. dans  un  ^^«^^^étardoivem 
Joïent  réglés  par  les  befoins  detzre  rcgiéi 
cet  état  ,&  par  les  facultés  conf  pr  les  be 
if'          y   ï  ^a  loins  de  ce 

tantes  des  jujets  a  lespajer,e{\^^^^^^^^ 

d'une  conféquence  infinie.  M.  les  faculté 
de  Montefquieu  ,  qui  a  deve-  conftames 
loppé  cette  maxime ,  eft  d'ac-  ^;  ';'- 
cord  avec  M.  le  Maréchal  de 
Vauban ,  M.  fabbé  de  S.  Pierre  ^ 
M.   Melon  ,    &  généralement 
avec  tous  les  autres  écrivains 
politiques  dont  j'ai  parlé.  Il  eft 
auffi  d'accord  avec  tous  les  mi- 

S  V} 
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nifires  ;  & ,  à  cette  occafion  >  on 

a  une  célèbre  réponfe  d'Henry 

ÏV  y  citée  à  l'article  de  M.  de 

Vauban  ;  les  miniftres,  qui  ont 

agi  contre  cette  maxime ,  ont 

fait  un  très-  grand  tort  au  roi  & 

à  l'état  :  ils  y  ont  fans  doute  été 

.  forcés  par  les  malheurs  des  tems, 

.  ou  plutôt  faute  d'économie  & 

de  prévoyance  dans  les  tcms  de 

paix^  pour  les  tems  de  guerre  & 

de  calamité. 

les  tributs,      L'expériencc  de  plus  de  i6o 

autant  qu'il  ^j^gf^ij-^ne  maximc  certaine  de 

doivent      ^^^^^    quatrième    propoiition  ; 

porter  fur   Q^^  l^s  tributs  y  autant  quilefi 

les  revenus  pofjible  ,  doivent  porter  fur  les 

Se  les   con-"     ^  ri  r  ■ 

'.  revenus   &   les   con  ommations* 

ipmnia-         ,  r     j     r  ^  '         c      7      7 

lions ,  &c»  ^  cauje  de  la  proportion  cy  de  la 
liberré  qui  réfulteât  de  ces  deux 
manières  d'impofer,  M.  le  Duc 
de  Sully  >  M.  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu &  M.  Colbert  prou- 
vent^ par  ce  qu'ils  ont  écrit  ^ies 
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Cônfôquences  dangereufes  d'une 
taille  arbitraire.  Les  écrivains  po= 
litiques  font  tous  d'accord  fur  ce 
point;  &  cependant^  aucun  n'a 
trouvé  les  vrais  moyens  d'ôter 
cet  arbitraire ,  ou  de  le  rendre 
infenfible.  Les  progrès  des  fer- 
mes &  du  vingtième  établiffent 
que  ces  objets  font  plus  dans 
l'efprit  des  citoyens  que  la 
taille.  Il  eft  donc  important  d'y 
fonder  les  relTources  de  l'état, 
&  d'économifer  annuellement 
pour  diminuer  la  maffe  des  tail- 
les^  &  les  impofer  avec  une  telle 
attention  5  que  la  ruine  des  con- 
tribuables ne  puiffe  plus  être 
l'effet  de  leur  haine  les  uns  en- 
vers les  autres. 

Le  raifonnement  fuffit  pour  L'ac^ricui- 
convaincre  de  la  néceffité  de  ture  &  le 
favorifer  le  commerce  &  l'agri- ^^rï^^^erce 

I  /-^  .       doivent 

culture.  Un  ne  peut  y  parvenir  ^  ^^^^  Çg^voù^ 
qu'en  accordant  aux  fujets  une  fés  par  les 


422  Le  Financier 
principes  grande  liberté,  &  en  les  mettant 
de  la  liber- dans  Une  aifance  futïifante  pour 
^^^^P^^'^^  exciter  leur  émulation  &  leur 
tiennent  &induftrie.  M.  de  i>ully  a  été  fra- 
augmen-  pé  de  ccttc  grande  vérité  ;  il  en 
tendes  re-^  fait  ufage  :  d'autres  miniftres, 

venus  du  x      i    -^  -rr  •  • 

loi,  après  luî,  paroiiioient  en  avoir 

été  auiïi  vivement  frapés  ;  mais 
ils  n'en  ont  fait  aucun  ufage  : 
ils  fe  font  contentés  de  la  don- 
ner pour  règle  de  conduite  à 
leurs  fucceffeurs  ,  qui  ne  s'en 
font  pas  mieux  fervi  pour  le  ro»î 
&  pour  le  peuple,  quoique  rien 
ne  fût  plus  aifé.  Tous  les  écri- 
vains politiques  s'accordent  fur 
ce  point,  qui  ne  peut  être  con- 
tredit :  ainfi  liberté  8c  aifance 
pour  le  peuple. 
L'état  doit     La  néceflité  d'une  économie 
éœuomïier  annuelle  fur  les  revenus  ordinai- 
mTnc^fnr    ^^^  ^^  ^^  toute  importance pour 
fes  revenus  libérer  l'état ,  faire  un  fonds  d'é- 
oïdinaires  pargne  qui  mette  le  roi  à  poif- 
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tée  de  foubger  les  peuples  qui  pour  les  cas 
feront  dans  le  befoin ,  &  qui  foit  ^^^^^['  ^J 
encore  fuffifant  pour  faire  face  ' 
aux  événemens  fâcheux  ,  fans 
avoir  recours  à  de  nouvelles  im- 
pofitions.  M.  de  Sully  a  pratiqué 
cette  louable  maxime  :  s'il  eût 
refté  en  place,  &  qu'il  eût  été 
le  maître  de  fuivre  fon  génie 
bien-faifant,  il  auroit  accumulé 
degroffesfommes  à  l'épargne,  au 
grand  foulagement  des  peuples. 
Ses  fucceffeurs,  dans  le  miniftèce 
des  finances ,  fe  font  prêtés  à  des 
diifipations  inouies:  M.  Colberc 
veut  bien  que  le  roi  diminue  les 
tailles ,  &  verfe  de  l'argent  dans 
les  provinces  ;  il  eft  pénétré  de 
l'avantage  qui  en  réfulteroit  ; 
mais  il  en  détruit  la  caufe,  en 
confeillant  au  roi  de  ne  point 
théfaurifer.  M.  l'abbé  de  faint 
Pierre  &  M.  de  Montefquieu 
veulent  qu'on  économife  tous 


424    Le  Financier 
les  ans  :  ils  donnent  raifon  de 
leurs  opinions.  La  fage  admi- 
niftration  de  M.  de  Sully  ^  com- 
parée  aux  adminiftrations  des 
miniftres  diilipateurs^  fes  fuceef- 
feurs^  prouve  que  la  maxime  eft 
auffi  néceffaire  qu'infaillible  ^  & 
que  l'on  doit  la  mettre  en  œu- 
vre, avec  bien  du  foin   &  de 
l'attention. 
le  fonds      Une  économie  de  5*0  millions 
d'économie  de  livrcs  par  an,  en  tems  de  p^aix, 
accumule   ^|;eip^jj.oit  bien  des  capitaux  en 

ne  doit  j,  ,  .         A.   ^ 

point  exce-  P^^  d  annces ,  &  le  roi  le  met- 
der  300     troit  en  fonds  fuffifans  pour  fou- 
miiiions  de  J^g^r  fes  peuplcs,  faire  la  guerre , 
ivres.       ^  fatisfaire  à  tous  les  cas  fortuits, 
fans  de  nouvelles  imporitions. 
Je  ne  porte  la  totalité  de  cctto 
épargne  qu'à  300  millions  de  1. 
parce  qu'il  faut  que  la  circula- 
tion ne  foit  point  altérée.  Ce  fif- 
tème  d'économie  fera  plus  am- 
plement développé  dans  la  fuite; 


Citoyen         42; 
^^  plus  on  Tapprofondlra  ^  plus 
j'efpère  qu'on  y  applaudira ,  mal- 
gré Tufage  ôcles  préjugés  con- 
traires. 

^'    Il  ne  fuffit  pas  d'avoir  démon-  Cetteépsr> 
^tré  la  néceffité  d'une  économie  g^epeut  fe 
"annuelle  ^   non  plus  que  d'en  ^^^^^  '^^jj. 
'avoir  réglé  &  fixé  l'accumulation  lions  de  liv, 
à  300  millions  de  livres;  il  faut  en  efpèces 
prouver  que  cette  fomm.e  ^  ren-  ^^^^  ^^^ 
fermée  dans  les  coffres  du  roi  ^  loyaume. 
'  ten  fuppofant  qu'on  l'y  garde  y  ne 
portera    aucune  atteinte   à   la 
circulation,  &  que  l'argent ^  qui 
reftera  dans  les  mains  des  parti- 
culiers, fera  encore  du  double 
plus  que  fuffifant  pour  les  be- 
îbins  de  l'état  &  des  fujets  :  c'eft 
ce  que  je  démontrerai  avec  la 
dernière  évidence  dans  la  fécon- 
de partie.  Si  M.  Colbert  eût  eu 
cette  attention,  il  n'auroit  pas 
détruit  la  caufe  d'un  effet  né- 
ceffaire  qu'il  confeilloit  par  une 


426  Le  Financier 
inconféquence  que  j'ai  fait  voit 
en  fon  lieu. 
11  faut  M.  de  Sully  a  évité  les  affai- 
éviter  les  jgg  extraordinaires  :  il  a  recher-- 
traordLat'  ^^^  ^^^  perfonnes  qui  avoient 
xes,  &c.  fait  avec  le  roi  des  traités  ufu- 
raires.  Il  a  puifé  dans  ces  réfer* 
voirs  5  fans  éclat  :  il  a  regardé  les 
partifans  comme  des  hommes 
dangereux  ;  il  a  eu  raifon.  M.  le 
Cardinal  de  Richelieu ,  M.  Col- 
bert,  ôc  leurs  fuccelTeurs,  n'orit 
pas  eu^  fur  ce  point,  des  vues  auidi 
nettes.  Tous  les  écrivains  poli- 
tiques déclament  avec  véhé- 
mence contre  les  maux  que  les 
peuples  ont  foufferts  par  l'avi- 
dité des  partifans  qui  ont  ruiné 
l'état  à  plufieurs  reprifes ,  &  qui 
ont  mis  le  royaume  à  deux  doigts 
de  fa  perte.  Après  tant  de  faits  & 
de  plaintes  fondées,  il  faut  bannir 
les  affaires  extraordinaires  pour 
toujours,  ainfi  que  les  pai'cifans,, 
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Les  fortunes  fubites  &  confi-  RécJuîreJe 
dérables  des  fermiers  &  fous-?^^".  "^^^^ 
fermiers  ont  révolte  beaucoup  ^^  taux 
d'honnêtes  gens,  parce  que  Tonhonnêie, 
a  penfé  qu'elles  ne  pouvoient 
être  légitimes  :  cependant  rien 
n'eft  plus  licite  que  le  bénéfice 
qu'une  compagnie  de  financiers 
fait  fur  une  ferme-quelle  entre- 
prend à  fes  rifques.  Le  poiit 
confifte,  delà  part  du  miniftre, 
à  fe  faire  donner  des  états  de 
produits  fidèles  en  recette  & 
dépenfe ,  &  d'arbitrer  le  béné- 
fice qu'une  compagnie  doit  faire. 
L'arbitrage  doit  porter  non-feu- 
lement fur  les  produits  con- 
nus ;  mais  encore  fur  les  pro- 
duits pofTibles ,  réfultans  d'une 
meilleure  adminiflration,  &  d'un 
accroiflement  de  commerce  ôc 
de  confommation  future,  que 
le  miniftre  doit  voir  mieux  que 
perfonne,  par  la  protedion  qu'il 
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fe  propofe  d'accorder  aux  culti- 
vateurs ôc  aux  ouvriers  ^  fabri- 
quans  &  marchands.  Pour  cette 
fixation  de  prix  de  bail,  il  y  a 
une  régie  infaillible  qui  donne 
un  grand  avantage  au  roi^  &  qui 
maintient  le  crédit  du    finan- 
cier. Le  financier  ne  doit  point 
être  confondu  avec  un  traitant 
qui  régit  les  affaires  extraordi- 
naires :  le  premier  eft  néceflai- 
re,  &  le  fécond  eft  abfolument 
inutile  y  même  dangereux  ^  & 
toujours  odieux  au  peuple  dont 
il  fuce  le  fang. 
Ne  jamais      Q^^^  l'on -examine  les  tems 
toucher  à  k  de  Variations  dans  la  valeur  nu- 
valeur  nu-  méraîre  des  monnoyes ,  foit  par 
efpte!  ^^^^  motif  qui  les  aoccafionnées^ 
foit  par  les  effets  qu'elles  ont 
produits,  on  fe  convaincra  que 
le  dérangement  des  affaires  du 
roi  &  de  l'état  a  été  le  motif 
des  variations  ;  que  ces  varia* 
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tîons  n'ont  procuré  aucun  avan- 
tage eflfeâif  au  roi,  mais  qu'el- 
les ont  caufé  des  maux  réels  au 
commerce,  &  un  très-grand  mé- 
contentement parmi  le  peuple; 
d'où  on  conclura,  comme  je 
fais,  qu'il  ne  faut  plus  toucher  à 
la  valeur  numéraire  des  efpèces  ; 
que,  pour  n'être  pas  forcé  de  vio- 
ler cette  maxime,  il  faut  éco- 
nomifer  fur  les  revenus  annuels, 
afin  de  ne  plus  tomber  dans  la 
néceffité  d'un  befoin  auiTi  dan- 
gereux ;  ce  qui  ramène  toutes 
les  opérations  du  miniflère  des 
finances  au  plan  d'économie 
que  je  propoferai  avec  étendue 
dans  la  féconde  partie  de  cet 
ouvrage. 

Fin  de  la  première  partie. 


